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3.  — *  Division  du  sujet.  — ^  Régime  légal.  •—  Régimes  cont^en' 
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4.  —  Division  de  toui  Touvrage. 

1 .  —  Le  mot  de  contrat  de  mariage  a,  dans 
le  droit  français ,  trois  acceptions  différentes  : 

1®  On  désigne  ainsi  l'acte  solennel  qui  forme 
le  lien  même  du  mariage ,  et  qui  a  pour  objet 
V union  des  personnes  sans  aucun  rapport  avec 
le  règlement  de  leurs  biens.  Le  législateur 
français  s'en  est  occupé  dans  le  livre  P^  du 
Code  civil ,  qui  traite  des  Personnes ,  titre  v , 
art.  144  à  228; 

2®  Le  second  sens  du  mot  contrat  de  ma/- 
riage  est  celui  d'un  règlement  purement  acces- 
soire au  contrat  principal  qui  forme  l'union 
des  personnes  ,  règlement  qui   a  pour  but 
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d'établir  les  droits  respectifs  des  conjoints 
relativement  à  leurs  biens ,  et  que  la  loi  sup- 
plée lorsque  les  conjoints  n'ont  pa^  arrêté  en 
se  mariant  des  conventions  expresses  à  cet 
égard.  C'est  du  contrat  de  mariage ,  considéré 
sous  cette  acception  stricte  de  règlement  légal 
ou  conventionnel  des  biens  des  époux ,  que  nous 
parlerons  dans  cet  ouvrage. — Les  rédacteurs  du 
Code  civil  lui  ont  consacré  le  titre  v  du  livre  III, 
art.  1387  à  1581  ; 

3®  Enfin ,  Y  on  prend  quelquefois  le  mot 
contrat  de  mariage  pour  l'acte  notarié  qui  con- 
state les  conventions  matrimoniales.  Mais  c'est 
là  un  sens  restreint  qui  n'a  trait  qu'à  Yinstru- 
mentum ,  ou  titre  du  contrat,  au  moyen  de 
preuve  des  stipulations  qui  règlent  les  biens 
des  époux. 

2.  —  Le  contrat  de  mariage  considéré  sous 
le  rapport  des  dispositions  d'intérêt  purement 
pécuniaires  que  les  époux  peuvent  stipuler 
entre  eux ,  ou  que  la  loi  règle  pour  eux  dans  le 
silence  de  leurs  conventions,  est  de  la  plus 
grande  importance  et  doit  être  considéré  comme 
le  sujet  pratique  du  droit  civil  le  plus  digne 
d'intérêt.  C'est  un  véritable  traité  entre  plu- 
sieurs familles ,  traité  réglant  des  intérêts  ma- 
jeurs et  qui  devient  la  loi  de  plusieurs  généra- 
tions. Il  embrasse ,  ce  traité ,  toute  la  fortune 
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présente  et  à  venir  des  époux  ;  il  stipule  Yesr 
pècc  d'association  qui  s'établira  entre  eux, 
quels  biens  y  seront  compris ,  lesquels  en  s^ 
vont  exclus  ;  il  détermine  comment  ces  biens 
seront  administrés ,  comment  la  femme  et  le 
mari  concourront  pour  supporter  les  dettes  et 
charges  communes  du  mariage  ;  il  renferme  le 
titre  des  donations  que  les  époux  se  font  entre 
eux,  des  gains  de  surrie  qu'ils  pourront  ré- 
clamer, et  des  avantages  que  leur  font  leurs  pa- 
rents ou  des  tiers  étrangers  à  la  famille. 

Ce  traité  étend  son  influence  au  delà  du  ma- 
riage  même  :  ce  sont  ses  dispositions  qui  régle- 
ront ,  à  la  dissolution  dû  mariage  ^  la  liquida-» 
tion  et  la  dévolution  des  biens  acquis  ou  donnés 
aux  époux  jusqu'alors  ;  ce  sont  les  stipulation^ 
du  contrat  ou  celles  de  la  loi  qui  le  remplacé , 
qui  détermineront  les  reprises  ipie  chaque 
époux  ou  ses  héritiers  pourront  exercer ,  les 
droits  et  la  fortune  des  enfants,  etc.  Aus^ 
est-ce  très-souvent  à  ce  traité ,  très-souvent  au 
contrat  de  mariage  qu'aboutissent  en  définitive 
les  questions  les  plus  délicates  des  liquidations 
de  succession  et  de  société ,  les  points  les  plus 
controversés  de  la  matière  hypothécaire ,  des 
cautionnements  et  des  ventes.  Certes  un  sujet 
d'études  d'ime  application  aussi  vaste  se  re- 
commanderait assez  par  lui-même ,  lors  même 
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que  les  difficultés  que  les  textes  soulèvent ,  ne 
le  signaleraient  pas  d'une  manière  toute  spé- 
ciale à  la  sollicitude  des  jurisconsultes. 

3.  —  Lorsque  l'on  considère  exclusivement 
le  mariage  sous  le  rapport  des  droits  et  obli- 
gations qui  en  résultent  relativement  aux 
biens  de  chacun  des  époux  y  Ton  doit  établir 
d'entrée  une  importante  distinction. 

En  effet ,  1  ®  ou  bien  ce  sont  les  époux  et 
leurs  familles  qui ,  profitant  de  la  liberté  des 
conventions  (confirmée  et  étendue  en  cette 
matière  par  l'art.  1387  C.  civ.) ,  ont  réglé  par 
un  contrat  exprès  les  conditions  pécuniaires 
de  leur  union;  alors  leurs  stipulations  de- 
viennent la  loi  de  leur  mariage  quant  aux 
biens  :  il  y  a  dans  ce  cas  régime  convention- 
nel, ou  ce  que  l'on  appelle  généralement  con- 
vention matrimoniale. 

Ou  bien ,  2^  les  époux  et  leurs  familles  n'ont 
point  fait  de  stipulations,  ou  n'en  ont  fait  que 
d'incomplètes  ;  alors  le  législateur  a  dû  sanc- 
tionner un  ensemble  de  règles  pour  remplacer 
les  conventions  matrimoniales  que  les  époux 
ont  omises ,  ou  pour  suppléer  à  leur  insuffi- 
sance :  il  y  a  dans  ce  cas ,  régime  légal  ou  de 
droit  commun. 

Tous  ceux  qui  n'ont  pas  fait  de  contrat  sont 
soumis  à  ce  règlement  de  la  loi ,  aussi  bien  que 


INTRODUCTION.  5 

ceux  qui  n*ont  fait  que  des  stipulations  par- 
tielles. Le  régime  légal  est  donc  la  base,  le 
point  de  départ  de  tout  le  système  des  droits 
et  obligations  des  époux  sur  cette  matière  :  il 
est  la  loi ,  le  droit  commun  du  contrat  de  ma- 
riage ,  tant  que  les  époux  n'y  dérogent  pas  ex- 
pressément ou  tacitement: ,  et  a  fortiori  s'ils  se 
taisent. 

4.  -T-  La  distinction  qui  précède  nous  con- 
duit à  la  division  de  ce  Traité  en  deux  parties  : 
dans  la  première  partie  nous  traiterons  du 
Régime  légal  des  biens  entre  époux. 

Dans  la  deuxième  partie  nous  traiterons  des 
Régimes  conventionnels  y  ou  des  Conventions 
matrimoniales  proprement  dites. 
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DU  RÉGIME  LÉGAL  OU  DE  DROIT  COBfMUN 
DES  BIENS  DES  ÉPOUX. 

SOMBIAIRE. 

5.  —  Objet  des  lois  relatives  au  régime  de  droit  commun  des  biens  des 
époux. 

6.  —  Division  de  cette  première  partie  en  sept  chapitres, 

S.  — 'Le  mariage  modifie  essentiellement  l'ëtat 
et  la  condition  des  époux  ;  Tunion  intime  qui  s' éta- 
blit entre  eux ,  les  charges  communes  qui  résultent 
des  nouveaux  rapports  de  famille,  la  position  de 
dépendance  et  d'infériorité  dans  laquelle  la  nature 
et  la  loi  ont  placé  la  femme  \is-a-\is  du  mari  ; . . . 
toutes  ces  circonstances  rendent  nécessaires  une 
série  de  dispositions  qui  règlent  la  manière  dont 
leurs  biens  seront  régis ,  qui  donnent  des  sûretés 
à  la  femme  contre  les  abus  de  gestion  de  son 
mari  y  qui  déterminent  enfin  les  droits  et  obligations 
pécuniaires  résultant  du  mariage  pour  chacun  des 
époux.  —  Ce  sont  là  des  intérêts  trop  graves  pour 
que,  dans  le  silence  des  conventions  matrimoniales , 
le  législateur  n'ait  pas  dû  intervenir  par  des  pres- 
criptions précises  et  suffisantes  :  tel  est  aussi  Fobjet 
du  régime  légal  ou  de  droit  commun  des  biens  des 
époux  y  dont  nous  nous  occuperons  dans  celte  pre- 
mière partie. 
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6,— Dans  un  premier  chapitre  y  servant  d'intro- 
duction 9  noufc  jetteiNMs  uD  êoup  d'ôêil  sUr  les  divers 
systèmes  de  législation  admis  en  cette  matière ,  et 
nous  dirons  comment  les  rédacteurs  du  Code  civil 
ont  été  conduits  à  sanctionner  celui  qu'ils  ont 
adopté. 

Dans  le  second  chapitre  nous  examinerons  en 
(|uels  cas,  entre  quelles  personnes ,  dans  quels  ma- 
riages ,  et  depuis  quelle  époque ,  à  lieu  le  régime 
légal  de  communauté.  Le  troisième  chapitre  trai- 
tera de  la  composition  de  la  communauté  ;  le  qua- 
trième  chapitre  y  déisonadmitiisîtation;  le  cinquième 
chapitré  y  des  câiise^  de  dissolution  de  la  commu- 
nauté; le  sixième  chapitre  y  de  l'acceptation  et  de 
là  1-éjiudiatiôn  dte  k  communauté ,  et  enfin  le 
septième  chapitf'e  /  de  là  liquidation  et  du  partage 
^oit  ëU  cas  d*àcbeptatîon ,  isoit  en  cas  de  renoncia- 
tion. 


CHAPITRE  PREMIER. 

VtÊb    bÊNËRàLÉd    Et   fitlàfÔifl^ÙÈS. 


6  bis.  —  Avant  d'aborder  le  régime  lëgal  du 
droit  français  ^  nous  nous  proposons  de  donner  un 
aperçu  des  systèmes  suivis  en  cette  matière  dans  le$ 
diverses  législations.  Cette  excursion  dans  le  do- 
maine de  la  législation  comparée  est  l'objet  d'une 
première  section;  dans  la  seconde  section,  nous 
chercherons  à  apprécier  l'origine  historique  et  \e& 
développements  du  régitne  légal  de  communauté , 
consacré  par  le  Code  civil  français. 

SECTION  I. 

STSTÈMIS  DBS  L^GIOLATIONS  MODBaNBS,  SUE  Lfi  DROn*  GCMIMUN    . 
QUI  RÉGIT  LElâ  BIENS  DES  ÉPOUX. 

soioiAms. 

7*8.  -^  Que  tooi  les  r^;iiiiM  et  droit  coamum  16  cklient  lôlu  àmt 
systèmes^  suivant  que  les  législateors  ont  adtnig  ou  ont  repouiw 
l'idée  d'une  société  de  biens  entre  les  époux . 

§  l**»  légiêUtiom  fid  admettent  wm  société  de  hiemt  entn  épotu,, 

9.  —  CSes  iégf^dbns  peuvent  se  raiigèr  sous  trois  chefs  : 
iO^ll.  —  I.  Goiiiramiauté  universdle. 
lS-i3.  —  II.  Communauté  de  meubles  et  d'ac  cpiéts. 
14.15.  —  m.  Société d'acç[uéts. 

I  S.  Légiildtwiu  fui  n*admttent pas  de  société  de  biem  entre  éj^oux. 

16.  —  I.  Système  du  droit  anglais. 
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i7-18.  —  II.  Séparation  de  biens. 
19-2:^.  —  III.  Dot  et  paraphemaux. 

7.  —  Deux  grands  systèmes  se  partagent  les  lé- 
gislations modernes  sur  ce  point  important. 

Suivant  le  premier  système,  l'on  considère 
que  la  société  des  personnes  qui  constitue  le 
mariage ,  doit  aussi  entraîner  entre  ces  personnes 
une  espèce  de  société ,  de  communauté  de  biens. 
En  conséquence  ,  la  loi  a  réglé  le  droit  commun 
des  époux ,  d'après  le  principe ,  que  le  mariage 
introduit  entre  les  conjoints  une  société  de  biens 
plus  ou  moins  étendue ,  dont  le  mari  est  gérant 
pendant  le  mariage,  et  qui,  à  la  dissolution  du 
mariage,  se  partagera  entre  les  époux  ou  leurs 
héritiers.  —  Ce  régime  s'appelle  généralement 
le  régime  en  communauté,  et  à  juste  titre ,  car  il 
suppose  que  tous  ou  certains  biens  des  époux 
leur  deviennent  communs  par  le  mariage,  forment 
en  quelque  sorte  le  fonds ,  le  capital  social  de 
l'association  conjugale  :  aussi  ce  régime  emprunte- 
t*il  plusieurs  de  ses  dispositions  aux  règles  du 
droit  civil  sur  les  sociétés. 

8.  —  Suivant  le  second  système  au  contraire, 
l'on  a  repoussé  toute  idée  de  société ,  de  commu- 
nauté de  biens  entre  les  époux  ;  chacun  d'eux  con- 
serve sa  fortune  à  part.  Toutefois,  comme  il  résulte 
de  l'état  de  mariage  que  le  mari  est  le  chef  du  mé- 
nage et  de  la  famille,  qu'il  a  autorité  sur  sa  femme, 
et  qu'il  peut  à  ce  titre  s'immiscer  dans  la  fortune 
de  cette  dernière ,  l'on  a  dû  régler  comment  et  sous 
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quelles  garanties  il  administrerait  les  biens  apportes 
par  sa  femme  pour  soutenir  les  charges  du  mariage. 
—  En  d'autres  termes ,  on  a  dû  déterminer  avec 
sollicitude  ce  qui  concerne  Tapport  ou  la  dot  des 
femmes  j  les  droits  du  mari  sur  cet  apport  ou  cette 
dot  y  et  en  garantir  la  restitution  à  la  femme  ou  à 
ses  héritiers. 

Sous  ce  second  système ,  se  range  en  première 
ligne  le  régime  dotal  du  droit  romain  ^  qui  a  servi 
de  base  à  la  plupart  des  législations  modernes  qui 
n'ont  pas  admis  la  société  en  communauté  entre 
époux;  et  c'est  pourquoi  l'on  voit  souvent  opposer 
le  régime  dotal  au  régime  en  communauté.  Il  y  a 
cependant  plusieurs  législations  qui  ont  exclu  la 
communauté  de  leur  droit  commun  sans  aucune 
référence  avec  la  dot  des  Romains,  et  qui  méritent^ 
sous  ce  rapport ,  une  mention  expresse  dans  l'expo- 
sition de  ce  second  système  :  c'est  ce  qui  ressortira 
de  l'aperçu  très-général  que  nous  allons  présenter 
sur  ce  point  de  législation  comparée. 

S  !•'.  Coup  d'œil  sur  les  législations  qui  ont  admis  un 
système  de  société  de  biens  entre  époux, 

9.  —  Lorsque  l'on  étudie  les  différentes  lois  ou 
statuts  qui  ont  admis  comme  droit  commun,  le 
système  de  la  société  de  biens  entre  époux ,  on  est 
surtout  frappé  de  la  diversité  des  formes  que  cette 
société  y  a  reçues.  En  effet,  dès  avant  1789,  dans 
le  nord  de  la  France ,  et  aujourd'hui  encore  dans 
une  grande  partie  de  l'Allemagne ,  la  communauté 
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entre  ëpoux  se  présente  avec  tant  de  modifications 
et  de  variétés  résultant  des  statuts  locaux  et  des 
coutumes  des  villes,  qu'à  peine  peut-on  trouver 
deux  pays  où  elle  soit  uniformément  appliquée. 

L'on  peut  cependant  en  les  considérant  sous  des 
points  de  vue  très^généraux ,  classer  les  législations 
qui  ont  admis  la  communauté  de  biens  entre  époux 
êoas  les  trois  chefs  qui  suivent  : 

10.  — •  I.  En  tête  se  trouvent  les  législations 
<}m  ont  donné  à  cette  société  la  plus  grande  lati- 
tude en  sanctionnant  comme  droit  commun  la 
tàmmunauté  universelle. 

Dans  la  communauté  universelle ,  tous  les  biens 
meubles  et  immeubles  des  époux ,  acquis  avant 
ou  pendant  le  mariage ,  à  quelque  titre  que  ce 
soit,  leur  deviennent  communs  et  entrent  à  ce 
titre  dans  la  société  conjugale.  Tant  que  le  ma- 
tiage  dure ,  le  maf  î  est  chef  et  admiiîistrâteur  de 
(cette  société;  à  la  mort  de  l'un  des  époux,  ses 
héritiers  et  le  survivait  partagent  tout  l'actif,  à 
charge  d'être  tenus  égalen^ent  d'acquitter  toutes  les 
dettes  sociales. 

H.  —  La  communauté  universelle  des  biens 
est  le  droit  commun  :  1*  en  Hollande.  Voy.  Code 
civil  hollandais ,  art.  1 74  à  1 86  ; 

2*  Dans  quelques  parties  de  la  Prusse,  où  Ton 
déroge  au  Code  général  en  cette  matière ,  comme 
par  exemple ,  dans  la  Prusse  orientale  et  en  Lithua- 
iûîe,  d'après  le  règlement  du  3  décembre  1 781  ; 

3^  Dans  plusieui^  autres  parties  de  l'Allemagne , 
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surtout  dans  les  villes.  Nous  citerons  entre  autres 
la  Franconie ,  le  pays  de  Lippe  ^  TOldenbourg ,  le 
comte  de  Marck ,  le  duché  de  C3èves  j  les  proyinces 
de  Coboui^,  de  Hohenlohe^  les  villes  de  Wesiphalie, 
et  plusieurs  villes  de  la  basse  Saxe ,  quelques  con- 
trées du  Bas-Rhin  et  delà  Silésie,  et  enfin  les  villes 
libres  de  Hambourg  (  statuts  de  1 603)  et  de  Brème  ; 

A""  D'après  le  statut  de  Lubeck ,  la  communauté 
universelle  n*a  lieu  qu'en  cas  d'asfante  nés  du  ma- 
riage; s'il  n*y  en  a  pas,  la  femme  reprend  tous  le» 
biens  qu'elle  a  apportés.  Ce  régime  se  retrouve  dan« 
plusieurs  villes  du  Holstein ,  du  Sfecklenbou^  H 
de  Poméranie  *  ; 

S""  La  conununauté  universelle  existe  en  principe 
àNeufchâtel*. 

12.  —  n.  Une  seconde  forme  plus  restreinte  de 
la  société  de  biens  entre  époux ,  c'est  la  communauté 
des  meubles  et  des  acquêts. 

D'après  ce  régime ,  la  communauté ,  la  société 
conjugde  se  compose  de  tous  les  biens  meubles  que 

*  Cf.  sur  les  quatre  numéros  qui  précèdent  :  MrrrERMAÏER ,  Pr/'n- 
cipes  du  droit prîpé  allemand,  éd.  1838,  t.  Il,  p.  850  et  suiy.,  JJ  387, 
388.  •— 'Geor^  Pmupfll,  La  doctrine  de  la  êemnumauté  de  biens  entre 
^ux  y  particulièrement  quant  au  droit  pnuii^n,  ^.  Berlin  ,  1930  ^ 
1  yol.  in-9y  p.  34  et  suiv.  —  P.  R.  DsiTEsa^  La  communauté  de  biens 
matrimoniale ,  d'après  le  droit  provincial  de  Munster  comparé  au  droit 
prussien,  Bonn,  1  yol.  in-8 ,  1831.  -^  Th.  BsBcm,  Sur  le  droit  dés 
biens  des  époux  à  Brime,  t(c.  Bnâne,  1  yol.  in-Sy  1833.  ^i—  Gnrouii^ 
HAG  y  Histoire  //je  régime  dotal  et  de  la  communauté.  Parb,  1  yol.  in«8, 
1842,  p.  254et8uiy. 

*  Voy.  Matils,  Points  de  coutumes  de  NeufchdteL  P.  de  C.  dit 
29  février  1828,  p.  912. 
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chacun  des  époux  possédait  avant  le  mariage,  et  de 
tous  ceux  de  cette  espèce  qui  lui  adviendraient  pen- 
dant le  mariage  à  quelque  titre  que  ce  soit  :  ce  qui 
comprend  tous  \es  fruits,  jouissances  et  rei^enus  des 
biens  des  époux ,  puisque  ce  sont  des  meubles.  Elle 
se  compose  aussi  des  acquêts^  c'est-à-dire  de  toutes 
les  acquisitions /de  biens  immeubles  faites  à  titre 
o/i^A-^fo:  pendant  le  mariage ,  soit  par  F  un,  soit  par 
Fautre  des  époux.  Par  suite,  la  communauté  est 
tenue  de  toutes  les  dettes  mobilières  des  époux,  de 
toutes  celles  qui  sont  charges  des  fruits  y  et  de  celles 
qui  affectent  leurs  acquêts. 

Mais  quant  aux  immeubles  qui  seraient  provenus 
aux  époux  à  titre  gratuit  pendant  le  mariage ,  par 
exemple,  par  succession  ,  ou  donation,  de  même 
que  tous  ceux  qu'ils  auraient  acquis  à  quelque  titre 
que  ce  fût  dès  avant  le  mariage ,  ils  n'entrent  point 
dans  la  société ,  ne  sont  point  réputés  communs  ;  ils 
restent  propres  aux  époux  :  ce  sont  des  propres, 
suivant  la  locution  abrégée  qui  est  en  usage. 

Même  règle  d'ailleurs  pour  la  gestion  de  la  com- 
munauté de  meubles  et  d'acquêts  que  pour  la 
communauté  universelle.  C'est  le  mari  qui  l'admi- 
nistre en  maitre  pendant  le  mariage.  A  la  dissolu- 
tion du  mariage,  le  fonds  social  se  partage  :  la 
femme  ou  ses  héritiers  ont  droit  à  en  recevoir  la 
moitié  telle  qu'elle  se  compose  alors,  en  acquit- 
tant réciproquement  la  moitié  des  dettes  ou  charges 
sociales  qui  la  grèvent. 

15.  — •  Ce  mode  plus  restreint  de  communauté 
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est  admis  comme  droit  commun  par  les  pays  qui 
suivent  : 

1®  Le  duché  de  Hesse-Darmstadt;  les  pays  dits  du 
droit  franc ^  c'est-à-dire  Cologne,  Trêves,  Berg, 
Juliers ,  la  Gueldre ,  le  Luxembourg ,  Tancien  Bra- 
bant,  Fancienne  Flandre;  la  ville  libre  de  Francfort 
(statut  de  1 61 1  ),  et  les  provinces  prussiennes  à  Test 
du  Rhin  \ 

2"*  En  Suède,  d'après  le  Code  de  1734,  encore  en 
vigueur,  la  communauté  des  meubles  et  acquêts  est 
le  droit  commun';  mais  Ton  distingue  les  villes  des 
campagnes  :  dans  les  villes,  la  communauté  se  par- 
tage également,  c'est-à-dire  par  moitié^  entre  le 
mari  et  la  femme  ou  leurs  héritiers  à  la  dissolution 
du  mariage  ;  dans  les  campagnes,  le  mari  a  les  deux 
tiers,  la  femme  seulement  wi  ftm-.—- Ce  partage  in- 
égal des  deux  tiers  pour  le  mari ,  d'un  tiers  pour  la 
femme ,  est,  du  reste ,  la  base  des  lois  Scandinaves  ; 
on  le  retrouve  en  Islande ,  en  Norwége ,  en  Dane- 
mark \ 

3®  L'on  retrouve  la  communauté  des  meubles  en 
Ecosse,  et  administrée  par  le  mari  en  maître.  Mais 
il  faut  pour  cela  que  le  mariage  ait  duré  au  moins 
tan  et  jour,  elles  ^acquétSy  même  à  titre  onéreux, 
n'y  paraissent  pas  compris  \ 

*  MrrntHMAÎHB ,  sup,,  %  389. 

*  AitTHOiznB  DE  Sautt- Joseph,  Concordance  des  Codes  civils,  II*  part., 
p.  19,  chap.  X,  art.  2  et  suiy. 

*  Gaits  ,  Erhrecht ,  Recherches  sur  V origine  de  la  communauté  entre 
époux,  t.  III,  p.  97  et  suiv. 

*  EBSEiMBy  Commentait^  des  lois  écossaises,  t.  I*%  p.  Iâ2  et  suir. 
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4"*  Le  régime  de  communauté  des  meubles  et  ac- 
quêts était  le  droit  commun  des  provinces  du  nord 
de  la  France  et  il  est  devenu  celui  du  Code  civil. 
(Voy.  section  suivante.) 

14.  -~  m.  Une  troisième  forme  encore  plus  res- 
treinte de  la  société  de  biens  entre  époux ,  est  celle 
de  la  communauté  d* acquêts  ou  réduite  aux  ac- 
quêts. 

Sous  cette  espèce  de  communauté ,  les  époux 
conservent  la  propriété  séparée  de  tous  les  biens 
meubles  ou  immeubles  qu'ils  possédaient  avant  le 
mariage,  de  tous  les  biens  qui  leur  échoient  à  titre 
gratuit  pendant  le  mariage ,  de  tous  ceux  qu^ils  ac- 
quièrent du  prix  de  leurs  propres  ou  en  échange 
de  leurs  propres.  Il  n'y  a  de  société ,  de  commu^ 
nauté  «  que  pour  les  fruits  de  toute  espèce ,  pour 
cr  les  acquisitions  faites  pendant  le  mariage  avec  le 
ti  produit  des  économies  des  époux  ou  de  leur  în- 
«  dustrie,  et  pour  les  gains  qu'ils  peuvent  faine,  suit 
«  en  commun,  soit  séparément,  par  suite  de  leur 
n  ti^vail  et  dé  leurs  opérations  commerciales  ou 
«  autres.  »  La  société  ou  comiminauté  réduite  auât 
mcquéts  est  du  reste  administrée  et  partagée  comme 
les  autres  formes  de  ct^ununauté  entre  époux. 

15.  —Le  régime  de  communauté  réduite  aux 
acquêts  se  retrouvait  très-anciennement  dans  les 
législations  de  plusieurs  des  peuplades  germaniques 
qui  envahirent  la  France  aux  v®  et  vi®  siècles.  (Voy. 
section  seconde.  ) 

Dans  le  .droit  moderne  on  la  voit  en  vigueur  : 
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r  En  Bavière^  Code  bamrois,  livré  I*,  èhap.  ti, 
art.  20 ,  21  *. 

V  Dans  rëlectorat  de  Hesde  V 

3®  Dans  le  duché  de  Nassau,  d'a{)rèâ  la  nouvelle 
loi  du  10  janvier  1837*. 

4"*  Elle  forme  encore  le  droit  commun  consacré 
par  plusieurs ^^roi*  d'Espagne*. 

§  2.  Législations  qui  n'onVadmis  aucune  société  ou 
communauté  de  biens  entre  époux. 

16.  —  Le  droit  commun  qui  régit  Tassociatiôn 
conjugale  dans  les  pays  qui  n'admettent  aucune 
communauté  de  biens  entre  les  époux,  peut,  en  fai« 
sant  abstraction  des  détails,  se  classer  sous  les  trois 
chefs  qui  suivent  : 

I.  La  première  forme  qui  se  présente  à  nous,  en 
dehors  de  toute  communauté^  est  celle  du  droit  an- 
glais. Sous  ce  droit,  les  immeubles  et  les  hiens^fonds 
font  régis  y  quant  à  leur  propriété  et  quant  à  leur 
transmission ,  par  des  règles  spéciales  qui  sont  des 
restes  du  droit  féodal  et  que  le  mariage  ne  modifie 
en  aucune  manière  ;  il  n'en  est  pas  question  ici. 

Hais  quant  aux  biens  mobiliers  et  aux  biens  per* 
sonneb j  que  la  loi  anglaise  appelle  chattels  (par 
eorruptioD  àe^catels  ou  cateux  des  lois  normandes)^ 
k  mariage  introduit  des  modifications  essentîellea 

*  kàrtîtotKB,  tA  SÉmn^osÈpn ,  Concordance,  p.  77,  col.  3. 
rtimsMiSEXf  supm,  5  3^0. 

*  Gdtouilhag  f  supra,  p.  258. 

*  Gaits,  JSrbrecht,  t.  lY. 
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dans  le  droit  des  époux  et  particulièrement  de  la 
femme.  En  effet ,  par  le  mariage ,  tous  les  chattels  et 
biens  mobiliers  de  la  femme  passent  dans  la  propriété 
entière  et  absolue  du  mari,  qui  peut  en  disposer 
à  son  gré ,  même  par  testament ,  sans  lui  en  rien 
laisser;  il  acquiert  aussi  un  plein  droit  de  propriété, 
tant  que  le  mariage  dure,  sur  toutes  les  rentes, 
produits  et  revenus  des  immeubles  et  propriétés 
réelles  appartenant  à  sa  femme  ^ 

Que  si  le  mari  abuse  de  ses  droits  et  met  la  for- 
tune de  sa  femme  en  péril ,  celle-ci  ou  ses  parents 
pour  elle,  n'ont  que  le  droit  de  se  pourvoir  par-de- 
vant la  cour  d'équité,  pour  que  la  gestion  de  ses 
biens  soit  partiellement  retirée  au  mari ,  et  confiée 
à  des  fidéicommissaires  nommés  par  cette  cour; 
mais  ce  sont  là  des  cas  extrêmes  ^ 

En  résumé ,  sous  cette  première  forme,  non-seu- 
lement il  n'y  a  pas  de  communauté ,  mais  le  mari 
exerce  de  véritables  droits  de  propriétaire  sur  les 
biens  de  sa  femme ,  sans  contrôle  apporté  a  parte 
ante  à  son  administration,  mais  sous  la  réserve  a 
parte  post  du  recours  à  la  cour  d'équité  s'il  abuse. 

17.  —II.  La  seconde  forme  de  droit  commun 
exclusive  de  communauté ,  est  celle  d'une  com- 
plète séparation  de  biens;  de  telle  sorte  que  «  cha- 
«  cun  des  époux  conserve  sa  fortune  séparée  et  n'a 

*  Ce  droit  est  développé  dans  le  Commentaire  des  lois  anglaises  par 
Blackstoiœ.  Voy.  latrad.  de Chompré,  t.  II,  p.  224,  note;  et  t.  III, 
p.  326,  417  et  suivi 

*  P.  Odibb,  Des  systèmes  hypothécaires  ,^/p,  129. 
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«  aucun  droit  sur  les  biens  qui  adviennent  à  Tautre 
i<  époux  pendant  le  mariage.  »  Seulement  le  mari 
est  administrateur  à  titre  de  mandataire  légal  de  sa 
femme  des  biens  dont  cette  dernière  ne  s'est  pas 
expressément  réservé  la  gestion;  cette  administra- 
tion peut  lui  être  retirée ,  soit  par  la  femme  elle- 
même  ,  soit  par  justice  ;  mais  jusque-là  il  ne  peut 
lui  être  demandé  compte  des  fruits  et  des  revenus , 
parce  qu'il  est  présumé  les  avoir  employés  du  con- 
sentement de  sa  femme,  pour  elle  ou  pour  le  ménage 
commun.  Ala  dissolution  du  mariage,  chaque  époux 
reprend  ses  apports;  le  mari  rend  compte  à  sa 
femme  ou  héritiers  des  capitaux  perçus ,  des  dettes 
payées  pour  elle  et  en  son  acquit. 
18.  — -  Ce  droit  est  principalement  en  vigueur  : 
1®  Dans  les  pays  où  l'on  a  conservé  les  principes 
de  l'ancien  Miroir  de  Saxe,  savoir  :  dans  le  royaume 
de  Saxe,  à  Weimar,  dans  quelques  parties  de  la 
Silésie,  dans  la  Marche  de  Brandebourg,  etc.  \ 

2"  Dans  les  parties  de  la  Prusse  (surtout  entre 
l'Èbre  et  le  Wéser,  où  l'on  suit  le  Code  général  des 
États  prussiens,  IP  partie ,  tit.  i®%  section  v,  art.  205 
et  suiv.,  345  et  suiv.  ';  car  sur  ce  point  il  y  a  une 
grande  variété  de  droit  commun  dans  les  divers 
statuts  provinciaux  ou  locaux  delà  monarchie  prus- 


sienne'. 


*  MrrTSBBiAÏERy  supra,  §  391. 

*  Traduction  française  de  1794,  éd.in-S,  t.  III,  p.  26  et  suiv. 

^  Yoy.  Geoi^e    Philips,    La   doctrine  de  la  communauté,  etc., 
p.  34  et  suiy. 
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3-  En  Autriche,  d'après  le  Code  civil  de  4814  , 
articles  1 237  à  4  241  y  et  aussi  dans  le  canton  de 
Berae,  art.  88  et  suivants  du  nouveau  Code. 

4""  Dans  les  anciens  statuts  de  Pologne^  publiés 
en  4  620  S  un  droit  analogujp  était  établi  ;  mais  au* 
jourd'hui  la  Pologne  est  régie  par  le  Code  Napoléon  ^ 
qu'elle  a  provisoirement  conservé  depuis  Tiavasion 
française  et  qui  a  changé  sur  ce  point  sofii  droit  na-^ 
tional. 

5""  En  Russie,  d'après  le  Code  civil  promulgué  en 
1833,  articles  80  à  88 S 

19.  —  III.  Enfin  la  troisième  forme,  celle  qui 
est  de  beaucoup  la  plus  importante  pour  notre 
.  droit  j  la  plus  ancienne  et  la  plus  répandue ,  ç  e^t  1^ 
forme  du  régime  dotal  du  droit  romain  « 

Sous  ce  régime ,  l'on  ne  considère  nullement  les 
biens  du  mari  ;  Top  ne  s'occupe  point  ni  de  ses  a{^ 
ports 9  ni  de  sa  fortune  propre;  Voq  se  borne  uuif* 
quement  à  régler  les  droits  qui  résultent  du  mariaigç 
«  à  regard  des  biens  de  la  femme.  » 

Ces  biens  sont  distingués  en  deux  espèces  ; 

1  **  Les  biens  dotaux ,  qui  sont  apportés  p^x  la 
femme  à  son  mari  pour  subvenir  aux  charges  du 
mariage.  Ces  biens  ne  cessent  pas  d'être  la  propriété 
de  la  femme,  mais  le  mari  en  est  admiqistrateur 
dans  l'intérêt  du  ménage  ;  il  en  perçoit  les  fruits  et 
revenus  sous  condition  de  subvenir  à  toutes  les 

*  QmovuMJLÇ  f  si^ra ,  p.  ^51^, 

*  Voy.  CoUeçtiqn  des  Cçdejf  fijfranf^rs,  Qods  «ivil  nisse ,  p.  ^9  et 
iv. 
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chargeai  du  mariage  ;  les  économies  qu'il  peut  faire 
sur  ces  fruits  et  revenus  lui  appartienueut  en  propre. 
À  la  dissolution  du  mariage ,  ou  lors  de  la  séparation 
de  biens  y  il  devra  restituer  le  capital  des  biens  do* 
taux  à  la  femme  ou  à  ses  héritiers  ;  d'où  il  suit  que 
ce  capital  est  réputé  inaliénable  pendant  le  ma-* 
riage ,  du  moins  généralement  parlant  :  car  autre- 
ment comment  pourrait-il  le  restituer  ? 

2""  Quant  aux  biens  de  la  femme ,  autres  que  les 
biens  dotaux,  ils  sont  \o\x^ paraphernaux  (mot  grec 
qui  signifie  en  dehors  de  la  dot).  Les  paraphernaux 
restent  propres  à  la  femme  :  elle  les  administre 
seule  ;  elle  en  a  la  jouissance  exclusive  ;  dans  plu* 
sieurs  pays  et  suivant  la  rigueur  du  droit  romain, 
elle  peut  même  les  aliéner  sans  le  consentement  de 
son  mari. 

20,  —  Le  régime  dotal  est  encore  le  droit  en  vi- 
gueur dans  tous  les  pays  qui  ont  conservé  le  droit 
romain ,  notamment  dans  toute  lltalie.  C'était  le 
droit  commun  à  Genève  et  dans  le  midi  de  la 
France,  avant  la  promulgation  du  Code  civil.  (Voy. 
section  suivante.) 

On  retrouve  un  droit  semblable  dans  le  Code 
sarde  (art.  1 51 7  et  suivants)  ;  dans  le  Code  vaudois 
(art.  1057  et  suivants);  dans  le  Code  fribourgeois 
(art.  65  et  suivants);  dans  le  Code  tessinois  (art.  674 
et  suivants) ,  etc.,  etc. 

21.  —  Toutefois,  les  anciennes  comme  les  nou- 
velles législations  qui  ont  admis  le  régime  dotal ,  se 
divisent  quant  au  droit  commun  qui  doit  régir  les 
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biens  des  femmes  en  F  absence  de  tout  contrat  ou 
lorsque  le  contrat  ne  s'en  explique  pas.  —  Sous  cer- 
taines législations  y  les  biens  des  femmes  sont  ré- 
putés alors  dotaux  y  et  régis  comme  tels;  sous  les 
autres  législations  au  contraire ,  les  biens  des 
femmes,  lorsque  le  contrat  ne  s'en  est  pas  expli- 
qué, sont  Téi^xxlés  paraphernaux. 

Â.  Parmi  les  législations  qui,  dans  T absence  ou 
dans  le  silence  du  contrat,  admettaient  que  les 
biens  de  la  femme  étaient  dotaux,  se  trouv^dent  : 
1"*  plusieurs  statuts  des  anciennes  provinces  fran- 
çaises du  droit  écrit,  et  les  pays  de  droit  écrit  du 
parlement  de  Paris*. 

2**  L'ancienne  république  de  Genève ,  d'après  la 
pratique  des  Édits  civils.  «  Tit.  xiv,  art.  6.  Des 
dots  et  augments.  » 

3**  Le  Code  des  Deux-Siciles ,  nouvellement  pro^ 
mulgué,  article  1346  et  suivants. 

B.  Parmi  les  législations  qui ,  au  contraire ,  par 
le  droit  commim  réputaient  les  biens  de  la  femme 
paraphernaux y  se  trouvaient  :  1  •*  le  ressort  du  par- 
lement de  Toulouse  et  quelques  autres  pays  de 
droit  écrit*. 

2"  L'ancienne  jurisprudence  sarde ,  telle  qu'elle 
était  constatée  par  le  président  Favre  dans  son 
Code  ;  et  telle  qu'elle  a  été  sanctionnée  par  le  nou- 
veau Code  sarde  (art.  \  566  et  suivants). 

*  PaivOT  DE  La  JAinrÈs,  Principes  de  jurisprudence ,  t.  II,  p.  28.  — 
RoussiLHE ,  De  la  dot,  n**  135. 

*  FuRGOLB,  Des  donations,  quest.  25. 
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3^  Les  nouveaux  Codes  vaudois,  fribourgeois , 
tessinois. 

22.  — -*  Nous  aurons  Toccasion  d'insister  sur  ces 
caractères  distinctifs  du  régime  dotal,  dans  la  se- 
conde partie  de  cet  ouvrage,  quand  nous  parlerons 
des  conventions  matrimoniales  ;  car,  dans  le  droit 
qui  nous  régit  actuellement ,  le  régime  dotal  n'est 
plus  qu'un  régime  conventionnel  qui  doit  être  ex- 
pressément stipulé.  —  Voyons  donc  maintenant  de 
plus  près  le  régime  de  droit  commun  du  droit  fran- 
çais que  nous  avons  conservé. 

SECTION  n. 

DU  STSTÈME  DE  DROIT  COMMUN  ADMIS  PAR  LE  DROIT  FRANÇAIS. 

SOMMAIRE. 

23.  —  I.  L'ancienne  France  était  divisée  en  deux  régions  :  celle  du 
Nord  j  ou  pays  coutumiers,  qui  avait  adopté  le  régime  de  commu- 
nauté ;  celle  du  Midi ,  ou  pays  de  droit  écrit ,  qui  avait  conservé  le 
régime  dotal  des  Romains. 

24.  —  Lors  de  la  rédaction  du  Code  civil ,  les  deux  systèmes  se 
trouvèrent  en  présence.  La  communauté  prévalut. 

25.  —  A.  Arguments  en  faveur  du  régime  de  communauté ,  comme 
droit  commun. 

26.  —  B.  Arguments  que  Ton  faisait  valoir  en  faveur  du  régime 
dotal. 

27.  —  II.  Origine  et  développements  historiques  de  cette  notion  de 
communauté,  que  les  rédacteurs  du  Code  civil  ont  érigée  en  régime 
légal  ou  de  droit  commun. 

>2g.  —  L'origine  de  la  communauté  est  dans  les  lois  des  peuplades 
germaniques  qui  envahirent  les  Gaules  aux  v*  et  vi*  siècles.  —  On 
y  trouve  l'élément  d'une  société  d'acquêts. 

29-30.  —  Comment  elle  fut  étendue  à  tous  les  meubles,  aussi  bien 
qu'aux  acquêts. 
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31,  -^  Xn^nepce  des  idées  féodales  quaiit  »u  pouvoir  qu'extrçait  le 
mari ,  comme  administrateur  de  la  société  ou  communauté  ainsi 
étendue. 

39.  ^-  Dès  le  xm*  siècle,  le  mari  est  proclamé  seigneur  et  maitre  de 
la  commimauté  p^nd^at  lo  «larbge. 

33.  —  Mais  son  pouvoir  fut  successivement  limité  ,1^  pgr  le  bénéfice 
de  séparadon  de  biens  ;  2"  par  celui  de  renonciation  ;  3^  par  le 
bénéfice  d'émolument. 

34.  -rv  Df>.  plus  la  fvmpae  survivante  gagnait  son  douaire;  institution 
<jue  te  Codç  n'a  rçmpUçée  par  rie». 

35.  —  III.  Résumé  de  tous  les  traits  du  régime  de  communauté  de 
l'ancien  droit  que  le  Code  civil  a  conservés ,  et  (jui  en  forment  en- 
core le  caractère  distinctif. 

25.  —I.  C'est  dans  les  ouvrages  consacrés  à  l'his- 
toire du  droit  qu'il  faut  étudier  les  causes  et  l'ori- 
gine de  la  division  de  l'ancienne  France  en  proifinces 
de  droit  écrit  qui  suivaient  principalement  le  droit 
romain ,  et  en  pro\>inces  de  droit  coutumier  qui  sui- 

\i^ient  leurs  coutumes  propres  en  dérogation  au 
droit  romain  ^ 

Cette  distinction  est  essentielle  dans  le  sujet  qui 
nous  occupe, 

Les  provinces  de  droit  écrit ,  qui  comprenaient 
les  pays  au  midi  de  la  Loire  et  l' Alsace ,  avaient 
conservé  comme  droit  commun  ^  le  système  dotal 
du  droit  romain.  —  Lors  de  la  rédaction  du  Code 
oivil  en  1804,  ces  provinces  représentaient  qua-» 
rante-trois  départements ,  sur  les  quatre-vingt-trois 
qui  composent  le  territoire  de  l'ancienne  France. 

Les  provinces  de  droit  coutumier ^  qui  çompre- 

*  Vpjr.  KuBpiATH ,  Études  sur  le4  coutumes  (  chap.  n,  GeQgraphie  de 
la  France  coutumière),  éd.  Vamkœnig,  t.  II,  p.  170  et  suiv. 
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naiept  les  p^ys  au  nord  de  la  Loire,  étaient  loin 
d  être  ynanime«  pour  reconnaître  comme  droit 
commun  le  «y^tème  de  la  communauté.  Dana  céiv 
taines  coutumes  j  comme  celle  de  fioui«gogne  et  le 
Lyonnais  y  la  communauté  n'existait  que  ^i  elle  avait 
été  stipulée  t  dans  d'autres ,  notamment  dans  le  res- 
sort de  la  coutume  de  Normandie,  de  Reimn  et 
d'Auvergne,  pp  allait  même  jusqu'à  défendre  de  la 
stipuler.  Autant  d^  provinces  dan»  lesquelles,  par 
conséquent,  le  régime  de  la  communauté  entre 
époux  n'était  pas  le  droit  commun  ^  tt-  Mai^  la 
communauté  était  le  droit  commun  dans  la  juridic'' 

tion  du  parlementde  Paris,  quiavait le  rassortie  plus 
étendu ,  et  qui  jouissait  par  ses  jurisconsultes,  par  sa 
position  au  centre  de  la  capitalç ,  de  la  plus  grande 
influence.  Les  coutumes  de  Paris,  d'Orléans,  du 
Poitou ,  du  Berry  l'avaient  organisé  sur  des  bases  à 
peu  près  semblables;  des  auteurs  célèbres  dans  toute 
la  France  avaient,  sur  ces  bases,  établi  un  système 
de  doctrine  généralement  professé  en  pays  cour 
tumier  et  constamment  observé  dans  la  pratique. . . . 
En  sorte  que ,  bien  que  ces  coutumes  ne  représen- 
tassent que  le  droit  d'une  minorité  (lu  peuple  fran-^ 
çais,  ce  furent  néanmoins  leurs  dispositions, 
principalement  celles  de  la  coutume  de  Paris,  qui 
prévalurent  dans  la  discussion  et  que  les  rédacteurs 
du  G)de  civil  adoptèrent  en  définitive,  Ce  fut  la 

*  KTTy^ATH  ^  Études  sur  les  cQUtumçs,  é(l.  WarAkœnlç,  t.  IJ , 
p.  277|  n*  3.  —  PoTH^Mi ,  Traité  de  la  commuiiçuté ,  s^T\\çle  prélinji- 
naire,  n<*  4  et  saiv.;  éd.  in-4y  4781,  t.  III^  p.  498. 
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communautë  selon  la  coutume  de  Paris,  avec  de 
légères  dérogations ,  qu'ils  imposèrent  à  toute  la 
France ,  comme  droit  commun  uniforme  pour  tous 
les  cas  où  les  époux  n'y  auraient  pas  dérogé  par 
leurs  conventions*. 

24.  —  Un  pareil  résultat  ne  passa  pas  sans  une 
vive  opposition  au  sein  des  corps  politiques  par 
lesquels  le  Code  civil  a  été  rédigé.  Les  procès'i^er^ 
baux  nous  ont  conservé  les  principaux  arguments 
de  ces  discussions,  qui  sont  du  très-petit  nombre 
de  celles  que  la  parole  toute-puissante  du  maître 
n'avait  d'ailleurs  aucun  intérêt  à  comprimer  *. 

'  L'article  1393  du  Gode  cWil  porte  :  a  A  défaut  de  stipulations 
((  spéciales  qui  dérogent  au  régime  de  la  communauté  ou  le  modi- 
«  fient,  les  règles  établies  dans  la  V*  part,  du  chap.  n,  tit.  y,  forme- 
«  ront  le  droit  commun  de  la  France.  » 

*  Voy.  LocRE,  Législation  de  la  France  y  t.  XIII,  p,  275  et  suiy., 
et  surtout  :  i^  Discussions  au  conseil  d^État,  séances  des  6  et  13  ven- 
démiaire an  xn,  p.  146  et  suiv.,  180  et  suiv.,  202.  —  2»  Exposé  des 
motifs  par  Berlier,  n<»  7,  p.  275  à  277.  —  3*»  Rapport  au  Tribunal  par 
Duvergier,  n"*  1  à  7,  p.  312  à  342.  —  4*  Discours  de  Carion-Nisas 
contre  la  communauté,  et  ^Albisson  contre  la  dot ,  dans  la  séance  du 
Tribunat  du  9  février  1804,  p.  398  à  439.  —  S*»  Discours  de  Siméon 
au  corps  législatif,  10  février  1804  ,  n»*  1  à  7,  p.  445  à  451.  —  Voy. 
aussi  Mémoire  sur  le  régime  dotal  et  sur  le  régime  en  communauté ,  lu 
par  le  même  comte  ^iméon ,  dans  la  séance  de  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques ,  le  9  juillet  1835.  Revue  de  législation,  t.  Il, 
p.  306  et  suiv.  —  Marcel,  Du  régime  dotal  ou  de  la  nécessité  d'une 
réforme  dans  cette  partie  de  notre  législation.  Louviers,  1  vol.  in-8  , 
1842.  «-  Maleville,  Analyse  raisonnéedu  Code  civil,  sur  l'art.  1393, 
éd.  de  1822,  t.  III,  p.  171  et  suiv.  —  Observations  du  tribunal  de 
Montpellier  sur  le  projet  de  Code  civil  de  thermidor  an  vm ,  Crussaire  , 
éd.  in-4,  1802,  p.  789.  — *  Cf.  Lebrun  ,  De  la  communauté,  liv.  I*', 
chap.  I*'. 
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Cette  controverse  ayant  paru  se  ranimer  dans  ces 
derniers  temps ,  il  n'est  pas  hors  de  propos  de  rap- 
peler les  raisons  que  Ton  a  fait  valoir  de  part  et 
d'autres. 

25.  —  A.  Pour  admettre  de  préférence  comme 
droit  commun  le  régime  en  communauté  de  la 
coutume  de  Paris ,  on  disait  :  «  que  l'espèce  de  so- 
ciété de  biens  qui  en  résulte  entre  les  époux  est 
plus  conforme  à  la  nature  du  lien  du  mariage; 
l'union  des  personnes  donne  lieu,  en  effet,  à  une 
foule  d'obligations  communes  qui,  se  résolvant 
toutes  en  obligations  pécuniaires ^  impliquent  ainsi 
que  les  intérêts  pécuniaires  des  époux  ne  soient 
pas  séparés,  et  que  le  régime  de  leurs  biens  «oit 
aussi  commun.  »  •— >  On  faisait  ressortir  combien 
cette  participation  de  moitié  assurée  à  la  femme 
dans  tous  les  accroissements  de  la  fortune  mobi- 
lière des  époux,  était  en  particulier  utile  pour  l'in- 
téresser à  toutes  les  entreprises  de  son  mari,  pour 
lui  faire  prendre  à  cœur  ses  affaires  et  son  négoce  ; 
on  y  voyait  un  moyen  de  resserrer  l'union  conju- 
gale y  et  de  garantir  la  moralité  de  la  classe  la  plus 
nombreuse  parmi  ceux  qui  se  marient  sans  con- 
trat, la  classe  des  marchands  et  de  ceux  qui  tra- 
vaillent de  leurs  mains.  Et  l'on  citait  à  l'appui 
l'exemple  du  nord  de  la  France ,  où  le  commerce 
étant  devenu  l'occupation  de  toute  la  famille  avait 
pris  beaucoup  plus  d'extension  que  dans  le  midi , 
et  où  les  procès  scandaleux  étaient  plus  rares.  — - 
On  s'élevait  ensuite  à  des  considérations  plus  gêné- 
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raies  i  on  disait  que  la  communauté  était  mieux 
astôrtie  aut  mœurs  de  la  nation  française ,  chez  la- 
(|Uelle  les  femmes  ont  trop  d'énergie  et  de  moyens 
pour  être  mises  en  dehors  des  affaires  de  leur  mari , 
et  thet  laquelle  y  au  contraire,  par  leur  collabora- 
tion habituelle,  elles  se  sont  acquis  des  titres  à  la 
communauté  d'intérêts.  —  On  opposait  d'ailleurs 
M  régime  dotal  cx>mme  droit  commun  y  d'abord  la 
juri^rudence  même  de  la  plupart  des  provinces  de 
droit  écrit ,  qui ,  dans  l'absence  des  stipulations  ou 
des  constitutions  de  dot ,  réputaient  tons  les  bien^ 
de  la  femme  paraphernaux ,  et  érigeaient  ainsi  en 
droit  comimun  now  pas  véritablemjent  le  système  des 
dots ,  mais  un  système  de  complète  séparation  de 
biens*  On  insistait  sur  la  difficulté  de  maintenir 
lofDgtemps  l'inaliénabilité  de  ta  dot  mobilière  en 
présence  des  exigences  et  du  développement  du 
commerce  j  et  dès  lors  que  devenaient  les  garanties 
du  régime  dotal  pour  toutes  les  femmes  qui  n'ont 
qu'une  fortune  mobilière  ?  On  accordait  enfin  que  la 
plus,  grande  liberté  serait  laissée  pour  les  stipula- 
tions de  dot ,  et  que  ce  régime  serait  organisé  dans 
la  loi,  de  manière  à  ce  qu'en  s'y  référant  les  popu^ 
k^ons  du  Midi  pussent  sans  intrusion  de  la  comn 
mmiauté  retrouver  tout  le  droit  auqn^  elles  étaient 
haUtuées. 

26.  -^B«  Tous  ces  arguments  furent  combattus. 
£t  d'abord  on  contestait  que  la  communauté , 
telle  que  la  coutume  de  Paris  l'avait  organisée, 
fijkt  vraimeHl  le  régime  le  mieux  assorti  à  la  na- 
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ture  du  mariage  :  car  dans  cette  idée  de  société 
des  biens  et  des  personnes ,  c'est  la  communauté 
universelle  qu'il  aurait  logiquement  été  conve- 
nable d'admettre,  et  non  une  communauté  qui, 
en  excluant  les  immeubles ,  peut  souvent  con^ 
duire  à  d'injustes  inégalités  au  préjudice  de  Fun  ou 
de  l'autre  des  époux.  On  niait  ensuite  que  la  com- 
munauté îùi  plus  conforme  aux  mœurs  de  la  na-^ 
tion  française  :  la  moitié  de  la  France ,  savoir  toutes 
les  provinces  de  droit  écrit,  ne  la  connaissait  pas  ; 
deux  des  plus  grandes  provinces  coutumières ,  la 
Normandie  et  la  Bourgogne,  ne  l'admettaient  point  ; 
et  dans  les  autres  provinces,  la  communauté  était  si 
peu  enracinée  dans  les  mœurs  des  populations,  que 
sur  cent  mariages ,  il  y  en  avait  quatre-vingt-dix 
dans  lesquels  on  y  dérogeait  par  stipulation.  Bien 
loin  d'être  le  droit  commun  de  la  majorité  ded 
Français,  la  communauté  n'était  donc  le  régime 
matrimonial  que  d'un  petit  nombre. 

L'avantage  que  l'on  attribue  à  la  communauté^ 
d'intéresser  la  femme  aux  affaires  de  son  mari  et  aux 
profits  de  la  collaboration  commune,  n'est  guère 
fondé  que  pour  les  marchands  de  détail ,  et  pour  le 
petit  nombhg  de  femmes  auxquelles  la  profession  de 
leurs  maris  permet  d'en  partager  les  travaux.  Mais 
ce  moltf  est  înapplidd^e  à  la  femme  du  mr^itaire , 
du  banquier ,  du  magistral ,  du  médecin ,  de  l'avo* 
cat,  de  tous  les  fonctionnaires  publics,  de  tous  ceux 
voués  à  l'agriculture ,  aux  professions  lettrées  KM 
aux  arts  libéraux.  Pour  eUes ,  la  commiviautë  qui 
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leur  donne  des  droits  irrévocables  à  la  moitié  des 
acquêts  du  mari  est  injuste  et  immorale,  en  ce  que , 
de  quelque  manière  que  ces  femmes  se  conduisent 
dans  leur  ménage,  elles  sont  sûres  de  ces  avan- 
tages, tandis  que  la  femme  non  commune  pou 
avoir  part  aux  biens  de  son  mari ,  doit  se  rendre 
digne  de  ses  libéralités  en  méritant  son  estime  et  sa 
tendresse. 

Il  y  a  ensuite  dans  le  régime  en  communauté  un 
danger  bien  plus  imminent ,  et  qui  résulte  du  prin- 
cipe i(  que  le  mari  administre  en  maître  et  sans 
contrôle  cette  prétendue  société  ;  »  car  dès  lors  la 
femme  n'a  aucune  garantie  contre  ses  dilapidations 
et  son  inconduite ,  quelques  richesses  qu'elle  lui  ait 
apportées.  La  ressource  de  la  séparation  de  biens, 
celle  de  la  renonciation  après  la  dissolution  du 
mariage ,  ne  sont  que  des  remèdes  extrêmes  qui  ne 
préviennent  point  le  mal,  et  qui  sont  d'ailleurs 
compliqués  de  difficultés  d'exécution.  L'expérience 
des  pays  coutumiers  ne  le  prouvait  que  trop.  Sous 
le  régime  dotal ,  au  contraire ,  le  principe  tutélaire 
de  l'inaliénabilité  du  capital  de  la  dot  conserve  in- 
tact le  fonds  dotal  comme  l'ancre  de  salut  ^e  la  fa- 
mille, même  quand  le  mari  a  épuisé  toutes  les  autres 
ressources. 

On  insistait  sur  un  autre  argument  pris  dans  l'or- 
ganisation pratique  de  la  communauté  :  c'est  la 
complication  inévitable  de  ce  système,  les  forma- 
lités nombreuses  auxquelles  il  donnait  lieu ,  les  diffi- 
cultés du  partage  et  de  la  liquidatioi^^  l'interventipii 
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nécessaire  des  notaires  et  de  justice ,  et  le  grand 
nombre  de  procès,  ainsi  que  F  élévation  des  frais 
auxquels  ce  régime  entraîne.  De  là ,  des  dissensions 
de  famille  et  de  ces  contestations  entre  parents  et 
enfants  si  fâcheuses  pour  la  morale  publique.  — 
Dans  le  régime  dotal  rien  de  pareil  ;  là,  point  de  so- 
ciété à  liquider,  point  d'actif  à  balancer  avec  les 
prodigalités  du  mari  et  de  renonciation  à  craindre  ; 
la  femme  a  une  créance  constante  et  déterminée 
d'avance,  dont  le  montant  lui  est  payé  sans  con- 
testation possible  sur  son  chiffre  et  sur  sa  quotité . 

Enfin ,  l'on  ne  peut  pas  admettre  que  le  droit  des 
dots,  tel  que  le  Code  civil  l'a  organisé  et  tel  qu'il 
a  permis  de  le  stipuler,  donne  véritablement  le 
moyen  de  rétablir  l'ancien  droit  commun  des 
dots  des  pays  de  droit  écrit  ;  car  tout  ce  que 
l'ancien  droit  des  pays  de  droit  écrit  faisait  dans 
l'intérêt  des  époux  a  été  supprimé  :  il  n'y  a  plus 
aujourd'hui  dans  le  Code  ni  gain  de  la  dot  en  fa- 
veur du  mari,  ni  augment,  ni  autres  droits  en  fa- 
veur de  la  femme  ;  celle-ci  n'a  plus  même  de  part 
dans  la  succession  de  son  mari.  Et  quand  elle  s'est 
mariée  sans  contrat ,  quand  elle  tombe  sous  le  droit 
commun  de  communauté  et  que  par  la  confusion 
des  dettes,  son  mari  l'a  absolument  ruinée,  elle  n'a 
plus  même,  comme  sous  l'ancien  droit,  l'institu- 
tion si  favorable  du  douaire.  Sous  tous  ces  rap- 
ports, le  système  du  Code  civil  prête  donc  à  la 
critique. 

Par  ces  divers  motifs ,  les  orateurs  de  la  minorité 

I.  3 
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repoussaient  le  régime  de  la  communauté,  comme 
régime  de  droit  commun ,  et  il  faut  convenir  que 
leurs  objections  avaient  une  grande  force.  Mais, 
BOUS  Tavons  dit,  la  majorité  des  législateui*s  se 
prononça  contre  eux;  et,  depuis  1804,  le  droit 
cominun  de  la  France  est  resté  le  régime  en  com-> 
munauté ,  tel  que  la  coutume  de  Pans  et  sa  juris- 
prudence r avaient  fait. 

27.  — îll.  Après  avoir  vu  comment,  en  4804, 
la  communauté  était  devenue  le  régime  légal  ou 
de  droit  commun  du  Code  civil  français,  il  coeh 
vient  de  jeter  vm  coup  d'œil  en  arrière  sur  l'ori- 
gine et  les  développements  de  ce  régime  ,•  et 
d'apprécier  ainsi,  d'après  l'histoire,  les  principes 
fondamentaux  du  système  que  le  Code  a  défini*^ 
tivement  consacré. 

28.  —^  Plusieurs  auteurs ,  tant  anciens  que  mo* 
dernes,  ont  recherché  avec  plus  de  zèle  que  de 
bonheur,  l'origine  de  la  communauté ,  les  uns  dans 
le  droit  gaulois^,  les  autres  dans  le  droit  romain '• 
Une  troisième  opinion,  qui  voit  dans  la  communauté 
une  institution  d'origine  germanique,  est  la  plvis 
vraisemblable  :  au  moins  quant  au  principe  (c  4'u^ 
société  de  biens  entre  le  mari  et  la  femme  »  qui 

•  Voy.  entre  autres  RsurussoN,  Traité  de  la  communauté,  I"  part., 
cliap.  i*^. 

*  BmssoiTy  De  "veterijure  nuptiarum,  éd.  1641,  p^  33.  —  HomAjn , 
De  veterijure  nuptiarum ,  cap.  xxvi ,  xxvn.  —  Fqmerius  rerum  quo- 
tidianarum,  lib.  III,  cap.  xxix.  —  Laurièbe,  Sur  le  tit.  x,  Coût,  de 
Paris,  t.  II,  éd.  in-8,  p.  185.  —  Bouhibr,  Comment,  sur  la  coutume 
dé  Mourgognt,  éd.  in-fol.,  t.  I«%  chap.  i«,  p.  360. 
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constitue  son  élément  primitif.  Mais  cette  idée  de 
société  fîit  modifiée  par  bien  d'autres  notions^  avioit 
que  d'arriver  à  la  communauté  entre  époux  dçi 
ooutmnes  rédigées  aux  xv*  et  xyf  siècles. 

Voyons  d's^rd  le  point  de  départ. 

On  sait  que  dans  les  usages  des  peuplades  ger- 
maniques qui  aux  v®  et  \f  siècles  firent  invasion 
dans  les  Gaules,  et  y  rédigèrent  leurs  lois,  les 
droits  du  chef  de  famille  sur  sa  femme  et  sur  ses 
enfants  n'éts^ient  pas  une  puissance  rigoureuse  et 
absolue  comme  celle  que  les  Romains  reconnais* 
saient  au  paierfamîlias.  Ije  pouvoir  des  pères  sur 
les  enfants,  des  maris  sur  leurs  femmes,  n'était 
^'un  droit  de  tutelle  ou  de  protection  que  Ton 
af^lait  mundiurriy  du  radical  mund ,  qui  signifie 
garde.  Ce  pouvoir,,  le  père  le  transmettait  à  l'époux 
sous  la  forme  d'une  vente,  dont  les  anciennes  lois 
des  Francs  saliques ,  des  Burgondes ,  des  Saxons , 
des  Allemands,  fixaient  diversement  le  prix  ^ 

En  vertu  du  mundium  le  mari  acquérait  sur  les 
biens  apportés  par  sa  femme  un  droit  presque  absolu 
d'administration  et  de  jouissance.  Toutefois  ces 
biens  restaient  strictement  séparés  :  le  mari  n'en 
avait  pas  la  propriété  ;  il  ne  pouvait  les  aliéner  sans 
le  consentement  de  sa  femme;  à  la  dissolution  do 
mariage  il  était  tenu  de  les  restituer  à  celle-ci  ou  à 

*  Voy .  sur  le  mundium  :  Gutotjilhàc  ,  Histoire  du  régime  dotal  et  de 
la  communauté,  p.  178  et  suiv.  —  Laboulaye,  Histoire  de  la  propriété 
fanàève  en  Occident,  t.  I",  p.  391  et  suiv. — ^Vqy.  cependant  ûsizERSy 
ouvrage  cité,  Doctrine  sur  la  communquté ,  etc.,  introduction. 
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ses  héritiers.  On  trouva  bientôt  injuste  que  le  mari 
pût,  en  tous  cas,  bénéficier  avec  les  biens  de  sa 
femme ,  sans  la  faire  participer  aux  profits  de  cette 
gestion ,  et  aussi  la  plupart  des  lois  barbares  rédigées 
aux  vm*  et  ix*  siècles  assurèrent-elles  à  la  femme 
une  paît  dans  tous  les  gains  et  acquêts  résultant  de 
la  collaboration  commune  et  de  l'administration  du 
mari. 

Ainsi  la  loi  saxonne ,  tit.  ix ,  portait  :  ((  De  eo 
((  quod  vir  et  mulier  simul  acquisierint ,  mulier  me- 
((  diam  portionem  accipiat.  »  Il  en  était  de  même 
chez  les  Westphaliens.  Suivant  la  loi  des  Visigotlis 
(livre  IV,  chap.  ii,  §  16),  le  mari  et  la  femme  ou 
leurs  héritiers  participaient  aux  profits  communs  au 
prorata  de  leurs  biens  personnels  considérés  comme 
mise  de  fonds.  La  loi  ripuaire  (tit.  xxxvii,  chap.  ii) 
reconnaissait  aussi  à  la  femme  un  droit  de  omni  re 
quant  simul  conlaboraiferint ;  seulement  elle  restrei- 
gnait ce  droit  au  tiers.  Même  fixation  dans  les  capi- 
tulaires  (1.  IV,  cap.  ix  )  :  (c  Volumus  ut  uxores 
(c  defunctorum,  post  obitum  maritorum  tertiam  par- 
i<  tem  coUaborationis  quam  simul  in  beneficio  colla- 
(r  boraverunt ,  accipiant^  » 

Cette  attribution  faite  à  la  femme  par  ces  diverses 
lois,  soit  au  prorata  des  apports,  soit  d'une  part  fixe 
du  tiers  ou  de  la  moitié  des  acquêts,  transformait 
le  régime  entre  époux  en  une  véritable  société 
d'acquêts,  en  une  commumiute'  réduite  aux  acquêts  : 

•  Klimratu,  Histoire  du  droit  public  et  privé  de  la  France,  §  177  et 
suiv.  Œuvres,  t.  I*',  p.  370,  373. 
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• 

ce  fîit  donc  le  principe  de  tout  le  système  du  droit 

français  sur  ce  point  V 

29.— ^ Dès  que  cette  société  d'acquêts  fut  intro- 
duite, il  était  bien  difficile  que  tous  les  biens  meubles 
de  la  femme  n'y  fussent  pas  bientôt  compris;  car  le 
mélange  de  ces  biens-là  avec  ceux  du  mari,  était 
intime  pendant  le  mariage;  et  les  droits  d'admi- 
nistration,  que  lui  donnaient  sur  eux  les  attributs 
ànmundium  et  de  la  puissance  maritale ,  rendaient 
presque  impossible  (surtout  lorsque  le  commerce  et 
les  transactions  se  développèrent)  toute  distinction 
entre  les  meubles  que  le  mari  administrait  comme 
propres  de  sa  femme ,  et  ceux  qu'il  administrait 
comme  rentrant  dans  la  société  d'acquêts.  Cette  ex- 
tension fut  probablement  favorisée  par  un  usage 
que  l'on  retrouve  dans  quelques  provinces,  usage 
qui  faisait  considérer  comme  produisant  une  société 
tacite  ou  taisible  de  tous  meubles ^  fruits  et  acquêts  y 
la  simple  cohabitation  de  deux  personnes  pendant 
ï  an  et  jour;  car  à  plus  forte  raison,  en  fut-il  ainsi 
entre  personnes  qui  étaient  unies  par  le  lien  du 
maiiage  '. 

L'on  fut  donc  très-promptement  conduit  à  regar- 
der tous  les  meubles  des  deux  époux,  ceux  de  la 
femme  en  particulier,  comme  con^pris  dans  la 
société  ou  communauté  introduite  par  le  mariage , 

•  Laboulaye,  supra,  liv.  IX,  chap.  v,  p.  398 et  suiv. 

*  PoTHiEH  ,  De  la  communauté,  article  préliminaire ,  n"*  1 .  •—  La 
Ferbièbe,  Histoire  du  droit  français,  p.  168  et  suiv.  —  Voy.  cepen- 
dant GnroniLHAGy  Histoire  du  régime  dottd ,  p.  313  et  suiv. 
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et  à  étendre  jusqu'à  eux  les  droits  que  le  mari  exer- 
çait déjà  sur  les  acquêts  ainsi  qualifiée, 

50.  • —  Il  en  résulta  que  la  communauté  entre 
épdux  ne  se  borna  plus  aux  seuls  acquêts ,  titais  t'é* 
vêtit  la  seconde  forme  que  nou^  avons  mentiôtméê, 
Celle  d'une  société  de  tous  meubles  et  des  acquêts^. 
La  seule  nuance  qui  s'établit  dans  Torigine  sltr  ce 
point,  c'est  que  dans  quelques  provinces,  cette 
Communauté  ne  Commençait  qu  après  un  nn  et  un 
jour  de  mariage^  tandis  que  dans  le  reste  dc  la 
France  elle  commençait  immédiatement.  Mais  le 
principe  restait  le  même. 

Au  surplus ,  ce  droit ,  qui  ne  faisait  conimencerla 
communauté  des  meubles  et  acquêts  qu* après  Van  et 
jour,  n'était  que  d'exception.  Parmi  les  anciens  âU* 
têurà,  on  ne  le  retrouve  que  dans  le  Grand  coutte-^ 
mier  de  Charles  VI{\vf.  II,  chap.  xt),  qui  porté: 
((  Nota  que  par  usage  et  coutume,  deux  conjoints 
«  demeurant  ensemble  par  an  et  jour,  sans  faire  di* 
«  vision  ou  protestation ,  ils  acquièrent  l'un  àVec 
«  r autre  une  commtihàuté  quant  aux  melibleà  et 
«  aux  conquêts.  »  Et,  quant  aux  coutumes,  ce  lerm^ 
d'an  et  jour  n'est  consacré  que  par  celles  de  Bre- 
tagne (art.  424,  469),  du  Maine  (art.  508,  509), 
d'Anjou(art.  511,  512),  du  grand  Perche  (art.  102, 
10T),  du  Loudunois  (tit.  xxiv,  art.  1,2),  de  Char- 
tres (art.  57,  61),  de  Dreux  (art.  48,  52),  et  de 
Châteauneuf  (art.  66,  70). 

•  Vhsq[UTÉBi  y  Rechtrthesée  la  fràMt,  liy.tV,  diùp.  xxi,  éd.  iii4bl., 
1043,  p.  397. 
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Toutes  les  autres  (et  notamment  Tanciennè 
comtne  la  nouvelle  coutume  de  Paris  )  tout  au  côti- 
Iraire  unanimes  pour  faire  commencer  la  commu- 
nauté des  meubles  et  acquêts  dès  le  jour  du  met- 
riaffè^*  C'était  là  vraiment  en  France  le  droit 
commun  j  Beaumanoir ,  qui  écrivait  en  1 282 ,  dit 
expressément  (chap^  xxi)  :  «  Chacun  sait  que 
(c  compagnie  se  fait  par  mariage,  car  sitôt  comme 
«  mariage  est  fedt,  li  bien  de  Tun^et  de  l'autre  sont 
((  communs  par  la  vertu  du  mariage.  >i 

Les  Établissements  de  saint  Louis  y  les  Assises 
de  Jérusalem  et  \ Ancien  coutumier  d'Artois  suppo- 
sent la  même  chose.  Jean  Desmares  (décision  147) 
est  non  moins  explicite  ;  il  dit  :  «  Item  par  contract 
tt  de  mariage  est  communauté  acquise  entre  Ihome 
«et  la  feme^  tant  en  meubles,  conquets  faits 
n  depuis  le  mariage  comme  es  detes  et  obligations 
«  depuis  ou  par  avant  contractées'*  » 

Regardons  en  conséquence  cette  nation  oomine 
établie. 

31  «  "^^  Une  fois  Mrivé  à  ce  points  historique^ 
ment  justifié  dès  le  moyen  âge ,  que  le  nhariàge  seul 
introduit  entre  les  époux  une  société  ou  commu- 
nauté tant  des  meubles  que  des  acquêts  ^  on  trouve 
un  élément  nouveau,  Télément  de  la  féodalité. 
Les  institutions  féodales  ;  en  ^ffet  ^  en  développant 
le  principe  de  la  puissance  de  Thomme^  comrtue 

*  KuMBAtliy  Études  sur  les  coutumes  ^  Œurres ,  t.  II  ^  p.  ^9  ^ 
»•  4. 

*  Gf.  Cmkmeê  n^teires  dm  ÇheUelet^  Mt.  iSd. 
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chej\  comme  seigneur,  comme  exerçant  la  main" 
bournie  et  la  garde  féodale,  eurent  une  grande  in- 
fluence sur  la  société  des  biens  entre  époux.  Il 
n'appartenait  qu'à  la  féodalité  qui  proclamait  le 
mari  sires  ou  baron  de  sa  femme,  de  le  constituer 
seigneur  et  maître  de  la  communauté.  Ce  pouvoir 
marital  9  exubérant  de  toutes  les  règles  des  sociétés, 
représente  généralement  dans  l'administration  de 
la  famille,  un  pouvoir  analogue  à  celui  que  le  noble 
avait  dans  l'administration  de  son  fief;  en  sorte  que 
pendant  le  mariage ,  il  était  censé  exercer  sur  tous 
les  biens  communs  un  droit  seigneurial  de  pro- 
priété. 

52.  — 'Ce  droit.. est  généralement  établi  au 
xiif  siècle.  Voici  en  quels  termes  Beaumanoir  en 
parle  : 

((  Voir  est  que  tant  comme  ils  vivent  ensemble  li 
«  bons  en  est  mainburnissière ,  et  convient  que  la 
(c  feme  souffre  et  obéisse  de  tant  comme  il  appar- 
«  tient  à  leurs  meuble  et  dépouille  de  leurs  hérita- 
«  ges;  tout  soit  ce  que  la  feme  y  voie  sa  perte  tout 
«  apertement ,  si  convient-il  qu'elle  souffre  la  volonté 
«  de  son  seigneur  ^  y) 

Le  principe  que  le  mari  est  seigneur  et  maître  de 
la  communauté  est  reproduit  dans  les  dispositions 
des  plus  anciennes  coutumes  rédigées  sous  l'in- 
fluence delà  féodalité  %  il  a  été  textuellement  con- 

*  Coutumes  de  Beauvoisis ,  éd.  Beugnot,  t.  I",  p. '303.  — Cf.  As- 
sises de  Jérusalem,  Cour  des  Bourgeois,  chap.  glxix  (éd.  Foucher). 

*  Ancienne  coutume  de  Rheims,  art.  239.  — D'^Argesteâ,  sur  Far- 
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serve  dans  les  nouif elles  révisions  de  ces  coutumes. 
Je  me  borne  à  citer  Fart.  225  de  la  dernière  rédac- 
tion de  la  coutume  de  Paris  (encore  en  vigueur 
en  1 789  )  :  «  Le  mari  est  seigneur  des  meubles  et 
((  conquéts  immeubles  par  lui  faits  durant  et  con- 
((  stant  le  mariage  de  lui  et  de  sa  femme;  en  telle 
((  manière  qu'il  les  peut  vendre ,  aliéner  ou  hypo-  . 
«  théquer,  et  en  fair^  et  disposer  par  donation  ou 
((  auti*e  disposition  entre  vi^,  à  son  plaisir  et  vo- 
a  lonté,  sans  le  consentement  de  sa  femme,  etc.  >j 

Presque  toutes  les  coutumes  réformées  ont  à  cet 
égard  la  même  disposition  que  celle  de  Paris*. 
Et  quoique  tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  cette 
partie  du  droit  français  dans  les  deux  derniers 
siècles ,  reconnussent  que  les  mœurs  et  la  j  urispru- 
dence  avaient  modifié  la  rigueur  de  ce  principe  dans 
ses  applications,  on  n'en  trouve  pas  un  qui  ne  le 
professe  encore  dans  toute  la  latitude  que  la  cou- 
tume de  Paris  lui  avait  donnée  '. 

53.  —  Cette  omnipotence  du  mari  sur  les  biens 
communs  conduisit  naturellement  à  accorder  à  la 

ticle  243  de  V Ancienne  coutume  de  Bretagne,  glos.  2 ,  n"  1.  —  An- 
cienne coutume  de  Paris ,  art.  107.  —  Coutumes  notoires  du  Ckdtelet, 
art.  175.  —  Ord.  de  Philippe  le  Bel  de  1340. 

*  ExiMRATH  ,  Études  sur  les  coutumes,  éd.  Wamkœnig,  t.  Il, 
p.  278. 

*  Voy.  LoiSEL ,  Institutes  coutumières,  liv.  I",  tit.  n,  règle  16.  — 
Febbière,  Corps  et  compilation  des  commentaires  sur  la  Coutume  de 
Pans,  sur  l'art.  225,  éd.  in-fol.,  1714,  t.  lU ,  p.  231  ;  conférence 
des  auteurs.  —  Et  les  Traités  de  Duplessis,  de  Rbnusson,  de  Le  Bru» 
et  de  PoTHiSR ,  sur  la  communauté. 
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fbmme  trois  bënéfices  ou  refnèdeis  lëgaux  tf ès-effi-^ 
câces  :  le  premier,  emprunte  au  système  du  droit 
romain  sUi*  la  dot ,  est  le  bétiéfîce  de  la  séparation 
de  biens ,  que  la  femme  peut  poursuivre  pendant  fe 
mariage  conttie  le  mari  dissipateur  qui ,  ^ar  sa  taâu- 
vaise  gestion ,  itiettrait  la  communaiitë  et  ses  droits 
éil  péril  ^  Le  second  bënéfice  est  le  droit  accord(* 
à  la  femme  après  la  dissolution  du  mariage,  de  se 
soustraire  aux  effets  désastreux  de  radmiriistration 
de  son  m^ri,  en  renonçant  à  la  communauté ,  et 
eti  répUdiàtit  ainsi  toutes  ses  charges.  Le  privilège 
dé  renonciation  à  la  cotnmunauté  fut  introduit 
d*  abord  pour  les  nobles  épouses  des  seigneurs 
pâf tts  pour  les  croisades ,  lesquels ,  pendant  leurs 
lointaines  campagnes ,  obét*aieht  trop  souvent  leur 
patrimoitie  de  dettes  que  la  femme  commune  devait 
éhsUite  payer.  Il  ne  tarda  pas  à  devenir  un  privi- 
lège de  toutes  les  femmes, nobles^.  Maïs  ce  ne  fut 
qu'au  xvf  siècle ,  grâce  aujt  efforts  du  célèbre  Du- 
âioulin ,  que  la  faculté  de  renoncer  à  une  commu- 
nauté otiéreUse  ftlt  étetidue  aux  femtnes  roturièt-es , 
d'abord  par  la  jurisprudence ,  puis  par  le  texte  pré- 


*  Dumoulin,  sur  Part.  225  de  la  Couèdme  de  Paris,  nombre  2, 
§  Immo  ettàm,  —  Le  Pbbstee,  cenlurîe  I,  cbiap.  Lxvn. 

*  Art.  115,  Ancienne  coutume  de  Paris,  rédigée  en  1510.  —  Olim^ 
arrêt  de  la  cour  du  roi  de  1285,  éd.  Beugnot,  t.  II,  p.  240,  nM7. 
—  Établissements  d^  saint  touîs,  liv.  P',  chaj).  Xy,  —  Ancien  coutu- 
miér d'Artois,  nhsLp,  Jtxxv.  —  Bèaubiakoir ,  chap.  xm,  n"  21.  — 
Bot7TBB.tBa ,  Somme  rurale,  liV.  I*,  tit.  xûVit.  —  Battub,  De  là  com^ 
munauté,  n^  687. 


GHANTIE  L   SBCTIOH  U.  lé 

eifl  de  Tait.  237  de  la  nouvelle  coutume  de  Paris  ^ 
Et  dès  lors,  le  droit  de  renonciation  s'identifia  $ 
comme  celui  de  séparatioti  de  biens ,  avec  le 
systènae  coututnier  de  la  communauté  entre  épouM« 
Le  troisième  bénéfice  suivit  de  bien  près  le^ 
deux  autres  j  puisqu'il  fut  sanctionné  pour  la  pnd^ 
oiière  fois  en  1 580  ^  lors  de  la  réformation  de  k 
coutume  de  Paris  (art«  228^  cf»  187^  coût.  d^Or»- 
iéans  )  ',  c'est  le  privilège  accordé  à  la  femme  accep* 
iantf  qui  a  fcdt  inventaire  y  de  r^étre  tenue  des  dettes 
que  jusqiCà  concurrence  de  son  énmlument,  c'est** 
à^iire  dé  se  décharger  des  dettes  de  la  commua* 
nauté  en  abandonnant  aux  créanciers  la  moitié  qui 
lui  est  échue  dans  la  masse  partageable,  pourvu 
cpi'elle  en  justifie  par  un  loyal  inventaire.  --^  La 
jurisprudaace  étendit  bientôt  ce  privilège  à  toutes 
les  autres  coutumes  qui  étaient  muTfttes  à  cet  égard^ 
en  sorte  qu'au  siècle  dernier,  il  était  généralement 
reçu  dans  le  droit  commun  de  la  France  coutu^ 


mière'. 


*  Voy.  arréti  die  1667^  15S7»  i597,  rappelés  dans  Fubrièrb 
CempU.f  sup.,  p.  383.  «^^  LoisiL  ^  Institutes  coutumUnjf ,  liv*  I*'y 
tit.  n,  règks  10  et  il. 

*  La  junsprudenoe  l'avait  déjà  introduit  y  comme  on  le  voit  par. 
deux  arrêts  du  parlement  de  Paris  de  juin  1574  et  du  15  déoembr* 
1575.  (Chabovbas,  Pandeetes,  GËuvres,  éd.  in^foL,  1. 1^,  p.  900^  ) 

*  Voy.  Febmiàbb,  sup.  sur  l'art.  228  de  la  Nouvelle  coutume  dé 
Paris.  —  BaonBA.u  sur  Loubt^  lettre  G,  chap.  lht.  —  Bestussoît  ,  Z>« 
la  eommunauUy  11^  part.^  ehap.  i*',  n^  42  et  suiv.  »^Lb  Bainr^  Be  im 
communauté f  liv.  Il,  p^ap.  m  ,  sect.  X|  n"*  10  et  stdv.^  et  sect^  v^  n**  I 
à  11.  —  P0THIBB9  n^"  734  et  suiv.,  éd.  in-4y  t.  III,  p.  828  et  mît. 
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Nous  retrouvons  tous  ces  bénéfices  dans  le  Code 
civil. 

34.  —  Ajoutons  enfin ,  pour  compléter  ces  vues 
hieu  sommaires  sur  Fancienne  législation ,  que,  dans 
les  pays  de  communauté ,  la  femme  avait  un  avan- 
tage qui  compensait  en  quelque  sorte  les  chances 
de  dilapidation  des  biens  communs ,  dans  Finstitu- 
tion  du  douaire  légal  ou  coutumier.  Le  douaire  était 
un  gain  de  survie  dévolu  à  la  femme ,  et  qui 
s^ étendait  (suivant  les  provinces) ,  jusqu'au  tiers  ou 
jusqu'à  la  moitié  des  biens  délaissés  par  son  mari  ; 
ce  douaire  était  garanti  dès  le  jour  du  mariage  sur 
les  immeubles  du  mari;  la  femme ,  devenue  veuve, 
en  avait  F  usufruit  sa  vie  durant  :  à  sa  mort ,  la 
propriété  passait  aux  enfants.  —  On  sait  que  depuis 
la  loi  de  nivôse  an  ii ,  le  douaire  coutumier  a  disparu 
du  droit  français*. 

35.  —  m.  En  résumant  les  notions  historiques 
que  nouç  veoons  de  retracer,  nous  en  verrons  res-f 
sortir  tous  les  traits  principaux  du  régime  légal  de 


*  Voy.  sur  le  Douaire  .*  Duplessis,  Sur  la  coutume  de  Paris, 
Retraité.  Œuvres,  éd.  in-fol.,  1754,  p.  239  à  259.  — JFebbièbe, 
Conférence  des  commentaires  sur  la  coutume  de  Paris  ^  éd.  1715,  iu^fol., 
t.  m ,  p.  656  à  942,  sur  lesL^articks  247  à  264.  —  De  Renussoit  , 
Traité  du  douaire,  dans  ses  Œuvres,  1  vol.  in-fol.,  1760.  —  Pothieh, 
Traité  du  douaire,  dans  ses  Œuvres ,  éd.  in -4  ,  1781 ,  t.  IV,  p.  1  à 
184.  —  BouBJroN,  Droit  commun  de  laFrance,  éd.  in-foL,  1770,  t.  T", 
p.  715  à  785.  Et  sur  les  questions  transitoires  :  Chabot,  Questions 
transitoires ,  y°  Douaire  coutumier,  —  Mailheb  de  Chassât  y  Commen- 
taire approfondi  sur  le  Code  civile  art*  2 ,  t.  I",  p.  348  et  suiv., 
2«  quest. 
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communauté  que  le  Code  civil  a  consacré.  Nous  y 
retrouvons  en  efFet  : 

V  L'élément  d'une  société  entre  époux ,  réduite 
d'abord  aux  gains  et  profits  qu'ils  acquéraient  par 
leur  collaboration  commune ,  mais  étendue  bientôt 
à  tous  leurs  meubles  respectifs. 

2"  Par  suite  de  cette  notion  de  société ,  la  femme 
a  un  droit  de  copropriété ^  qui  lui  est  assuré  dès  le 
jour  du  mariage ,  sur  tout  ce  qui  compose  le  fonds 
commun.  Mais  ce  droit  est  presque  paralysé  pen- 
dant le  mariage,  par  le  pom^oir  exclusif  àoul  le 
mari  est  investi  par  la  loi,  non-seulement  d'admi- 
nistrer les  biens  communs ,  mais  encore  de  les 
gérer  en  maître,  d'en  aliéner  le  fonds,  de  les  gre- 
ver de  dettes,  d'en  disposer  entrer i^if s  (du  moins 
à  titre  singulier),  sans  le  concours  de  sa  femme. 
Prérogative  exubérante  des  sociétés  ordinaires, 
dans  laquelle  se  retrouve  comme  une  émanation 
de  la  féodalité ,  et  à  laquelle  la  femme  ne  peut  op- 
poser, durant  le  mariage ,  que  le  remède  extrême 
de  la  séparation  de  biens. 

3°  Conectif  à  ce  pouvoir  presque  absolu  du  mari, 
dans  la  faculté  donnée  à  la  femme ,  à  la  dissolution 
du  mariage  et  sous  certaines  conditions,  de  s'affran- 
chir de  toute  contribution  aux  dettes  communes, 
en  renonçant  à  la  communauté;  ou  même  si  elle 
l'accepte,  de  n'être  tenue  de  ces  dettes  que  jusqu'à 
concurrence  de  son  émolument. 

V  Enfin ,  il  faut  faire  ressortir  la  position  toute 
particulière  dans  laquelle  se  trouvent  placés  les  deux 
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époux  )  par  suite  de  cette  communauté  restreinte. 
Car  les  biens  qu'ils  conservent  en  propre  devant 
demeurer  parfaitement  distincts  et  séparés  de  ceux 
qui  sont  tombés  en  communauté^  il  suit  qu'une 
série  de  garanties  sera  nécessaire  pour  assurer 
recours  et  indemnité ^  soit  à  Fun  des  époux,  si  la 
communauté  bénéficie  indûment  sur  ses  propres  ; 
soit  au  contraire  à  la  communauté,  si  celle-ci  souffre 
im  préjudice  au  profit  de  Tun  ou  de  Tautre  des 
époux»  -^  Et  ces  garanties  seront  particulièrement 
nécessaires  en  faiseur  de  la  femme  contre  le  mari, 
qui,  à  titre  de  chef  de  la  communauté,  gère  sans 
€«intrôle  les  biens  communs  ;  qui ,  à  titre  de  maître , 
gère  de  plus  ses  biens  propres  \  et  qui  enfin ,  à  titre 
d'administrateur  légal,  gère  dans  F  intérêt  de  sa 
femme  les  biens  propres  de  celle-ci.  — ^  Tel  est  aussi 
le  problème  que  toutes  les  coutumes  anciennes  et 
les  lois  modernes  ont  cherché  à  résoudre  avec  plus 
ou  moins  de  bonheur.  Nous  verrons  dans  la  suite 
de  cet  ouvrage,  jusqu'à  quel  point  les  rédacteurs 
du  Code  civil  ont  réussi  sous  ce  rapport. 
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46.  -*  L'étranger  autorisé  à  établir  son  doBiicile  en  France  ^  et  qui 
s'y  marie ,  y  est  également  soumis. 

47.  —  La  loi  est  muette  relativement  à  Pétranger  non  autorisé  à  fixer 
ton  domicile  en  France,  et  qui  s'y  marie  y 'étant  en  passage ,  on 
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48.  —  Anciennes  controverses  sur  ce  point.  On  était  plutôt  fixé  à 
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4-9-49  bis.  —  Trois  hypothèses  se  présentent  relativement  à  cette 

solution. 
50.  —  Que  le  principe  dirigeant  n^est  inscrit  dans  aucune  loi ,  mais 

est  du  droit  des  gens  tacite,  fondé  sur  une  observance  réciproque  , 

dans  Pintérét  commun  des  nations. 
5i .  —  Comment  M.  Fœlix  formule  ce  principe. 
52-59.  —  Restrictions  et  exceptions  auxquelles  il  doit  être  soumis. 
60-67.  —  y.  Comment,  lorsque  le  régime  de  droit  commun  vient  à 

être  changé  dans  le  même  pays  par  une  nouvelle  loi ,  il  y  a  lieu  à 

invoquer  le  principe  de  non-'rétroeuitivité.  —  Diverses  applications 

au  Code  civil. 


56.  —  I.  Le  régime  de  droit  commun  de  com- 
munauté légale  9  gouverne  l'association  conjugale 
dans  trois  cas  :  1*  A  défaut  de  tout  contrat; 

2""  Lorsqu'il  y  a  un  contrat ,  mais  que  les  parties 
y  ont  simplement  déclaré  qu'elles  entendaient  se 
marier  sous  le  régime  de  communauté  (art.  1400); 

3®  Lors  même  qu'il  y  a  des  conventions  matri- 
moniales développées,  pour  tous  les  points  auxquels 
les  parties  dans  ces  conventions  n'ont.pas  explicite- 
ment ou  implicitement  dérogé  au  droit  commun 
(art.  1528).  Dans  cette  hypothèse ,  les  règles  sur 
la  communauté  légale  suppléent  à  ce  que  les  con- 
tractants n'ont  pas  dit,  interprètent  leurs  énon- 
ciations ,  donnent  les  principes  qui  doivent  diriger 
dans  l'exécution  de  leurs  dispositions,  et  restent  la 
loi  du  contrat  en  complément  de  leurs  stipulations. 

57.  — '  Les  auteurs  sont  partagés  sur  le  principe 
même  qui  donne  force  au  système  de  droit  commun 
de  communauté  légale  ;  les  uns  disent  que  c'est  en 
vertu  de  la  convention  présumée  des  parties;  les 


CHAPITRE   II.  /|9 

autres  soutiennent  que  c'est  par  la  seule  force  de  la 
loi.—- «Nous  sommes  de  cette  dernière  opinion  :  nous 
mettons  la  loi,  expression  de  la  volonté  générale, 
fort  au-dessus  de  l'expression  présumée  delà  volonté 
de  deux  particuliers;  nous  ne  voyons  aucune  né^ 
cessité  de  justifier  la  première  par  la  seconde ,  et  de 
recourir  à  la  fiction  intermédiaire  d'une  convention, 
la  où  le  législateur  a  prononcé  directement. 

C'est  par  délégation  du  législateur  que  les  con- 
ventions régulièrement  formées  tiennent  lieu  de  loi 
à  ceux  qui  les  ont  faites  (art.  1134);  mais  c'est 
un  étrange  renversement  de  principes  que  de  pré- 
tendre «  qu'une  série  de  dispositions  légales,  pour 
avoir  la  même  force  que  les  conventions ,  doivent 
être  à  leur  tour  réputées  conventions,  )>  et  qu'elles 
acquièrent  par  cette  fiction  quelque  vertu  coactive 
que  le  législateur  n'eût  pu  leur  donner  sans  cela. 
Fiction  sur  fiction  ne  vaut. 

On  peut  même  dire  que  les  textes  du  Code  civil 
sont  en  cette  matière  contraires  au  système  de  coni>en- 
tion  présumée.  Qu'on  lise  les  articles  1387,  1391  , 
1393,  1400,  1 528,  et  l'on  y  verra  que,  tout  en  con- 
sacrant la  plus  gi*ande  liberté  pour  les  conventions 
matrimoniales,  tout  en  exprimant  la  volonté  de 
donner  force  à  toutes  ces  conventions ,  le  législateur 
se  réserve  le  droit  de  parler  directement  quand  ces 
conventions  se  sont  tues;  et  qu'il  pose  son  système 
légal  de  droit  commun  comme  régissant  l'asso- 
ciation conjugale  à  leur  défaut,  comme  étant  la  loi 

suprême  à  laquelle  la  communauté  reste  soumise 

I.  4 
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«  pour  tous  les  cas  auxquels  il  n'y  a  pas  été  di^rogé 
((  péU'  le  c&ntroit.  ^  ^^Dsuis  l'esprit  du  législateur^  \b 
régime  de  droit  commun  est  donc  en  dehors  dm 
système  des  conventions  présumées  fit.  n'en  reoé^ 
vrait  aucun  solide  appui  \ 

38.-^11.  La  loi  ne  Eût  résulter  le  régime  de 
communauté  légale  que  d'un  mariage  imlcMe. 

Par  conséquent ,  éi  par  quelque  inihictitm  âti^ 
dispositions  du  dr&it  nMlrimomâi  pxt  les  conditions 
essentielles  du  mariage  (€^  ctT.^  144^  &uiy.  >  1^, 
suiv^  )>  la  nullité  de  ce  lien  était  pours^uivîe  et  pro* 
noncée  par  les  tribunaux ,  la  communauté  légde 
s^ait  aussi  considérée  comme  nulle  et  non  avenue , 
parce  qu'elle  aurait  manqué  de  la  causé  même  qui 
pouvait  lui  donner  naissance. 

Il  y  a  cependant  à  ce  principe  deux  modifications 
qui  résultent  des  <nirconsCanoes  suivânt4?!s  :  1  "^  de  la 
société  de  fait  qui  a  eu  lieu  entre  leà  épOux  lavatit 
l'annulation;  2""  de  la  bonne  foi  de»  denit  époux 

ou  de  l'im  d'eux  ^  en  cas  de  mariage  pUMtif. 

• 

^  On  <*««pi«[iMl  "fert  bieii  (Je  Ijystèifte  sous  l'ancien  droit  coutu- 
mier  frafiçaÎB  »  parce  qae  les  cdotitties  eâranifiémes ,  èomée^  âru  tef- 
litoire  d'une  fraction  de  la  France ,  y  puisaieftt  lew*  tbrœ  de  la  ^oùH* 
vention  ou  de  l'accord  des  trois  ordres  qui  les  avaient  arrêtées  ,  bien 
jplùs  'que  (^ne  promulgation  ofîQcielle  du  souverain  à  titre  de  loi.  Et 
étvôopele  «l^rMèÈiiê  de  la  convention  présumée  y  était-il  îortement  co ra- 
batte par  Boulleiioîs  y  par 'Frdland-,  paf  Afjgftfu^  -etc.  A  plu^  forte 
raison  doit-il  être  repoussé  sous  l'uniforoMté  de  lé^^islation  et  «ous 
l'organisation  politique  de  la  France  actuelle.  Cf.  Van  deh  Muslek, 
cité  "kép,  de  lileAîn,  v°  Communauté  de  biens,  §  1"",  éd.  de  Bruxelles, 
in^,'  t.  V,  p.  MH^  et  raiv. 
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39.  —  Quant  au  pnemier  poinl:,  U  se  Scmde  sur 
cette  coosidération  que  dès  avant  q<ue  rassociation 
des  époux,  (àt  annulée  iXHnme  société  conjugale  ^  il 
s'était  cependani;  étaMi  entre  eux  une  vie  cx)nuiKtne9 
des  înléfféts  né€ÎpiK)ques,  une  espèce  de  sociésé  dk 
fait;  par  exiemple^  ils  ont  pu  &ire  ensemble  des 
^ns  et  piK^ts  par  lexeroice  de  quelque  industrie^ 
ik  ont  contribué  à  parts  inégales  aux  frais  du  mi- 
uge^i^c....  Dans  ces  cas-là,  quoiqu'il  soit  certain  ' 
qu'on  ne  doit  pas  appliquer  les  règles  de  la  conunur 
muté  légale ,  il  est  impossible  que  V<m  n'applique 
pas  quelques^iBs  des  prineipes  des  «oeiétes  ;  ainsi 
l'im  reoQMiaitm  comme  valables  les  actes  de  odU»- 
boralîrm  ou  de  çestîim  £nts  sans  fraiide  «et  de 
bonne  fei^  l'on  réfurtira  les  gains  et  profits  «enfve 
les  4^oax  a»  prorata  de  la  cointributÎMi  de  dbax^un, 
soit  en  capîÊaaK,  ;soi£  len  industrie,  elie...«  iuCMt 
de  cas  dans  lesquels  la  cooiSMinaMté  établie  entre 
lei  «ponx  j  oiéflne  par  nn  mariage  nnl^  «iu*a  néa»- 
«Knnfi  qNel^pes  effets^ 

40.  -«^Qnant  à  Tefifet  du  mariage  fwtaiif,  il  ^gt 
néglié  ipar  les  aitiieles  261  ^  202  du  Cpde  civil,  qui 
forteat  en  isubstanee  «  q«ibe  le  f»m»^  déd^xé  ma 
M  produit  nàmmottis  :se$  effets  eâvjls  loi^squ'il  ji  4ié 
^ooMnacÉédehowksfoi^  etquesiunseiddes^époui^ 

^  :fft0lQB  de  jBep»«|»er  «e^  iiaujrîèpe  «nr  jD(uiiM»sit,  TdfwU  de  U  ^pm^ 
ivuaauté,  (^luo;^^  éd.  jb-fol.^  17M^p.  ^^%,  pote,  alinéa  3.  —  l^p, 
Bbxts,  Des  sociétés  tacites,  chap.  iv  et  vi.  —  Charokdas,  Réponses, 
liv.  VIII,  rép.  17.  --  Battuh  ,  Communauté,  n"  84.  —  Beulot  dbb 
MiiaèBEs,.t<i[I,p.  66). 
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«  est  de  bonne  foi ,  le  mariage  ne  produit  ses  effets 
«  civils  qu'à  son  égard  et  à  l'égard  des  enfants.  » 
— -  Or ,  pour  qu'il  y  ait  bonne  foi  dans  le  sens  de  ces 
articles,  il  faut  que  l'erreur  des  parties  ou  de  l'une 
d'elles  sur  la  cause  de  nullité ,  soit  non-seulement 
probable,  mais  excusable  ;  et  pour  cela  il  faut  que 
les  formalités  de  célébration  du  mariage  aient  été 
accomplies  avec  toutes  les  solennités  extérieures, 
avec  toutes  les  conditions  de  publicité  exigées  par 
la  loi . 

Lorsque  cette  bonne  foi  existe  à  l'égard  des  deux 
époux  (hypothèse  qui  pratiquement  est  biearare) , 
le  mariage  ressort  tous  ses  effets  civils  jusqu'au  jour 
de  l'annulation  ;  par  conséquent ,  la  communauté 
légale  a  pu  s'établir  et  continue  jusqu'à  cette  épo- 
que ,  et  la  liquidation  en  aura  lieu  alors  comme  si 
le  mariage  eût  été  valablement  contracté. 

Mais  si  un  seul  des  époux  est  de  bonne  foi ,  le 
régime  légal  de  communauté  n'a  d'effets  civils  qu'à 
son  égard.  Dès  lors  il  aura  l'option  ou  de  deman- 
der que  la  liquidation  de  ses  droits  ait  lieu  suivant 
les  règles  de  la  communauté  légale  ;  ou  (  si  cette 
première  alternative  lui  est  trop  onéreuse  )  de  refu- 
ser la  communauté  et  de  demander  que  la  liquida- 
tion ^e  fasse  d'après  les  principes  ordinaires  des 
sociétés  ;  dans  cette  dernière  alternative ,  chaque 
époux  reprend  ses  apports  ;  les  dettes  contractées 
en  commun,  et  les  biens  acquis  ensemble,  sont 
partagés,  etc.*. 

*  Tour.LiKH  ,  t.  J ,  n"  661  et  suiv.  —  Duka«ton,  t.  II ,  ii"  367.  — 
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41.  —  III.  Voyons  maintenant  à  quelle  époque 
commence  la  communauté  légale. 

La  communauté  étant  un  des  effets  cwils  que  la 
loi  attache  au  mariage ,  s'établit  au  moment  même 
où  y  par  la  célébration ,  le  lien  civil  du  mariage  ai 
été  formé.  —  Tout  dépend  donc  du  système  de 
législation  en  vigueur  dans  le  pays  :  si  le  mariage 
n'y  est  civilement  formé  que  par  la  bénédiction  reli- 
gieuse, ce  n'^est  qaaprès  l'accomplissement  des 
solennités  religieuses  que  la  communauté  commen- 
cera; si  au  contraire  le  mariage  y  est  considéré 
purement  comme  un  contrat  civil  pour  la  validité 
duquel  les  cérémonies  de  l'Eglise  ne  sont  pas  essen- 
tiellement requises ,  la  communauté  légale  com- 
mencera du  jour  où  le  mariage  a  été  célébré  devant 
l'officier  de  l'état  civil*.  —  Ce  dernier  système  est 
celui  qui  est  consacré  par  l'article  1 399  du  Code 
civil. 

42.  —  Dans  le  petit  canton  de  Genève,  les  deux 
modes  de  célébration  du  mariage  sont  ensemble  en 
vigueur;  l'un  (le  système  de  bénédiction  religieuse), 
dans  les  communes  détachées  de  la  Savoie  par  le 
traité. de  Turin;  l'autre  (le  système  du  Code  fran- 
çais), dans  la  ville  de  Genève  et  dans  le  reste  du 
territoire.  La  communauté  légale  ne  commencera 
donc  respectivement  dans  chaque  partie  du  canton, 

Bellot  des  MiNiÀiiESy  t.  n ,  p.  60  et  suiv.  —  Battur  ,  t.  I*',  n**  78. 
—  Zagharue  ,  §  460,  t.  III,  p.  248. 

*  Cf.  note  de  Berroyer  et  Laurière  sur  Dupi^essis  ,  Traité  de  la  corn" 
munauté,  éd.  in-fol.,  1754,  p.  355,  îettrç  C. 
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que  chi  jour  où  le  mariage  y  aura  été  nfguUèrement 
célébré  suivant  le  rit  en  vigueur. 

43.  — -*  L'article  1 399  avait  particaKèremeiil  en 
vue  le  droit  établi  sou»  certaines  coutumes ,  dans 
lesqueUes(par  exemple,  dans  les  coutumes  de  Char- 
tres j  Dreux ,  Châteauneuf  pour  les  secondes  noces) 
la  communauté  ne  commençait  que  le  lendemain 
du  mariage  ;  ou  dans  lesquelles  (par  exemple,  dans 
les  coutumes  de  Bretagne,  Maine,  Anjou,  Loudu^ 
nois ,  etc.)  la  communauté  ne  commençait  qu^après 
tan  et  jour  ^.  Les  rédacteurs  du  Code  civil  ont  donc 
voulu  proscrire  entièrement  toute  référence  à  cette 
ancienne  pratique  ;  et ,  comme  nous  le  reverrons 
ailleurs,  pour  mieux  garantir  le  système  que  la 
communauté  commence  au  jour  du  mariage ,  ils  y 
ont  ajouté  la  défense  de  stipuler  qi/elle  commence^ 
tait  à  une  autre  époque,  C*est  là  un  point  fondamen- 
tal en  cette  matièrp,  comme  le  portaient  les  obser^ 
initions  du  Tribunat  sur  le  projet  de  Code  civil  *. 

44.  — •  On  s^étonne  qu'un  jurisconsulte  aussi 
éminent  que  M.  TouUier,  en  présence  d'un  texte 
aussi  positif ,  ait  cherché  à  soutenir  que  dans  le  sy- 
stème du  Code  civil  w  ce  n'est  pas  au  jour  de  la  célé- 
(c  bration  du  mariage,  mais  au  jour  de  sa  dissolution 

*  Pmmrfaw ,  conférence  des  commentaires  snr  l'article  920 ,  Cou^ 
tume  de  Pans,  éd.  in-fol.,  1714  ,  t.  III ,  p.  95.  —  Lk  Bruit  ,  Commu' 
nanti,  liy.  P',  chap.  iv,  n°'  1  et  15.  <— PoTHiERy  Communauté,  n^  2i. 
—  Rsimssoir ,  Communauté ,  I"  part.,  chap.  n. 

*  LoQRiy  LégtsL  civile,  t.  XIII,  p.  345 ,  n*^  6.  -^  Et  rapport  de 
Duveyrier,  iW.,  p.  343,  n®  9. 
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^  que  commence  la  communauté.  »  — ^  Que  signi- 
fient alors  les  mots  du  f399?  -~  Que  signifient 
is)eore  les  expressions  du  4401  :  «  La  communauté 
H  se  compose  aetivement  et  pctssi^ement ,  etc.,  »  si 
•lie  ne  commence  pas  alor^  d'exister  ?  et  celles  de 
Farticlo  \  441  :  («  La  communauté  se  dissout,  etc.  j  n 
il  elle  D^a  pas  existé  auparavant?  —  Les  textes 
mêmes  du  Code  civil  proscriventdone  d'avance  une 
pareille  opinion.  Ce  paradoxe  de  M.  Toiillier  est  ré- 
futé surabondamment  par  la  plupart  des  auteurs  qui 
Font  suivi  ;  mais  comme  il  n^a  été  défendu  par  per- 
lonDe^  il  est  parfaitement  oiseux  de  reproduire  Ici 
kurs  arguments  K 

48.  ^  IV,  L^article  1393  du  Code  civil ,  en  déci- 
dant qu'à  dé&ut  de  stipulations  dérogatoires,  le 
régime  de  communauté  légale  formerait  le  droit 
oomm^n  de  la  France,  a  ainsi  implicitement  décidé 
M  que  tous  ceux  qui  sont  personnellement  soumis 
H  à  ce  droit  commun ,  ne  pourraient ,  à  défaut  de 
«  conventions ,  invoquer  en  France  d^autres  ré- 
ff  gimes  des  biens  que  celui  de  communauté.  »— «Et 
comme  le  statut  de  communauté  légale  a  toujours 
été  considéré  en  France  comme  une  loi  d'état  et 
de  eapetcité,  çomine  un  statut  personnel. . . . ,  il 
suit  qu'il  régit  les  Français,  non-seulement  lors- 
qu'ils résident  et  se  marient  sans  contrat  en  France, 
mais  encore  lorsquHls  résident  et  se  mariant  sans 

*  Voy.  au  surplus  Totjlleeb,  t.  XII,  n*  75  et  suiv. — Battur, 
Communauté,  t.  I",  n°  64.  —  Dubaiîtow  ,  t.  XIV,  n«»  96. —  Zacha- 
BM,  t.  ni,  p.  408,  note  2. 
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couti*at  à  l'étranger  (Cf.  art.  3,  §  3,  Code  ci- 
vil)^ en  tant^  du  moins,  quils  aient  conservé 
leur  nationalité.  Peu  importe  que  le  Français  rési- 
dant à  rétranger  y  ait  épousé  une  Française  ou  une 
étrangère;  puisque ,  par  le  mariage,  celle-ci  est 
désormais  soumise  à  la  condition,  au  statut  per- 
sonnel de  son  mari,  et  que  dès  lors  le  régime 
de  communauté  gouverne  de  droit  son  union, 
comme  l'union  de  la  îevame  française  d origine. 

46.  — «  La  communauté  s'établit  également  à  la 
suite  des  mariages  contractés  en  France  (même  avec 
des  étrangères),  par  des  étrangers  autorisés  àyétor 
blir  leur  domicile.  D'après  l'article  1 3  du  Code  civil, 
(c  l'étranger  qui  aura  été  admis  par  le  gouvernement 
«  à  établir  son  domicile  en  France,  y  jouira  de 
w  tous  les  droits  ciifils  tant  qu'il  continuera  à  y  ré- 
(c  sider.  »  Par  conséquent ,  il  y  jouit  du  régime  de 
communauté  que  le  Code  civil  a  sanctionné  conmie 
le  droit  civil  commun  de  tous  les  Français  qui  se 
marient  sans  contrat.  Du  moins  les  commentateurs 
du  Code  civil  semblent  plutôt  favorables  à  cette 
opinion  *. 

47.  —  Quant  à  l'étranger  qui  n'est  en  France 
qu'en  simple  passage ,  ou  qui  n'y  a  qu'une  résidence 
momentanée ,  ou  qui  y  a  un  domicile ,  mais  non 
autorisé  conformément  à  F  article  13,  serait -il  de 
droit  soumis  au  régime  de  communauté,  s'il  se 

*  TouixiER,  t.  XII ,  n*>  91 .  —  DuHANTON ,  t.  XIV,  n^  87.  —  Bat- 
tue, 1. 1*',  n"  66.  —  Zachari^  ,  Trad.  de  MM,  Aubiy  et  Rau ,  §  506, 
t.  m,  p.  410. 
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mariait  en  France,  soit  avec  une  Française,  soit 
même  avec  une  étrangère  ?  Le  Code  civil  est  muet 
sur  cette  question. 

Que  si,  pour  suppléer  à  cette  lacune,  on  consulte 
la  jurisprudence  antérieure  au  Code  civil  et  les  an- 
ciens auteurs  sur  les  statuts ,  on  remarque  quelque 
divergence  sur  la  question. 

On  trouve  d'abord  très-anciennement  la  trace 
d'une  opinion  qui  faisait  régir  les  biens  des  époux 
par  la  loi  du  lieu  où  le  mai'iage  avait  été  célébré^, 
•— «  Mais  cette  opinion  a  été  abandonnée  dès  le 
siècle  dernier  par  tous  les  jurisconsultes. 

Quelques  auteurs  soutenaient  que,  lorsque  les 
conjoints  se  mariaient  sans  convention  expresse, 
c'était  la  coutume  qui  était  en  vigueur  au  temps  et  au 
lieu  ou  le  mariage  se  dissolvait  qqi  devait  gouver- 
ner le  régime  des  biens  ^  — •  Cet  avis  a  été  peu  suivi. 

Les  plus  nombreux  enfin,  et  parmi  eux  ceux 
dont  l'autorité  a  fini  par  prévaloir,  professaient 
que  le  droit  commun  qui  devait  régir  l'association 
conjugale  quant  aux  biens,  était  uniquement  la 
loi  personnelle  du  mari  au  jour  du  mariage  '. 

«  Voy.  arrêt  du  23  décembre  1529  (alias  1329  ?),  cité  par  Marion, 
huitième  plaidoyer.  Cf.  Froland  ,  Mémoire  sur  la  qualité  des  statuts , 
1. 1**",  p.  335.  —  Rehussoh,  Communauté ,  I'«  part.,  chap.  iv,  n**  36. 
Cf.  Le  Bbun,  Communauté,  liv.  I*%  chap.  ii,  n*'  36  à  38. 

*  Ferbiàrb,  Commentaire  sur  la  coutume  de  Paris,  t.  I",  p.  12.  — 
Deux  arrêts  du  parlement  de  Paris  de  1572,  1588,  cités  par  Loukt, 
lettre  C,  n*»»  6,  15. 

*  Voy.  Autorités  citées  par  Berroyer  et  de  Laurière,  notes  sur  Du- 
PLESsis,  œuvres,  5*  éd,  in-fol.,  t.  I",  éd.  175i,  p.  357. 
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48«  -^^  Mais  quelle  sera  cette  loi  ? 

Suiviml  les  anciens  auteurs  sur  les  statut ,  la  loi 
personnelle  du  mari,  ou ,  comme  on  le  disait ,  son 
statut  personnel,  était  la  loi  du  lieu  de  son  origine 
quand  il  n'avait  pas  change  de  domicile;  et  s'il 
avait  change  de  domicile ,  c'était  la  loi  du  lieu  où 
il  avait  son  domicile  actuel^ . 

Ainsi  y  un  Parisien  allait-^il  en  Provence  épouser 
une  femme  du  pays ,  c'était  la  coutume  de  Paris  y 
loi  de  son  domicile  d'origine^  qui  réglait  son  con<- 
trat  de  mariage ,  et  non  le  statut  de  Provence.  Que 
si  ce  Parisien  d'origine  avait  été  s^établir  à  Dijon, 
en  quelque  lieu  qu'il  allât  se  marier  ensuite^  épousât- 
il  même  une  étrangère,  c'était  la  coutume  de  Bour- 
gogne, loi  de  son  domicile  aetiitl,  non  la  coutume 
de  Paris ,  loi  de  son  domicile  e^ origine,  qui  gouver- 
nait son  mariage  quant  aux  biens. 

Ces  règles ,  que  les  auteurs  sur  les  statuts  avaient 
fait  autrefois  adopter  pour  les  Français  ressortis- 
sants de  provinces  différentes,  sont  encore  pro- 
posées de  nos  jours  pour  suppléer  à  la  lacune  du 
Code  civil  à  Tégard  des  étrangers  ;  mais ,  avec  cette 

*  Cf.  d^Argentré,  sur  Part.  218  delà  Coutume  de  Bretagne,  glose  6, 
n**  47.  «  Orîginîs  locus  nusquam  in  foro  considerationem  habet  quum 
K  aliud  domicilium  proponîtur.  »  —  Boullenois  ,  Dissertations , 
19^  quest.,  p.  351  etsuîv.  Tnaîté  des^statuts ,  p.  7S0,  751.  —  Renijs- 
soN  f  Communauté,  supra,  n^  34.  —  Arrêts  du  parlement  de  Paris  du 
S  avril  1718  et  du  7  mai  1746.  (Bouixenois,  Traité,  etc.,  t.  P% 
p.  768  et  774.)  —  Cassation,  29  juin  1842.  S.  Dev.,  42 ,  1 ,  975  ; 
25  janvier  1843,  S.  Dkv.,  43,  I,  247;  et  7  février  1843,  S.  Dkv., 
43,  I,  282. 
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modifîcatîon  importante,  que  ce  que  rancienne 
doctrine  dëddait  par  référence  à  la  loi  du  domicile 
actuel  y  on  Tapplique  par  référence  à  la  loi  de  la 
nationalité  actuelle  de  Tétranger.  En  deux  mots,  le 
conflit  en  matière  de  dîvei^nce  des  statuts  per- 
sonnels est  aujourd'hui  beaucoup  moins  une  ques- 
tion de  domicile  y  qu*une  question  de  nationalité; 
elle  est  sortie  du  droit  prîré  pour  entrer  dans  le  do- 
maine du  droit  politique  V 

49.  —  Or  voici,  en  considérant  la  question  sous 
ce  point  de  vue  nouveau ,  les  trois  hypothèses  qui 
se  présentent  pratiquement ,  et  la  solution  qui  ré- 
sulte de  l'application  de  Tancienne  doctrine  : 

1^  Si  au  jour  du  mariage,  le  mari  a  conservé  sa 
nationalité  d origine ,  sa  loi  personnelle  est  restée 
le  statut  personnel  de  son  pays  d'origine.  Ce  sera 
donc  le  régime  matrimonial,  consacré  par  la  lé^ 
gislation  de  ce  pays ,  qui  réglera  les  effets  de  son 
mariage  quant  aux  biens;  ce  pays  est  son  domicile 
matrimonial,  coipme  disent  les  auteurs  sur  les  sta- 
tuts. Ainsi,  par  exemple,  si  un  Russe  se  marie  en 
France  sans  contrat ,  le  régime  légal  sera  la  com- 
plète séparation  de  biens,  admise  par  les  lois 
russes  comme  droit  commun ,  et  non  point  le  ré- 
gime français  de  communauté. 

*  PoBux,  Traité  de  droit  intemationmi ,  B^26'et  97  r  «  Lm  exprès- 
c  lioiis  de  lien  du  domicile  de  t individu,  tX  de  territoire  de  se  mation  ou 
«  patrie ,  peuvent  être  employées  indifféreniment.  »  —  Mmlusr  d» 
Cbassàt,  Traité  des  statuts,  n<^  99  et  suiy.,  p.  133.  Cf.  p.  257, 
n»  191  et  8UÎV. 
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2""  Mais  si  ^  au  jour  du  mariage ,  le  mari  avait 
change  de  nationalité,  qu'il  eût  acquis  en  un  autre 
pays,  avec  les  droits  de  citoyen,  un  nouveau  domi- 
cile personnel  :  ce  sera  le  statut  personnel ,  c'est-à- 
dire  le  régime  matrimonial  de  droit  commun,  en 
vigueur  dans  ce  dernier  pays ,  qui  deviendra  la  loi 
de  son  mariage.  C'est  donc  ce  pays,  et  non  sa  pa- 
trie d'origine,,  qui  est  alors  son  domicile  matrimo^ 
niai,  dans  le  sens  des  auteurs  sur  les  statuts.  Ainsi, 
un  Russe  d'origine  forme  son  établissement  à  la 
Haye ,  et  y  acquiert  les  droits  de  citoyen  ;  puis ,  il 
vient  se  marier  sans  contrat  à  Paris  avec  une  Fran- 
çaise ;  son  mariage  ne  sera  régi ,  quant  aux  biens , 
ni  par  la  communauté  légale  du  Code  Napoléon, 
ni  pair  l'absolue  séparation  du  Code  russe  :  il  sera 
régi  par  la  communauté  universelle  du  droit  hol- 
landais. 

49  bis.  —  3®  La  troisième  hypothèse  est  celle 
d'un  époux  qui  n'aurait  pas  de  domicile  personnel 
au  jour  du  mariage.  Ce  cas  se  réalise  lorsque 
l'étranger  qui  vient  se  marier  dans  un  certain  pays^ 
n'a  pas  conservé  son  domicile  d'origine,  ou  celui 
qu'il  avait  postérieurement  adopté ,  et  qu'il  a  l'in- 
tention de  se  fixer,  non  dans  le  lieu  où  il  se  marie, 
mais  dans  quelque  autre  pays;  auquel  cas,  ce 
nouveau  pays  dans  lequel  il  va  s'établir  après  son 
mariage,  étant  vraiment  de  anima  et  de  facto  «de 
fait  et  d'intention  »  son  domicile  matrimonial ,  c'est 
le  régime  de  droit  commun  qui  y  est  en  vigueur 
qui  devra  gouverner  son  mariage  quant  aux  biens. 
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—  Cette  solution  généralement  admise  par  les  an- 
ciens auteurs  * ,  et  professée  encore  par  les  nou- 
veaux %  a  peu  d'applications  sous  le  droit  actuel/ 
où  il  est  bien  rare  qu'un  étranger  puisse  justifier 
d  une  abdication  complète ,  et  de  sa  nationalité ,  et 
de  son  domicile  personnel  statutaire.  On  comprend 
cependant  que  le  cas  puisse  se  présenter  j  par 
exemple ,  pour  les  ressortissants  de  certains  États 
de  r Allemagne^  dont  les  lois  punissent  \ expatria' 
tion  non  autorisée  de  la  perte  des  droits  de  cité  et 
de  bourgeoisie  et  de  celle  du  bénéfice  de  leurs 
lois  statutaires  et  municipales  ;  on  trouve  quelques 
arrêts  dans  ce  sens  dans  les  recueils  firançais^;  et  on 
m'assure  que  la  jurisprudence  de  Genève  est  con- 
forme. Au  surplus  y  il  est  évident  que  la  question 
de  fait,  de  Tabsence  ou  de  Tabdication  d'un  do- 
micile  personnel  antérieur ,   et  celle  d'intention 

'  Bagqtjet»  Traité  des  droits  de  justice,  chap.  xxi,  nomb.  74.  -» 
REvussoHy  Communauté,  V*  part.,  chap.  iVy  n^'  37,  38,  éd.  m-4, 
p.  57.  —  DfTPusflsis,  17*  coïisalti^on.  Œuvres,  éd.  in-fol.  1754, 
t.  II,  p.  94  et  suiv.,  1"  quest.  —  Bouij:.Eif ois ,  Dissertations ,  etc., 
b'  quest.,  p.  113.  •—  Ferbiâbe,  Sur  la  coutume  de  Paris,  éd.  1714 , 
t.  III,  p.  6,  n<*  11;  p.  11,  n*>  36.  — LeBruit,  Communauté,  liv.  !•% 
chap.  n ,  n**»  42 ,  51 ,  éd.  in-fol.,  1754,  p.  17  et  suiv.  —  Pothikr  , 
Communauté,  article  préliminaire,  n<**  15,  16. 

*  Merun,  Rép.,  verbis  Autoris,  maritale,  sect.  x,  n**  5.  —  Divorce, 
sect.  rv,  §  10.  -^Chabot,  Questions  transitoires,  v**  Communauté  con» 
jugale ,  n**  3.  —  Durauton  ,  t.  XIV,  n**  85  et  suiv:  —  Battur,  t.  I", 
n»72. 

*  Cass.  29  juin  1836,  cause  Dargès.  (S.  D.,  37,  I,  437.  )  Recueil 
de  la  jurisprudence  de  la  cour  de  Lyon^  arrêt  du  25  juin  1827  (  t.  V, 
p.  181). 
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d'aoquÀîr  un  nouveau  domicile  dès  après  son  ma- 
ria^  j  eomme  toutes  les  cii>oonstances  qui  justi- 
fient de  raoquisîtioii  réelle  et  non  frauduleuse  de 
oenouveni  domicile,  sont  abandonnées  à  lapprë- 
eiadon  des  tribunaux,  et  ne  seront  décidées  en  fa- 
veur «  du  droit  commun  du  pays  on  s'est  feit  le 
nouvel  ^afalissement  «  que  lorsque  tontes  les  preu- 
ves de  fiut  seront  a  l'appui.  La  troisième  hypo- 
thèse ne  peut  donc  s'apphquer  qu'à  des  étrangers 
en  sùnpie  passage ,  et  qui  quitteront  le  pays  pour 
s'établir  définitin^nient  ailleurs ,  dès  après  leur  ma* 
ria^;  car  s'ils  avaient  ooismencé  le  moindre  éta- 
blissement dans  le  lien  ou  ils  «e  sont  mariés  j  qpu  si 
l'établissement  qu'ik  jEuinent  âdt  de  «uite  apnès 
leur  unâon  n'await  en  aucun  caractère  de  fixité  et  de 
durée,  il  estœrUdn  que  le  statut  de  ce  lieu  ne  peut 
fdos  être  leur  AiMut  mmtnmanitsU.  Quel  sera^^l 
alors  ?  Il  nous  parait  hors  de  doute  que ,  comme 
nous  sommes  dans  l'hypothèse  d'étrangi^rs  qui  se 
méfient  en  France  sans  pouvoir  revendiquer  xme 
patrie  j  ni  le  statut  personnel  de  leur  domicile  anté- 
rieur^ ni  celui  du  pays  où  ils  s'etabliss^at  après  leur 
mariage,  'à&  ne  pourraient  en  définitive  invoquer 
d'autre  régime  légal  que  le  régime  français. 

Mais ,  nous  le  répétons  j  dans  le  système  du  droit 
public  actuel,  ce  dernier  cas  et,  eu  générdi^  cette 
troisième  hypothèse  sont  ^QVBmiefA  if  exception.  Le 
principe  reste  tel  qu'il  a  été  énoncé  ci-dessus  (n**pré- 
oédeut). 

SO.  —  Sans  donc  nous  préoccuper  de  la  troi^ 
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sikœ  hypothèse  j  «t  nous  en  tenant  à  la  solution 
indiquée  dans  les  deax  premières ,  il  s'agit  mainte* 
nant  de  justifier  en  droit  cette  solution.  Or,  il  fatrt 
le  reconnailre  :  elle  est  en  droit  paHait^oient  injus- 
dfiablev  A  quoi  tend-^Ue  «n  effet?  à  proclamer 
fiie  w  lorsque  deux  étrangers ,  on  seulement  nn 
hoaune  étranger,  se  marient  en  FVanœ  sans  oon- 
tmt^  rassodadon  conjugale  quant  aux  biens  n^fft 
plus  régie  par  la  loi  française ,  mais  par  la  loi  per» 
sûimelle  du  pays  dont  le  futur  mari  est  ressortis- 
sant* 4»  <-->*•  Maïs  le  prindpe  de  Vmdépendance  de 
smé^et^aifteté  semble  absolument  s  opposer  a  ce 
qu'une  loi  letrangère  puisse  avoir  aucune  force  sur 
le  territodre  sans  la  sanction  expresse  du  souverain 
db  ce  territoire*  Or  cette  sanction  ^expresse  de  la 
part  d«  législateur  françiûs  manque  id  compléte- 
Hient.  £n  vain  Ton  invoque  Tariicle  3,  ^  3,  du  dode 
civil,  îpe Ion  oberche  à  interprétieir  extensivement 
par  l'inverse  ?  nous  sommes  de  ceux  qui  estiment 
fu'un  princ^  (de  droit  puUic ,  que  le  dc^me  tutë- 
laîre  de  l'indépendance  de  sonveramelé ,  ne  se  ren*- 
verse  pas  par  une  interprétation  extehsîve  d'une 
bi  parement  dvile ,  suttont  <]fu£md  celte  loi  est  aussi 
ebôre  4(|ue  Farâcle  '3 ,  ^  d ,  du  Gode  «civil. 

Aussi  n'hésiterîonMious  pas  à  rejeter  entièrement 
tottte  réfénenoe  à  i'ancîemie  dodrine  des  ^àtuts 
personnels  et  réels,  ainsi  que  la  solution  qui  pré- 
cède, et  à  prononcer  en  conséquence  «  quel  étran- 
ger <|ui  se  i»arâe  en  France  sans  «contrat,  ne 
peut  invoquer  que  le  régime  légal  du  Code  Na- 
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poléon...,  »  si  la  question  n'était  qu'une  ques- 
tion de  droit  positif ,  une  question  d'interprétation 
de  la  loi  civile. 

Mais  la  position  est  tout  autre.  • —  Dans  l'état 
actuel  des  relations  entre  les  peuples ,  vu  les  rap- 
ports multiples  que  les  progrès  de  la  civilisation 
et  du  commerce  ont  introduits  entre  les  citoyens 
des  divers  pays,  on  est  obligé  de  reconnaître  le 
grand  avantage  qu'il  y  a,  dans  le  propre  intérêt 
des  nationaux,  à  accorder  certains  effets  aux  lois 
étrangères,  même  lorsque  les  traités  sont  muets  à 
cet  égard.  Ce  n'est  pas  là  droite  c  est  pure  cornue'- 
nance  ou  utilité  réciproque  y  que  chaque  État  ap- 
précie à  sa  manière,  et  qui  ne  peut  sans  doute 
être  invoquée  que  par  les  États  ou  dans  les  États 
qui  l'admettent  implicitement,  sinon  expressé- 
ment. Ce  n'est  donc  que  par  une  espèce  de  cow- 
ifention  tacite  y  et  par  usage  réciproque  entre  les 
nations  civilisées,  que  l'on  a  reçu,  dans  certains 
cas,  l'étranger  à  invoquer  la  loi  de  son  pays,  et 
que  l'on  a  consenti  à  assurer  l'exécution  de  cette  loi , 
de  préférence  même  à  la  loi  nationale*.  — •  Que  si 
maintenant  on  passe  en  revue  les  cas  dans  lesquels 
cette  convention  tacite ,  a  eu  ^«  fait  le  plus  généra- 
lement lieu ,  on  trouve  que  ces  cas  renferment  la 
plupart  des  instituts  juriidiques  que  les  anciens  au- 


•  BouLLENOis  ,  Traité  des  statuts  réels  et  personnels ,  t.  Il ,  p.  42  , 
alin.  3.  ^—  Bouhiek  ,  Observations  sur  la  coutume  de  Bourgogne, 
chap.  xxm,  n""*  6â,  63,  p.  457. 
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teurs  avaient  classés  parmi  les  statuts  personnels  ; 
et,  parmi  ces  statuts ,  on  trouve  en  particulier  que 
dans  presque  tous  les  États ,  Ton   range  aujour- 
d'hui, comme  autrefois ,  le  statut  matrimonial  qui 
décide  du  régime  des  biens  entre  époux*.  En  sorte 
que  les  règles  que  nous  avons  rappelées  ci-dessus 
(et  qui  sont  proposées  parles  auteurs  pour  combler 
la  lacune  du  Code  civil  sous  le  régime  légal  des  biens 
entre  époux  étrangers),  se  trouvent  àe  fait  con- 
sacrées par  Tusage  actuel  des  nations,  et  puisent 
dans  cet  usage  la  force  obligatoire  que  le  droit  strict 
et  les  principes  de  la  souveraineté  leur  refusaient. 
ol  •  — :  La  question  de  la  force  de  la  loi  matrimo- 
Diale   de  ]a  nation  à  laquelle  appartient  le  mari 
étranger,  étant  réduite  à  ces  termes,  c'est-à-dire  à 
une  question  défait,  il  en  résulte  la  nécessité  de 
constater  ce  fait;  et  il  est  évident  que  Ton  n'y 
saurait  parvenir  qu'en  consultant  les  législations 
étrangères ,  les  auteurs  de  tous  les  pays  tant  anciens 
que  nouveaux,  et  les  monuments  de  la  jurispru- 
dence. Ce  travail  immense ,  M.  Fœlix  l'a  accompli  ; 
nous  y  renvoyons*,  car  nous  ne  pourrions  que  le 
copier;  nous  bornant  à  citer  ici  la  conclusion  à  la- 
quelle il  a  été  conduit  par  le  consciencieux  exa- 
men de  toutes  les  autorités  : 

(c . . .  Â  défaut  de  stipulations  expresses  des  époux, 
«  l'association  conjugale  est  régie  de  plein  droit 

^  BouHiERy  supra,  chap.  xxvi. 

*  Traité  du  droit  international priifé.  Paris,  4S4i,  1  vol.  iii-8,  ii**  66, 
p.  148  et  8UÎV. 

I.  5 
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«  par  la  loi  du  domicile  du  mari  au  moment  du 
«  mariage.^,  y  et  celle  loi  exerce  ses  effets  même 
u*sur  ceux  des  hiens  appartenant  aux  époux  qui  se 
«  trouvent  hors  du  territoire...  Les  auteurs  et  la 
«  jurisprudence  sont  unanimes  pour  le  recon- 
a  naître  y  etc.  » 

S2.  '— ^  Mais  ce  principe  qe  comporte 4«il  aucune 
modification  pratique  ?  Fondé  qu  il  est  sur  un  usage^ 
sur  une  convention  tacite  entre  nations ,  prévau- 
drait-il à  rencontre  de  dispositions  précises  de  la 
législation  du  pays?  C'est  ce  que  nous  ne  pourrions 
admettre  y  bien  que  dans  l'ancien  comme  sous  le 
nouveau  droit,  la  question  soit  controversée,   et 
qu'il  ne  manque  pas  de  graves  autorités  qui  ne 
font  pas  celle  réserve ,  quoique  dans  Tapplication 
chaque  auteur  propose  la  sienne.  —  Notre  opinion 
est  au  contraire  que,  quelle  que  soit  la  convenance 
qu'il  puisse  y  avoir  à  respecter  en  France  ou  à 
Genève ,  le  slatut  matrimonial  du  domicile  de  l'é- 
tranger qui  vient  s'y  marier  sans  contrat ,  celte  con- 
venance ,  toute  de  tolérance ,  ne  peut  donner  à  ce 
statut  la  force  de  prévaloir  conlre  une  prohibition 
expresse  de  la  loi  française  ou  genevoise ,  ou  contre 
une  disposition  de  ces  lois  qui  serait  considérée 
en  France  ou  à  Genève  comme  étant  d'ordre  pu- 
blic, ou  contre  les  principes  dirigeants  de  la  légis- 
lation d'Élat.  La  comitas  gentium,  cette  complai- 
sance pour  le  droit  étranger,  seul  lilre  légal  invo- 
qué par  les  auteurs,  ne  saurait  aller  jusque-là. 

o5.  —  Ainsi,  quelle  que  soit  la  loi  du  domicile 


CHAPITRE  IL  67 

iDatrimonial  de  Tëtranger  qui  vient  se  marier  en 
France,  il  ne  saurait  invoquer  comme  conséquence 
dn  droit  commun  qui  régît  son  contrat ,  aucun  des 
effets  légaux  du  mariage  qui  sont  expressément 
proscrits  par  le  Code  civil.  11  ne  pourrait,  par 
exemple,  invoquer  une  loi  étrangère  qui  porterait 
atteinte  à  la  nécessité  de  Fautorisation  maritale^,  ou 

^  L'application   du  statut  du  domicile  matrimonial  concernant 

raatorisation  maritale ,  à  l'encoptre  du  statut  du  domicile  actuel  de» 
époux  (  c'est-à-dire  du  lieu  même  où  la  femme  mariée  aliène ,  con- 
tracte, ou  fait  quelque  acte  de  gestion  de  ses  biens) ,  était  autrefois 
déjà  très-controversée.  Elle  partageait  deux  des  auteurr.  les  plus  émi- 
nents  qui  aient  écrit  sur  la  matière  des  statuts  :  Boullenois  (t.  II , 
p.  6  et  sîiiv.)  professait  la  prédominance  du  statut  du  domicile  actuel; 
Bquhter  (  Bourgogne,  chap.  xxvii)  soutenait  rinviolabilité  du  statut 
dn  domicile  matrimonial.  Et  Pensait  que  M.  Merlin,  après  avoir 
adopté  cette  dernière  opinion  (  v°  autorisation  matrimoniale  ) ,  est  re- 
venu, quarante  ans  après ,  à  la  première  (  v**  Effet  rétroactif).  —  On 
remarquera  que  nous  n'avons  pas  formulé  dans  le  texte  une  opinion 
absolue,  nous  bornant  à  imposer  en  France  à  la  femme  étrangère  la 
nécessité  de  l'autorisation  maritale  ou  de  l'autorisation  supplétive  de 
justice,  conformément  aux  articles  218,  219  du  Code  civil,  parée 
qu'il  nous  semble  que  c'est  à  l'existence  de  cette  formalité  que  se  res- 
treint le  principe  d'ordre  et  de  droit  public ,  consacré  par  la  loi  fran- 
çaise. Nous  n'allons  donc  point  jusqu'à  prétendre  inversement,  qu'une 
femme  étrangère  qui,  par  son  statut  matrimonial,  est  incapable  de 
contracter  en  certains  cas  (  par  exemple  sénatus-cons.  Velleïen),  même 
avec  le  consentement  de  son  mari,  devienne  habile  à  le  faire  eu  France 
avec  ce  seul  consentement;  car  les  mêmes  motifs  n'existent  plus  pour 
déroger  ici  au  principe  du  respect  de  la  loi  personnelle  étrangère , 
que  la  convenance  réciproque  a  fait  introduire  dans  l'usage  des  na- 
tions. —  Le  législateur  genevois  n'a  point  méconnu  cette  distinction. 
D'une  part ,  il  a  ajouté  au  Code  civil,  lorsque  par  la  loi  du  23  janvier 
1819,  il  a  soumis  la  femme  qui  contracte  pour  son  mari,  outre  le  con- 
sentement de  celui-ci ,  à  l'autorisation  de  deux  conseillers  nommés 
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aux  droits  que  le  Code  civil  assure  au  mari  comme 
chef  (cf.  1388, 1389,0.  civ.  ),  ni  aucun  statut  qui 
se  référerait  au  régime  féodal ,  ou  à  la  distinction 
des  biens  en  biens  nobles  et  biens  roturiers,  etc. 

Ainsi  encore ,  lors  même  que  le  statut  matrimo- 
nial étranger  permettrait  aux  époux  de  se  faire  des 
donations  irrévocables ,  de  pareilles  donations  faites 
durant  le  mariage  seront  toujours  révocables  et 
seront  déclarées  telles  sur  les  biens  donnés  qui  se 
trouvent  en  France^  (1096,  G.  civ.). 

J>4.  —  Nous  rangeons  dans  la  même  catégorie 
toute  prétention  d'appliquer  le  statut  personnel 
étranger  du  domicile  matrimonial  aux  immeubles 
situés  en  France ,  lorsque  le  statut  réel  français  est 
contraire,  c'est-à-dire  lorsqu'il  renferme  une  prohi- 

par  le  procureur  général  ;  mais  il  a  eu  soin  de  ténoriser  dans  Pinti- 
tulé  même  de  la  loi ,  qu'elle  ne  concernait  que  la  femme  genevoise ,  et 
nullement  les*  femmes  étrangères.  D'autre  part ,  le  Code  civil  Napo- 
léon restant  le  droit  commun  de  Genève ,  la  loi  de  1819  ne  met  point 
obstacle  à  ce  que,  suivant  l'esprit  de  ce  Code,  et  conformément  à  ce 
que  nous  avons  dit  au  texte ,  les  femmes  étrangères  en  séjour  à  Ge- 
nève, n'y  restent  frappées  de  l'incapacité  de  s'engager  dans  tous  les 
cas  où  leur  législation  personnelle  le  leur  interdit  formellement  (  exem- 
ple, sénatus-cons.  Velleiien  ]  ;  cette  loi  s'oppose  encore  moins  à  ce  que 
les  femmes  étrangères  qui,  par  leur  statut  personnel,  peuvent  s'obli- 
ger ou  s'engager  sans  l'autorisation  de  leur  mari ,  ne  soient  assujetties  à 
Genève  poiu*  tous  les  actes  qu'elles  y  passent  (  fut-ce  même  dans  l'in- 
térêt de  leurs  maris),  à  la  simple  autorisation  maritale  ,  ou  à  défaut, 
à  l'autorisation  supplétive  du  juge.  C'est  ainsi  que  nous  croyons  que, 
suivant  la  rigueur  du  droit,  les  règles  ci-dessus  peuvent  et  doivent  se 
concilier. 

*  Cour  de  Pau  ,  13  décembre  1836.  Foelix  ,  Droit  international 
privée  n*»  69,  p.  125. 
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bitioD  soit  expresse ,  soii  seulement  implicite.  — -1^ 
règle  générale  de  l'article  2 ,  §  2  du  Code  civil , 
qui  porte  «  que  les  immeubles,  même  ceux  possé- 
«  dés  par  des  étrangers ,  sont  régis  par  la  loi  fran- 
«  çaise  j  n  nous  parait  en  effet  consacrer  la  prédo- 
minance du  statut  réel  français ,  dans  tous  les  cas 
où  ce  statut  est,  comme  dans  Thypothèse  en  ques- 
tion, en  conflit  avec  une  loi  même  personnelle 
étrangère  ^  —  C'est  ainsi  que  toutes  les  dispositions 
du  statut  matrimonial  étranger  qui  accorderaient  à 
répoux  survivant  ou  à  T époux  en  secondes  noces, 
des  avantages  supérieurs  à  ceux  que  permettent  les 
articles  1094  et  1098  du  Code  civil,  ne  pourront 
recevoir  leur  exécution  sur  les  immeubles  que  pos- 
sèdent en  France  les  étrangers  qui  s'y  sont  mariés 
sans  contrat. 

5S.-— C'est  ainsi  encore  que  les  prohibitions 
d  aliéner  l'immeuble  dotal  doivent  être  jugées  en 
France  pour  les  immeubles  qui  y  sont  situés  ',  non 


*  Cette  opinion  était  déjà  professée  sous  l'ancien  droit  par  plusieurs 
auteurs,  notamment  par  Bouhier  (  loco  cit.). —  D'Argentré  allait  bien 
plus  loin  y  car  il  estimait  que  jamais  la  loi  du  domicile  du  mari  ue 
s^étendait  aux  immeubles  situés  en  d'autres  provinces  ou  en  d'autres 
États  (  Commentaire  sur  la  coût,  de  Bretagne ,  art.  218,  glose  vi,  n*^'  15 
et  16)  ;  c'est  aussi  la  jurisprudence  qui  prévaut,  d'après  le  common^ 
iaw,  en  Angleterre  et  aux  États-Unis. 

*  Cette  décision  est  implicitement  consacrée  par  les  divers  arrêts  de 
cassation  qui  ont  déclaré  réel  le  statut  normand  d'inaliénabilité  de  la 
dot  :  21  avril  4813  [CoU.  nouv,,  t.  IV,  1 ,  p.  335);  27  février 
1817  (t.  V,  1,  p.  286 )  ;  6  avril  1818  (  t.  V,  1,  p.  459  )  ;  4  décembre 
1844  { DKvnx.,  XUV,  1,  p.  20). 
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d'après  le  statut  matrimonial  étranger,  mais  exdu-^ 
sîvement  par  le  Code  civil  (art.  1554  et  suiv.)- 

86.  -^  C'est  encore  ainsi  que  Ton  a  pu  «outenir 
cjue  la  femme  étrangère,  mariée  en  France  sans 
contrat  avec  un  étranger,  jouissait  de  l'hypothèque 
légale  et  tacite  sur  ses  immeubles  situés  en  France ^ 
conformément  à  Tarticle  2135  du  Code  civil,  quoi^ 
que  son  statut  matrimonial  la  lui  refusât ,  ou  ne  là 
lui  accordât  qu'à  d'autres  conditions  que  le  Code 
française  Opinion  du  reste  fort  coniro versée,  et  que 
la  jurisprudence  ne  parait  pas  avoir  jusqu'ici  sanc^ 
tionnée  (  Bordeaux ,  1 7  mai  1 834). 

37.  *—  11  en  serait  de  même  généralement  de 
toutes  les  dispositions  du  statut  matrimonial  étran- 
ger qui  porteraient  atteinte  à  la  légitime  accordée 
par  le  Code  civil  aux  enfants  et  ascendants  (913 
et  suiVi) ,  ou  qui  assureraient  aux  enfants  à  naître  ou 
à  certains  d'entre  eux  des  droits  plus  étendus  que 
ceux  que  l'article  1 082  du  Code  civil  permet  de  sti- 
puler. Dans  tous  ces  cas-là,  comme  dans  tout  ce 
qui  concerne  les  successions  ab  intestat ,  la  loi  de 
situation  de  l'immeuble ,  la  loi  française ,  l'emporte 
sur  le  statut  matrimonial  des  étrangers  mariés  en 
France  sans  contrat  :  ce  statut  étranger  n'y  potitTà 
donc  avoir  son  effet  sur  les  immeubles  français 
que  dans  la  limite  des  dispositions  permises  par  le 
Code  civil  '. 

*  MsBLiN,  Bép.f  v°  Remploi,  §  2,  n^O.  *— Tbô^lonô,  Hypothèques, 

n*  dl3.  —  FoÈLtx,  B.epue  étrangère  de  législation,  t.  IX,  p.  â5  et  suiv. 

'  Voy.  sur  tout  ceci  l'ouvrage  déjà  cité  de  M.  FcfEttk ,  i^réitë  de 
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S8.  *-^Daoë  tout  ce  qui  précède  ^  nous  n  avons 
eu  en  vue  que  la  détermination  «  du  droit  commun 
qui  régit  Tassociation  conjugale  d'époux  étran- 
gers se  mariant  en  France  sans  contrat,  n  Et  nous 
avons  dit  que  ce  droit  commun  n'était  autre  que  lé 
statut  personnel  du  mari,  c'est-à-dire  m  la  loi  du 
dernier  domicile  ou  plutôt  de  la  dernière  natio'^ 
nalité  du  mari^  au  jour  du  mariage;  »  sauf  quel*» 
ques  modifications  que  nous  avons  indiquées.  Mais 
que  décider  si  ^  postérieutement  au  mariage ,  lé 
mari  ^  en  changeant  de  nouveau  de  domicile  ou  de 
nationalité  j  venait  à  changer  ainsi  de  statut  per* 
Bonnel?  Il  ne  manquait  pas  d'auteurs  sous  l'aticieo 
droit  qui 9  suivant  à  rigueur  le  principe  que  «l'état 
•t  la  capacité  sont  régis  par  la  loi  du  domicile 
Uçtuel^  soumettaient  en  conséquence  \eû  époux 
au  nouveau  statut  matrimonial  établi  par  les  lois 
de  leur  nouvelle  patrie  ^  y^  Boullenois^  qui  a  traité 
des  statuts  avec  tant  de  science  et  de  profondeur^ 
est  bien  près  d'admettre  cette  opinion ,  à  laquelle 
même  il  ne  semble  voir  de  restriction  que  pour  le  cas 
où  le  changement  de  statut  deyantpro/iter  au  mari  % 

droit  international  privé ,  supra,  et  les  autoritég  qu'il  cite,  p.  424^ 
note  il  ;  et  sur  les  successions  ab  intestat ,  quant  aux  immeubles  , 
îJem,  n*>  42,  p.  ÎB  etsuiv. 

•  ftiCAilDy  Tmhé  du  don  mtitnel,  chap.  tti.  —  Baciquèt  ,  Des  dfolls 
de  justice,  cliap.  xxi^  n**  75« — "'RotimtrBuiia,  DejureqUodoriturexité' 
tutorum  diversîtate,  tit.  n,  tt*  part.,  chap.  i^'.  —  Cf.  Bubgunsus  ^  De 
bonis  connubiorum,  tract.  2,  n°  7. 

*  Ùissertations,  etc.,  quest.  19,  p.  âd3j  alîn.  3;  p.  395  et  suîv.  — 
ffàiié  ié§  smtuii petisôtineU  et  réels,  t«  Il ,  p.  SB  et  suit* 
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1  acquisition  d  un  nouveau  domicile  semt  suspecte 
de  dol . 

Mais  cette  opinion  doit  être  repoussée.  L'asso- 
ciation conjugale,  une  fois  constituée  par  Tefiet  de 
la  loi  du  domicile  ou  de  la  nationalité  du  mari ,  au 
moment  du  mariage,  ne  se  modifie  plus  par  la  suite, 
soit  par  changement  de  nationalité ,  soit  par  ac- 
quisition d'un  nouveau  domicile  personnel ,  posté- 
rieurement au  mariage.  Et  la  raison,  c'est  d'abord 
rirrévocabilité,  l'immutabilité,  qui  est  le  vœu  des 
contrats  de  mariage,  aussi  bien  lorsque  les  parties 
s'en  remettent  à  la  loi  que  lorsqu'elles  y  pourvoient 
par  leurs  conventions.  C'est  encore  qu'il  ne  peut 
être  permis  au  mari ,  maître  de  changer  la  natio- 
nalité de  sa  femme  avec  la  sienne ,  de  modifier  en 
même  temps  à  son  profit  l'association  conjugale 
quant  aux  biens  ;  autrement  ce  serait  favoriser  la 
fraude.  Enfin  le  respect  du  régime  matrimonial  du 
premier  domicile,  sa  prédominance  sur  le  régime 
matrimonial  d'un  nouveau  domicile  acquis  posté- 
rieurement au  mariage,  sont  aujourd'hui  des  doc- 
trines si  généralement  acceptées  qu'on  peut  les 
ranger  parmi  ces  points  de  conventions  récipro- 
ques, reçues  par  le  consentement  tacite  des  nations^ 
et  qui  doivent  avoir  la  même  force  que  des  traités 
exprès  (voy.  supra).  Le  droit  commun  qui  régit 
les  biens  des  époux  pendant  toute  la  durée  de  leur 
union,  reste  donc  exclusivement  celui  qu'avait  éta- 
bli la  loi  du  domicile  personnel  du  mari  au  moment 
du  mariage,  en  quelque  pays  qu'il  aille  se  fixer  en- 
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suite,  quelque  nationalité  qu'il  adopte ,  sous  quel- 
que législation  que  son  mariage  soit  dissous  et  que 
la  liquidation  de  Fassociation  conjugale  ait  défini- 
tivement lieu  \ 

Nous  avons  cité  (supra,  n"  47)  l'exemple  d'un 
Russe  qui,  après  être  devenu  citoyen  hollandais, 
viendrait  se  marier  à  Paris  avec  une  Française ,  et 
nous  avons  dit  que  le  droit  commun  auquel,  dès 
le  jour  du  mariage ,  son  association  conjugale  était 
soumise,  était  le  droit  hollandais.  Il  faut  dire  aussi, 
d'après  les  principes  que  nous  venons  d'énoncer, 
que  le  droit  hollandais  restera  le  régime  légal  de 
son  mariage,  lors  même  qu'il  retournerait  posté- 
rieurement se  fixer  en  Russie,  qu'il  y  recouvrerait 
la  nationalité  russe ,  et  que  son  mariage  venant  à 
se  dissoudre  dans  son  pays  d'origine,  la  liquidation 
des  droits  pécuniaires  résultant  de  son  union ,  se 
ferait  pareillement  en  Russie.  Cette  liquidation, 
d'après  la  théorie ,  se  fera  donc ,  suivant  le  droit 
hollandais,  comme  s'il  n'y  eût  eu  aucun  change- 
ment dans  la  nationalité,  dans  le  domicile  statu- 
taire du  mari. 

S9.  — Si,  nonobstant  tout  changement  de  do- 

•  Fbolaivd,  Mémoires  concernant  la  qualité  des  statuts,  t.  1", 
II*  part.y  chap.  ni,  p.  272,  407.  —  Bouhier  ,  Coutume  de  Bour- 
gogne, chap.  xxn  et  xxra,  n**  3.  —  Rekussoit  ,  Communauté, 
I"  part.,  chap.  iv,  n®*  40  à  62.  —  Duplessis,  17«  consult.,  2*  quest.. 
Œuvres,  t.  I",p.  98.  —  LbBbuit,  Communauté,  liv.  I",  chap.  ii,  éd. 
in-foL,  1708,  p.  6  et  suiv.  ; —  Potheer,  Communauté,  art.  prélim., 
n"  10.  —  Dtjrawtots,  t:  XFV,  u*  83  et  suiv.  Cf.  F<»lix,  supra,  ii*  67, 
p.  122. 
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micile  ou  de  nationalité  postérieurement  au  ma*^ 
nage,  le  statut  matrimonial  est  toujours  celui  du 
domicile  du  mari  au  moment  du  mariage;  il  suit 
nécessairement  que  c'est  ce  statut  qui  gouverne  les 
biens  et  droits  des  époux ,  même  ceux  situés  dans 
les  divers  domiciles  que  le  mari  a  pu  adopter  dad6 
Fintervalle,  et  notamment  ceux  situés  dans  le  der^ 
nier  domicile  où  Ton  suppose  que  la  question  s' élève  ( 
tious  ne  signalons  ici  cette  conséquence  d'applica*- 
tion  que  pour  rappeler  *  qu'elle  comporte  d^ ailleurs 
toutes  les  modifications  et  restrictions  que  noUs 
avons  énoncées  ci^dessus,  n'^AQ^  où  nous  nous  bor^ 
nous  à  renvoyer, 

60.  •-«•¥.  La  règle  de  non-rétroactivité  des  lois, 
consacrée  par  l'article  2  du  Code  civil,  s'oppose  al>- 
solument  k  ce  que  toute  institution  de  dmit  établie 
par  la  loi  ancienne  et  dont  l'irrévocalâlité  était 
dans  l'esprit  et  l'intention  des  parties,  puisse  êtrfe 
en  rien  changée  et  modifiée  par  les  dispositions 
d'une  loi  nouvelle  rendue  dans  le  pays  même  pat» 
le  souverain  de  ce  pays.  Cette  règle  s'applique  très- 
strictement  aux  lois  qui  fixent  le  régime  de  droit 
commun  entre  époux;  les  conditions  pécuniaires 
que  leur  assurait  le  régime  légal  en  vigueur  quand 

*  Cf.  Merlin,  Rép.,  t**  Communauté  de  Biens ,  §  i",  n*  3,  éd»  de 
Bruxelles,  t.  V,  p.  104  et  suiv.  —  Daixoz,  Rec,  alph,,  v*»  Lois, 
iect.  IV)  §  34.  ^—Cassation,  25  juin  1Si6|  cause  Raveton  (Dbviix», 
ColL  nouv.y  t.  V,  i,  p.  209  j  Sibkt,  XVII,  1 ,  p.  282  ).  —  28  juin 
4810  (Co//.  nou9„  t.  m,  l,p.  207).— 2  juin  1806  (Mekuw^  A<^., 
V**  Avantage  entre  époux,  n*  7). 
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ils  se  sont  mariés  ont  été,  en  efTet^  poul*  les  époux  ^t 
pour  leurs  parents ,  une  dès  raisons  déterminantes 
du  mariage;  bien  plus,  c'est  parce  qu'ils  trouvaient 
la  loi  bonne^  conforme  à  leurs  intentions ,  qu'ils 
l'ont  acceptée  comme  faisant  le  contrat  pour  eux, 
et  qu'ils  l'ont  ainsi  reconnue  comme  devant  ir* 
révocablement  régir  toute  l'association  conjugalei 
Le  régime  légal  en  vigueur,  comme  droit  com-^ 
mun,  lôrs  de  leur  mariage,  est  donc  véritable- 
ment leur  contrat  et  doit  avoir  la  même  force 
contre  toute  invasion  des  lois  postérieures  que 
s'ils  l'avaient  eux-mêmes  arrêté  avant  la  promul- 
gation de  ces  lois  par  des  conventions  matrimo- 
niales expresses;  ainsi,  de  même  que  les  parties 
ne  peuvent  changer  leurs  conventions  matrimo- 
niales après  la  célébration  du  mariage  (art.  1394» 
1395),  un -nouveau  régime  légal  ne  pourra  chan- 
ger le  droit  commun  qui  tient  lieu  de  ces  con- 
ventions. 

61 .  -^ —  Il  résulte  de  là  que  les  époux  mariés  en 
France  sans  contrat,  avant  la  promulgation  du 
titre  V,  liv*  111,  du  Code  civil  (1 0  février  1 804),  sont 
restés  soumis  au  régime  du  droit  commun  qui  a 
commencé  à  gouverner  l'association  conjugale  au 
jour  de  leur  mariage,  c'est-à-dire  au  statut  matrimo- 
nial du  domicile  personnel  du  mari,  ainsi  que  nous 
l'aVons  dit  ailleurs.  Lors  donc  que,  sousl'empire  du 
Code  civil ,  il  s'agira  de  liquider  les  droits  résultant 
de  leur  union ,  ce  sont  encore  les  anciennes  lois , 
coutumes  ou  statuts  locaux  du  domicile  personnel 
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du  mari  y  en  {ligueur  au  jour  du  mariage,  qu'il  faudra 
consulter  pour  cette  liquidation. 

62. — Ainsi,  par  exemple,  des  époux  mariés  sans 
contrat  sous  la  coutume  de  Paris  ou  sous  la  coutume 
d'Orléans,  et  dont  le  mariage  se  dissout  sous  le 
Code  Napoléon,  verront  leurs  droits  réglés  d'après 
les  dispositions  de  la  coutume  de  Paris  ou  de  la 
coutume  d'Orléans.  L'association  conjugale  d'époux 
mariés  sans  contrat ,  sous  la  coutume  de  Norman- 
die ,  qui  n'admettait  pas  la  communauté ,  reste  régie 
par  le  statut  normand  à  l'exclusion  du  Code  civil. 
Ceux  mariés  à  Lyon,  où  la  communauté  n'était  pas 
de  droit  commun,  ne  sont  pas  tombés  en  1 804  sous 
le  régime  légal  du  Code  civil  ;  pas  plus  que  les  époux 
mariés  dans  les  provinces  de  droit  écrit  qui  ne  re- 
connaissaient que  le  régime  dotal  du  droit  romain  ; 
pas  plus  que  ceux  mariés  à  Genève  sous  l'empire 
des  anciens  édits  civils  de  1568,  lesquels  n'admet- 
taient point  la  communauté  entre  époux,  ils  con- 
serveront tous ,  même  sous  le  Code  civil ,  le  béné- 
fice du  régime  de  droit  commun  établi  par  ces 
anciennes  lois  que  le  Code  est  venu  remplacer.  ■ 

Les  auteurs  et  la  jurisprudence  sont  d'accord  sur 
ce  principe,  que  l'on  a  en  général  appliqué  avec 
rigueur  \ 

*  Meteb,  Questions  transitoires,  Amsterdam,  1813,  p.  166,  167.— 
Mailher  db  Chassât  ,  De  C effet  rétroactif,  t.  I*',  p.  216  et  suiv.  — 
Chabot  de  l'Aluer,  Questions  transitoires,  \^  Communauté  conjugale, 
§  l**.  —  Merlus,  v**  JSjJet  rétroactif,  sect.  ni,  §  3,  art.  3,  éd.  in-8  , 
Bruxelles,  t.  X,  |^.  45  et  suiv.— -Pboudhoii  ,  État  des  personnes ,  éd. 
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63.  — •  Ainsi  Ton  a  jugé  que  des  époux  mariés 
avant  le  Code ,  sans  contrat ,  mais  sous  une  coutume 
qui  leur  permettait  de  régler  après  le  mariage  leurs 
intérêts  pécuniaires,  avaient  conservé  sous  le  Code 
civil  le  droit  de  faire  telles  conventions  matrimo- 
niales qu^ils  voudraient.  Il  en  serait  de  même  s'ils 
avaient  été  mariés  sous  une  coutume  qui  leur  permit 
de  déroger  pendant  le  mariage  à  leur  statut  ma- 
trimonial \ 

64.  —  Ainsi  encore,  c'est  par  la  loi  existante  au 
jour  du  mariage ,  et  non  par  le  Code  civil ,  que  Ton 
décide  de  la  qualité  mobilière  ou  immobilière  des 
biens  des  époux ,  et  que  par  suite  Ton  fait  ou  non 
rentrer  ces  biens  dans  la  communauté';  et  cela, 
lors  même  que  la  condition  pour  exclure  ces  biens 
de  la  communauté,  ou  pour  les  y  faire  tomber, 
dépendit  uniquement  de  leur  qualification  àejiefsj 
main'ferme y  etc. ,  ou  de  toute  autre  qualification 
supprimée  depuis'  ;  et  cela  (ce  qui  est  toutefois 
gravement  controversé),  lors  même  que  ces  biens 

Valette.  Paris,  1844, 1. 1",  p.  52  et  suiv.  —  Et  les  divers  arrêts  cités 
aux  n°' suivants. 

*  Cour  supérieure  de  justice  de  Bruxelles,  arrêts  des  17  février  et 
11  mai  1818;  8  mai  1819;  30  mars  1820,  cités  par  Merlin,  v*  Effet 
rétroactif,  seot.  m,  §3,  art.  l**",  éd.  de  Bruxelles,  t.  X,  p.  40.  ^Cf. 
Leglerq,  Le  droit  romain  dans  ses  rapports  avec  le  droit  français,  t.  V, 
p. 105. 

*  Cour  d'appel  de  Ro^en  ,  12  décembre  1807.  -  Cour  supérieure 
de  Bruxelles ,  21  août  1814;  8  fév.  1819.  —  Rapp.  par  Merlin  , 
V**  Effet  rétroactif ,  éd.  ln-8,  Bruxelles,  t.  X,  p.  45,  46. 

*  Cassation ,  23  avril  1823  (  CoU,  noui>„  t.  VFl,  i,  p.  234).  —  /</., 
cause  Dagès,  27  janvier  1840  (  S.  Dkv.,  t.  XL  ,  1,  p.  266  ]. 
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rëputës  immeubles  par  la  loi  existante  à  i  époque  du 
mariao^e,  eussent  été  acquis  sous  Terapire  du  Code 
civil  qui  les  répute  meubles,  comme  par  exemple 
les  rentes  foncières*. 

63.  — '  Ainsi  encore,  le  liouciire  que  la  plupart 
des  coutumes  accordaient  à  la  veuve,  taugment 
légal  qui  lui  était  alloué  dans  tous  les  pays  de  droit 
écrit,  ainsi  que  tous  autres  gains  de  sun^ie  reconnus 
par  les  anciennes  lois  ou  coutumes,  peuvent  être 
réclamés  par  la  veuve  ou  par  le  survivant  des  époux 
mariés  sans  contrat,  sous  l'empire  desdites  coutumes 
ou  lois,  lors  même  que  ces  droits  ne  se  sont  ouverts 
que  sous  le  Code  civil,  qui  ne  reconnaît  plus  de 
gains  de  survie  s'ils  n'ont  été  stipulés*.  C'étaient 
là,  en  effet,  des  suites  légales  du  mariage  qui 
étaient  devenues  comme  une  condition  du  régime 
des  biens  auquel  les  parties ,  en  se  mariant  sans 
contrat,  avaient  entendu  se  référer;  et  par  consé* 
quent  on  ne  pourrait  les  supprimer  d'après  les  lois 
nouvelles  sans  rétroactivité. 

63  bis.  — •  Ainsi  encore,  si  les  époux  se  sont 
mariés  sans  contrat  dans  une  province  où  le  f  égirpe 
de  droit  commun  était  la  dotalité  romaine,  ou 
toute  autre  forme  de  dotalité  (par  exemple  le  statut 

•  Cause  Cuvelier,  cassation,  â**  arrêt  du  27  janvier  1810  {sup.  ). 
Contra  :  Merlin  ,  Effet  rétroactif,  sect.  ni,  §  3,  art.  3,  n**  2.  —  Dal- 
Loz ,  y°  Loti,  sect.  in,  art.  2,  §  2,  n°  14. 

*  Chabot,   Questions    transitoires,   \°    Communauté  conjugale ,  et 
v°  Douaires  coutamiers  ;  et  les  divers  arrêts  qu'il  cite,  t.  Il,  éd.  in-8 
p.  50,  56  et  suiy. 
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normand  )  y  on  suivra  exactement  pour  f  aliéna^ 
hilité  ow  pour  Vinaliénabilité  die  celle  dot,  la  cou- 
tume de  la  province  ou  le  statut  local  qui  pré- 
valait dans  le    lieu   du  domicile  matrimonial,   à 
l'époque  oii  le  mariage  a  été  contracté  *.  — C'est  en 
pecherchant  et  en  appréciant  ce  statut ,  que  pour 
arriver  à  une  application  pure  de  toute  rétroactivité , 
en  a  pu  sous  1^  Code  civil  rendre  des  décisions 
qui  ne  semblent  contradictoires  que  parce  que  les 
cours  ont  diversement  interprété  Tancien  droit, 
çofpme  par  exemple  en  ce  qui  concerne  Tiqaliéna* 
bililé  des  immeubles  formant  la  dot  de  la  femme 
normande.  La  cour  de  Cassation  a  sur  ce  point  une 
jurisprudence  constante  qui  consacre  Finaliénabilité 
de  ceux  de  ces  immeubles  situés  en  Normandie,  et 
eela  lors  même  que  la  femme  fût  domiciliée  ailleurs 
et  que  le  statut  personnel  du  domicile  du  mari 
permît  généralement  Faliénation   des  immeubles 
dotaux.  En  se  référant  aux  textes  et  à  Tancienne 
doctrine,  cette  cour  a  estimé  que  la  coutume  de 
Normandie   était  absolument  ijvohibitwe  de  toute 
aliénation  des  immeubles  situés  ^ur  son  territoire , 
que  dès  lors  les  époux  ont  dû  s'attendre  à  ce  que  ce 
droit  serait  conservé,  et  qu'ainsi  l'on  ne  pourrait, 
sous  le  Code  civil,  en  permettre  l'aUénalion  san^ 

*  Cassation,  cause  Martin,  19  décembre  4810  ( Devilleneuvk  , 
Coll.  nouv.,  t.  m;  i,  p.  275)  ;  27  août  1810,  cause  Levacher  {id., 
p.  581  )  ;  8  septembre  1811 ,  cause  Marquier  (  id.,  p.  402).  —  Les 
arrêts  Senneville ,  29  juin  1842,  et  25  janvier  1843  (  Sirpy^  Deville- 
MBUVE,  XLII,  1,  p.  975  ;  XLIII,  1,  p.  247  ) ,  et  passim. 
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tromper  cette  attente,  c'est-à-dire  sans  rétroac- 
tivité *. 

On  peut  critiquer  cette  jurisprudence  comme 
appréciation  de  T  ancien  droit ,  mais  nullement 
quant  au  principe,  qui  est  au  contraire  le  respect 
scrupuleux  du  droit  commun  en  vigueur  lors  du 
mariage. 

66.  —  Enfin,  pour  ne  pas  trop  multiplier  les 
exemples ,  on  devra  décider  que  la  fenune  mariée , 
antérieurement  au  Code ,  sous  l'empire  d'une  cou- 
tume qui  lui  accordait,  dès  la  date  du  mariage, 
l'hypothèque  légale  pour  remploi  de  ses  propres 
aliénés  et  pour  indemnité  des  obligations  par  elle 
consenties ,  jouit  de  ce  bénéfice  contrairement  à 
l'article  2135  Code  civil,  qui  ne  date  l'hypothèque 
que  du  jour  de  l'aliénation  ou  de  l'obligation  ;  elle 
en  jouit  même  pour  les  obligations  ou  aliénations 
consommées  depuis  le  Code  civil*. 

67.  —  Tous  les  principes  que  nous  venons  de 
développer  subissent  cependant  certaines  restric- 


'  Cassation,  cause  Bellecôte,  21  avril  1843  (Dev.,  CoU,  nouv,, 
t.  IV,  p.  334)  ;  cause  Crotat,  27  février  1817,  toutes  sections  réunies 
(Coll.  nouv.,  t.  V,  p.  286);  cause  Delalonde  ,  6  avril  1818  [ColL 
nouv,,  t.  V,  1  ,  p.  459)  ;  cause  Cirette  ,  30  avril  1811  { Coll.  nouv.j 
t.  III,  p.  333);  cause  Lafitte-Joly,  11  janvier  1831  (Devill., 
XXXI,  1,  p.  1  et  suiv.).  —  Cf.  Merlin,  Rép.,  v^  Puissance  ma' 
rïtale,  sect.  n,  §  3,  art.  2. 

*  Cassation,  23  juin  1824.  Cause  Lallier  [ColL  nouv,,  t.  VII ,  1, 
p.  482 ,  ubi  dissert,  contr.  de  Sirey  ).  —  Cf.  arrêts  de  la  même  cour, 
10  février  1817  ;  10  janvier  1827,  et  12  août  1834  (  S.  Dev.,  XXXIV, 
l,p.693). 
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tioDS  :  quand  nous  parlons  ici  de  F  immutabilité  du 
statut  matrimonial  sanctionné  par  Fancienne  loi, 
oous  n'avons  en  vue  que  ce  qui ,  dans  ce  statut , 
concerne  le  régime  des  biens,  le  règlement  des 
intérêts  pécuniaires  des  époux;  il  en  est  autrement 
lorsque  ce  statut  est  eh  conflit  avec  une  nouvelle 
loi  d'état  et  de  capacité  personnelle  ;  car  on  sait 
que  ces  lois-là  gouvernent  tous  les  ressortissants, 
dès  le  moment  de  leur  promulgation  et  pour  tous 
les  actes  passés  depuis.  Pour  en  citer  un  exemple  : 
Tarticle  217  Code  civil,  qui  soumet  toutes  les 
femmes  mariées ,  et  pour  tous  leurs  actes ,  h  FautO' 
risation  de  leurs  maris  y  est  une  disposition  qui  a 
atteint  toutes  les  femmes  mariées  dès  la  promulga- 
tion du  titre  du  mariage  ;  elles  sont  donc  dès  lors 
tenues  à  se  pourvoir  de  cette  autorisation ,  même 
pour  les  actes  que  Tancienne  loi  en  afiranchissait , 
même  si  elles  étaient  mariées  sous  un  régime  de 
droit  commun  qui  les  en  dispensait  ^ 

*  Cf.  MsBLEBiy  V**  Effet  rétroactif,  sect.  ni,  §  2,  art.  5,  n"  3.  — Cha- 
bot, Questions  transitoires,  v**  Autorisation  maritale ,  §  !•'.  —  Prou- 
DHOH,  éd.  Valette,  t.  I",  p.  29,  3*,  et  p.  34,  2«.  — Mailher  de 
Chawat,  De  la  rétroactivité,  t.  !•%  p.  217,  n<»  3  ;  p.  223,  n?  10. — 
rhiBARToir,  1. 1*',  n*^  54.  —  Cassation ,  cause  De  Belle  ,  3  janvier  1832, 
et  cause  De  Lioux,  7  déc.  1836  (  S.  Dbv.,  XXXU,  p.  317  ;  XXXVII, 
pi  416). 
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CHAPITRE  TROISIEME. 

COMPOSITION    DE    LA   COMMUNAUTÉ. 


M«««i^ 


SOMMAIRE. 


68.  —  Distinction  des  biens  communs  et  dm  prçjp^s. 

69.  —  Distinction  des  biens  communs  quant  à  Vaci^,  et  quant  au 
passif  du.  fonds  social. 

Tô.  -^  tHriftioii  de  ce  ch/ipître  en  deux  sections. 

•  '. 

68.  —  Nous  avons  à  examiner  sous  cette  rubri- 
que queh  biens  entrent  cLans  la  communauté  légale 
pour  la  former  :  en  d'autres  termes  f  «  quels  biens 
«  des  époux  sont  réputés  communs.  »  -^  Tous  les 
biens  des  époux  qui  ne  rentrent  pas  dans  la  masse 
commune  9  restent  la  propriété  personnelle  des 
époux  et  sont  pour  cette  raison  aippelés  propres  de 
communauté  y  ou  plus  simplement  des  propres. 

69.  —  Ceci  posé,  et  en  nous  restreignant  aux 
biens  communs  y  il  feut  d'entrée  en  distinguer  deux 
espèces  :  4  *  les  biens  actifs  ou  créances  de  la  société 
conjugale;  2®  les  hïens  passifs  ou  dettes  de  cette 
société*.  En  sorte  que  pour  atôir*  une  juste  idée  de 
la  composition  de  la  communauté  entre  époux,  il 
&ut  (  comme  pour  toute  autre  espèce  de  société  ) 
considérer  1®  ce  qui  entre  dans  son  actif;  2**  oe 
qui  est  à  la  charge  de  son  passif. 

Or,  \ actif  àe  la  communauté,  c'est  plus  exacte- 
ment «  Tensemble  de  tous  les  biens  >  droits  et  avan* 
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«  tages  qui  profitent  à  la  société  conjugale  et  non 
(c  personnellement  aux  époux  :  ce  sont  ses  recettes  ^ 
«  ses  profits.  » 

\jt  passif  de  la  communauté,  c'est  «  l'ensemble 
«  des  dettes  et  charges  qui  doivent  être  supportées 
«  par  la  société  conjugale  et  non  personnellement 
«  par  les  époux  :  ce  sont  ses  dépenses  j  ses  dettes 
«  passives  9  ses  pertes.  » 

70.  — Dans  un  premier  paragraphe ,  la  loi,  en. 
réglant  V actif  de  la.campa3lÇua4lté,,éI^lmè^^ 
'  ce  qui  entre  d^iis  la*Q9iSMItiîiaàté  person^  pour 
lui:  profiter-  (  art*;  4  lÏD^vi  Xh^lj^  Cl  ciy/0  ; ^^dansvun 
second  paragraj^  ;  en  réglant  le  passif  y  la  loi  dit 
ce  qui  entre  dans  la  communauté  pour  la  grever. 
—  Ce  sera  l'objet  des  deux  sections  qui  suivent* 

SECTION  I. 

DE  l'actif  de  la  COMMUNAUTÉ. 

SOMMAIRE. 

<71 .  —  Énuméradon  des  trois  espèces  de  bieus  qui  entrent  dans  l'actif 
de  la  communauté,  et  qui  sont  Pobjet  des  trois  paragraphes  sai'> 
vants. 

7J.—  L'article  4 401  (Cf.  à  l'art.  220  Coût, 
de  Paris  et  186  Cott^.  (f  Orléans)  fait  entrer  dans 
le  capital  de  la  communauté  trois  espèces  de 
biens  : 

1  ®  Tous  les  meubles  des  époux ,  tant  ceux  qu 'ils 
possédaient  avant  le  mariage  que  ceux  qu'ils  ont 
acquis  ou  qui  leur  sont  échus  depuis  le  mariage  ; 
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2"  Tous  les  fruits  et  produits  perçus  pendant  le 
mariage,  soit  qu'ils  proviennent  des  biens  com- 
muns, soit  qu'ils  proviennent  des  propres  des 
époux; 

3"  Les  immeubles  acquis  h  titre  onéreux  pendant 
le  mariage. 

Tous  les  autres  biens  soxxi  propres. 

§  1*'.  Des  meubles  communs. 

SOMMAIRE. 

75.  -—  Vice  de  rédaction  da  premier  alinéa  de  Particle  1401 . 

73.  —  Étendue  de  TexpreBsion  tout  le  mobilier  de  cet  article. 

74.  —  U  comprend  les  meubles  par  natore. 

7b.  —  n  comprend  aussi  les  meubles  incorporels. 

76.  —  Créances  hypothécaires. 

77.  —  Créance  du  prix  d'un  immeuble  aliéné  par  l'un  des  époux 
ayant  le  mariage ,  même  entre  le  contrat  et  la  célébration. 

78.  —  Créance  partie  mobilière ,  partie  immobilière,  par  exemple 
résultant  d'une  succession  mixte  ;  tombe  toujours  dans  la  commu- 
nauté pour  la  parde  mobilière,  déterminée  par  le  partage. 

79.  —  Actions  ou  intérêts  dans  les  compagnies  de  finance ,  de  com- 
merce ou  d'industrie. 

80-81 .  —  Le  capital  des  rentes  perpétuelles  on  viagèi*es  tombe  aussi 
dans  la  communauté ,  même  si  elles  ont  été  déclarées  incessibles , 
mais  non  lorsqu'elles  sont  immobilisées  par  des  lois  spéciales. 

82.  -  Propriété  littéraire. 

83.  —  Tombent  aussi  dans  la  communanté  les  fonds  de  commerce , 

.  »  ■■  ■  •  ' 

la  clientèle,  les  charges,  offices ,  soldes ,  etc. 

84.  —  Les  baux  et  fermages  même  à  longues  années ,  entrent  à  titre 
de  meubles  dans  la  communauté.  — ;•  Mais  il  en  est  autrement  dés 
baux  d'exception,  tels  que champarts,  baux  à  domaine congéable, 
baux  emphytéotiques,  que  la  jurisprudence  a  reeomius  comme  droits 
immobilier», 

85-86.  —  Le  trésor  étant  toujours  meuble,  doit  toujours  tomber  en 
çomiiimiaiité.  -*  Grande  controverse  à  cet  égard.  ^ 
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87-80.  •-*  Tmi4  pjf0^iions  au  principe  que  le^  meubles  éihà  époux 
toiobent  dan»  la  commuAaQté. 


72.  —  On  relève  généralement  une  inexactitude 
diuni  la  rédaction  du  premier  alinéa  de  Tarticle 
1401  y  lequel^  après  avoir  dit  «  que  la  commxinauté 
((  se  compose  activement  de  tout  le  mobilier  ()ue  les 
«  époux  possédaient  au  jour  de  la  célébration  du 
«  mariage,...  »  n^énumère  ensuite  que  «  le  mobilier 
«  qui  leur  écheoit  pendant  le  mariage  à  titre  de 
«  succession  ou  de  donation,  »  Mai&  Ton  est  d'accord 
pour  étendre  ces  expressions  à  tout  le  mobilier  qui 
écheoit  aux  époux  pendant  le  mariage ,  à  un  titrç 
quelconque  y  notamment  à  titre  onéreux}  cela  ré^ 
suite  et  de  la  discussion  du  conseil  d'État ,  et  de  la 
conférence  des  autres  articles  du  Gode  oivil  sur  Ja 
communauté ,  et  même  dé  rinterprétatibn  du  texte  ; 
car  si  toutes  les  valeurs  mobilières  que  possédaient 
les  époux  au  jour  du  mariage  sont  tombées  dan&  la 
communauté  ,  tous  les  meubles  acquis  pd8rt:érieu- 
rement  à  titre  onéreux  n'ont  pu  Vêtre  qu*avec  un 

correspectif  pris  lui-même  dans  la  communauté,  et 
deviennent  communs  comme  remplaçant  Targent 
ou  autres  biens  meubles  qui  eh  disaient  partie. 

75.  — L'article  1401  emploie  Texpression  mobi^ 
lier  pour  comprendre  par  là  tous  les  meubles  pté- 
sehÈt^  et  futurs  des  époux ,  idans  râcoepfSôh  '  là  phis 
étendue.  Eli  effet,  Jàptès  Tarticle  5â5,  c(  Texpres- 
«siw  de  /woé^'&'^r  comprend  généralement  tout  ce 
«  qui  est  censé  meuble,  d'après  les  règles  traeées 
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(iaux  ai'ticles  527  et  suivants,  ù  C'est  donc  à  ces 
articles  qu'il  faut  se  référer  pour  rintei|»rétSition  de 
rarticle44Q1. 

L'on  y  verra  que  tout  ce  qui  n'est  pas  imfwukle 
y  est  de  fait  compris;  en  sorte  que  dans  la  eommu- 
nauté  ^  entreront  à  titre  de  niobiliers  f  no0rseule- 
ment  les  meubles  eorporels  ou  pfur  nature ,  mais  las 
choses  incorporelles  qui  ne  sont  meubles  que  par 
la  détermination  de  la  loi  (  art.  629  et  suiv.  )• 

74.  «^^11  n'y  a  pas  de  difficulté  quant  aux  meur 
blés  par  nature.  Tant  qu'ils  ne  sont  pas  devenus 
immeubles  par  accession  (art.  552  et  suiv.  )^  par 
incorporation  (art.  554  et  suiv.  ) ^  ou  par  destina^ 
tion  (  art.  524  et  suiv.  ) ,  ils  tond:>ent  dans  la  conir 
munauté  de  quelque  espèce  qu'ils  soient.  En  parti- 
culier, tout  l'argent,  les  meubles  meublants,  les 
denrées,  mardiandises  ou  bestiaux ,  que  possèdent 
les  époux  lors  tle  la  célébration  du  nuiriage ,  ou  qui 
leur  aqsit  ècbiis  pendant  le  mariage ,  leur  deviennent 
immédiatement  communs^ 

75.  —  Il  y  a  eu  plus  de  controverses  sur  les 
m^vbhd» incorporels ,  tek  que  les  actions,  les  créan- 
ess.  Plusieurs  anciens  jurisconsultes*  soutenaient 
qu'en  matière  de  communauté ,  il  fkllait  lesquali<- 
fier  meubles  ou  Immeubles ,  d'après  l'origine  ou  la 
iMuse  de  Taction  ou  de  la  créance  ^  et  non  d'après 
leurobjet.  Maiscette.opinion,  déjà  très-controversée 

'  BATtUR,  2)0  la  communauté,  §§  156  à  160»  t.  !>,  p.  956  %ï  suiv. 
*  Yoy.  Burtput  Le  Brun, /)«  lu  oçmmmuùUé,  liv.  I*^,  phap.  v, 
sect.  i",  distinct.  1",  n*»  15,  éd.  in-foL,  1708,  p.  41  et  suiv. 
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avant  le  Code  civile  est  inconciliable  avec  Farticle 
529  (combiné  avec  le  526  C.  civ.  ),  qui  porte  «  que 
«  sont  meubles  par  la  détermination  de  la  loi  les 
a  obligations  ou  actions  qui  ont  jjour  objet  des  choses 
«  exigibles  ou  des  effets  mobiliers.  » 

D'où  suit  que  la  nature  d'une  action  ou  créance 
exigible  se  détermine  exclusivement  d'après  son 
objet  y  c'est-à-dire  d'après  la  nature  de  la  chose  que 
le  créancier  peut  demander  d'après  son  titre.  Si 
cette  chose  est  immobilière ,  le  droit  et  Faction  sont 
immobiliers;  si  elle  est  mobilière,  le  di*oit  et  l'ac-^ 
tion  sont  mobiliers ,  et  la  créance  tombera  dans  la 
communauté ,  sans  qu'on  ait  plus  à  s'inquiéter  ni 
de  la  cause  de  cette  créance ,  ni  de  son  origine. 

Ce  principe  est  généralement  reçu  dans  le  Code 
civil  '. 

76.  — •  Voyons  quelques  appUcations  : 

1^  Les  ci*éances  hypothécaires  tombent  dans  la 
communauté,  car  l'hypothèque  n'en  change  pas 
l'objet  direct  et  principal,  qui  est  le  payement  d'une 
somme  d'argent.  Cela  ne  fait  pas  doute. 

77.  —  2*  Il  en  est  de  même  de  l'action  en  répé- 
tition du  prix  d'un  immeuble  aliéné  pai*  l'un  des 
époux  avant  le  mariage;  et  cela  aurait  heu  lors 
même  que  l'aliénation  se  serait  faite  entre  le  contrat 
et  la  célébration  du  mariage;  car  l'article  1404, 2% 

*  PoTHiER,  Communauté  y  §  77,  éd.  m-4,  p.  523,  t.  III. 

«  TouLUER ,  t.  XII ,  n«  95.  —  DuBAirroir ,  t.  XIV,  v!*  107.  — 
Daixoz  ,  v®  Contrat  de  manager  chap.  i**,  sect.  i",  art.  i*»",  §  i, 
n*>  3. 
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D  a  point  en  vue  ce  cas  ;  d'ailleurs  nous  ne  compre* 
Dons  point  comment  Tan^eublissement  qui  a  lieu 
par  la  conversion  de  Timmeuble  en  prix,  et  qui 
Ëdt  tomber  ce  prix  en  communauté ,  peut  être  ré- 
puté fraude  et  collusion ,  comme  le  prétendent  quel- 
ques auteurs.  Nous  adoptons  pleinement  à  cet  égard 
lopinionde  Touiller,  t.  XII,  n*  477. 

78.  —  3**  Si  la  créance  est  à  la  fois  d'une  chose 
mobilière  et  d'une  chose  immobilière,  elle  ne  tombe 
dans  la  communauté  que  pour  la  partie  mobilière. 
Cela  s'appUque  aux  successions  partie  mobilière, 
partie  immobilière  et  aux  droits  que  les  époux 
peuvent  y  prétendre.  Seulement  l'on  ne  doit  pas 
perdre  de  vue  que  c'est  exclusivement  d'après  la 
nature  des  objets  que  l'époux  a  pu  recevoir  de  son 
lot,  après  P  événement  du  partage,  que  l'on  décidera 
de  ce  qui  doit ,  à  titre  de  meuble ,  tomber  dans  la 
communauté;  puisque,  d'après  l'article  883,  les 
partages  ont  effet  rétroactif  au  jour  de  l'ouverture 
delà  succession,  et  que  l'époux  héritier  n'est  pas 
censé  avoir  eu  à  aucune  époque  la  propriété  d'au- 
tres objets  que  ceux  qui  composent  son  lot.  Si  donc, 
les  immeubles  de  la  succession,  partie  mobilière, 
partie  inunobilière ,  n'ayant  pu  se  diviser  commo- 
dément ,  il  y  a  lieu  à  licitation ,  que  ces  immeubles 
aient  été  adjugés  à  d'autres  cohéritiers,  et  qu'à  la 
place  de  tout  ou  partie  des  immeubles  légués, 
l'époux  ait  reçu  de  son  ou  de  ses  cohéritiers  une 
soulte  ou  retour  du  prix  en  argent ,  cetle  soulte  en- 
trera dans  la  communauté  :  parce  que  c'est  là,  par 
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rëvënement  du  partage ,  la  seule  pari  hërëditairè  à 
laquelle  Fëpoux,  quoique  lëgatalre  d'un  immeuble, 
soit  rëputë  avoir  eu  droit. 

Cette  conséquence  d'application  est  admise  par 
tous  les  auteurs ,  sauf  par  M,  Duranton  *. 

79.  —  4*  Les  actions  ou  intérêts  de  rtin  des 
ëpoux  dans  les  compagnies  de  finance,  de  conl- 
merce  ou  d'industrie ,  lors  même  que  des  immeu- 
bles dépendants  de  ôes  entreprisés  appartiennent 
aux  compagnies  (art.  529),  sont  meubles,  et 
tombent  par  conséquent  datis  la  communauté*. 

80.  —  5*  Il  en  est  de  même  du  bapftàl  des  i^ntés 
foncières  perpétuelles ,  établies  pour  le  prix  de  là 
Vente  ou  comme  condition  d'aliënatiofii  d'un  fonds 
immobilier ^art.  530) ,  ainsi  que  du  capital  de  touték 
aùtreè  rentes  constituées  en  perpétuel,  Mit  sufl^tat, 
soit  sur  les  particuliers  (art.  529,  2*).  -^Xfeur  c|ûa- 
lité  de  meubles  lèverait  tout  doute  à  cet  égard  sous 
le  Code  civil ,  lors  même  que  dans  la  dlsédssion  de 
ce  titre  le  législateur  ne  se  fût  pas  fortnéllement 
prononcé,  en  supptithant,  dan$  Fartidé  qui  est 
devenu  le  1401 ,  un  paragraphe  qui  disait  lé  Con- 
traire". 

*  Voy.  OeaASTQN ,  t.  XIV,  n*»  li9 ,  p.  44i  et  suiv.  —  B  est;  «pli- 
dément  réfuté  par  les  traducteurs  de  Zaghahije,  t.  JIlp  §  507,  note  16, 
p.  415.  —  Cf.  Arrêt  de  Rennes  ,  âl  juillet  1811.  -^^  Ùalloz  ,  Èec. 
aiph.,  sùpra,  arrêt,  fi*  2,  éd.  de  BnixéUei,  t.  'ÎIX,  p.  411.    * 

»  Voy.  Touïtm,  n*»«  98,  99.  ^  BAamm,  u^  170.  '  - 

*  Lo<ttqa;,Z:^|'w/,c/V.,  t;,XIH,p,  186, n«  7;p.  453^f^^30.  -  ^tt'y 
a  d'exception  que  pour  les  rentes  perpétuelles  immoffUisées  par  des 
lois  spéciales  et  postérieures  au  Code ,  comme  par  exemple  les  a4;« 
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81 .  —  Il  en  est  de  même  aussi  du  capital  des 
rentes  viagères;  puisque Tarticle  529,  2*,  dit  expres- 
sément que  ces  rentes  sont  meubles  par  la  détermi-- 
mtfon  de  là  loi;  et  que  dès  lors  le  1 401 , 1  ®,  leur  est 
directement  applicable.  C'est  en  vain  que  M.  Toui- 
ller a  cherché  à  faire  prévaloir  l'avis  contraire;  il 
n'a  Converti  personne  à  son  opinion*. 

Un  doute  plus  sérieui  s'est  élevé  à  l'égard  déi 
fentes  ou  pensions  que  diverses  lois  spéciales  ont 
rendues  incessibles^  comme  sont  en  PraAce  les' 
soldes  dé  retraite,  les  traitements  de  réforme,  les 
pensioil^  dé  la  Légîôh  d'honneur,  et  en  général  les 
pénsfons  due§  par  l'État  bu  par  les  diverses  àdtiii- 
nistrâtions  publiques*;  car  on  peut  dire  que  TépôuX 
titulaire  n'ayant  pas  la  faculté  de  les  céder  ni  d'en 
disposer,  elles  n'ont  pu  tomber  en  communauté  de 
son  chef.  Cest  aussi  ce  que  Ton  doit  décidei*  quant 
au  droit  en  lui-mêriié ,  quant  au  titre  ou  brevet  qui 
représente  le  Capital  de  céS  renteà  ou  peUsîbnfe^ 
mais  il  en  est  tout  autrement  à  l'égard  des  arré- 
rages perçus  par  chàt{ue  année  ou  par  chaque  quar- 
tier; leur  produit  entre,  comme  toute  éottittié 
mobilière ,  dans  là  communauté  conjugale ,  tant 
qti^élle  subsiste.  Cette  dastitiotïôn  eôt  h^êâ-jùdîcieu-^ 

dons  de  la  banque  de  France  (déorêt  du  16  janvier  ISOS  )  »  et  celles 
^  cteanix  d'Orléam  et  M'LioAii^.  •     ' 

*  T,  XW>^o  i09;  Vojr.  Mé(n%i  jyffmwTJLyThémi^i  t  VUI^p,  178ï. 

*  Déclaration  du  7  janvier  1779,  art.  12.  —<  Arrêté  des  consuls  du 
7  thermidor  an  x.  —  Avis  du  conseil  d'État ,  23  janvier  et  2  février 
1808. 
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sèment  établie  daos  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation, 
3  février  i  830  (cause  Cibois  *). 

82 .  — •  6**  Quid,  quant  à  la  propriété  littéraire  des 
compositeurs ,  soit  d'ouvrages  littéraires  ou  scien- 
tifiques, soit  des  œuvres  d'art,  musique,  peinture, 
gravure,  et  quant  à  celle  des  découvertes  d'in- 
dustrie et  des  brevets  d'invention  ?  Il  n'est  pas  ici 
question  des  produits  matériels  de  ces  divers  our- 
vrages  ou  industries,  par  exemple,  des  éditions 
faites  avant  ou  pendant  le  mariage  :  car  ces  produits 
sont  meubles,  partant  biens  communs;  il  s'agit  du 
droit  d'auteur  lui-même,  du  droit  de  copie  et  de 
la  cession  qui  en  serait  faite.  -—  La  raison  de  douter 
ne  vient  pas  de  la  nature  mobilière  ou  immobilière 
du  droit  d^ auteur  considéré  en  lui-même,  mais 
de  l'article  39  du  décret  du  5  février  1810.  «  Cet 
((  article  ne  garantit  à  la  veuve  de  l'auteur  le  droit 
a  de  propriété  sur  les  ouvrages  de  son  mari,  sa  vie 
a  durant,  que  si  les  commentions  matrimoniales  lui 
a  en  donnent  le  droit;  »  ce  qui  parait  l'exclure  de  la 
communauté  légale,  qui  n'a  lieu  que  lorsqu'il  n'y 
a  pas  eu  de  contrat.  — *  Et  tel  est  aussi  l'avis  de 
MM.  Toullier,  t.  XII,  nM  16,  et  Battur,  n"  188. 
Cf.  dans  l'ancien  droit  par  Pothier,  Coût,  d^  Orléans, 
tit.  X,  n®  96;  Communauté,  n**  682,  t.  III,  p.  805. 
Mais  cette  opinion  est  complètement  réfutée  par  la 
discussion  et  par  l'exposé  des  moti&  de  l'article  39 
du  décret  précité,  ainsi  qu'on  peut  le  voir  dans 

*  SiBRY,  XXX,  i,p.  136. 
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Touvrage  de  M.  Parant  sur  les  Lois  de  la  Presse  ; 
car  il  en  résulte  que  le  vœu  des  législateurs  a  été 
précisément  de  comprendre  le  cas  de  communauté 
légale,  à  titre  de  corufention  présumée ,  dans  cette 
expression  de  «  conventions  matrimoniales ,  »  qui 
avait  prêté  au  doutée  11  faut  donc  conclure  que  le 
droit  d'auteur  ou  droit  de  copie  tombe  dans  la 
communauté,  comme  les  produits  eux-mêmes  de 
la  propriété  littéraire*. 

85.  —  T""  La  règle  que  tout  droit  qui  a  pour 
objet  un  meuble,  et  que  tout  meuble,  de  quelque 
espèce  qu'il  soit,  entre  à  ce  titre  dans  la  commu- 
nauté ,  a  pour  effet  d'y  faire  nécessairement  tomber 
les  fonds  de  commerce,  les  bénéfices  d'une  entre- 
prise quelconque,  les  soldes  et  appointements,  ainsi 
({ue  les  gratifications  mêmes  des  fonctionnaires  de 
l'État,  la  clientèle  d'un  genre  de  commerce,  les 
produits  de  l'exercice  d'une  profession  libérale',  et 
aussi  les  charges  et  offices;  car,  à  ce  dernier  égard, 
nous  n'ayons  pas  en  Suisse  d'offices  vénaux,  ni 
dans  lesquels  le  titulaire  puisse  se  choisir  up  suc- 
cesseur, en  sorte  que  les  contestations  élevées  sur 
ce  point  en  droit  français  nous  sont  étrangères,  — 
D'un  autre  côté,  il  faut  reconnaître  que  tous  les 

*  PAiLUiTy  lies  lois  de  la  presse  en  1834  et  1836,  2"  édit.;  supplém., 
p.  458. 

*  Cf.  DuBAvroir ,  t.  XIV,  n»  131.  —  Zachahia,  t.  III ,  p.  413, 
note  8. 

'  Ss  rentraient  même  autrefois  dans  la  communauté  réduite  aux 
acquêts.  Voy.  le  savant  ouvrage  de  Tessikk  ,  De  la  société  d'acquêts. 
Bordeaux,  1829,  \  vol.  in-8,  u<>  «3. 
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objeto  que  nou^  venons  d'énumérer  ne  rentrent 
pas  dans  la  notion  des  fruits  du  Code  civil ,  et  ne 
tombent  en  communauté  que  par  suite  de  kur  na- 
ture mobilière» 

84.  -~  S""  D'après  le  système  du  Code  français^ 
le  contrat  de  louages  d'immeubles  j  même  à  looh 
gués  années  y  ne  confère  qu'un  droit  mobilier^.  Le 
bail  à  ferme  est  meuble  sous  un  double  report , 
et  quant  au  droit  du  fermier  contre  le  propriétaire, 
droit  qui  n'a  pour  objet  que  la  jouissance  paisible 
des  fruits ,  lesquels  sont  des  meubles  ;  et  quani  au 
droit  du  propriétaire  contre  le  fermier,  qui  n'a  pour 
objet  que  de  se  faire  payer  les  fermages  ^  et  de  oon- 
ti*aindre  le  fermier  à  jouir  en  bon  père  de  Êimille, 
sous  peine  dedoaunages^intéréts,  lesquels  s  évaluent 
aussi  en  effets  mobiliers  ^  en  argent.  L'objet  du 
droit  de  bail  étant  donc  essentidlement  mobilier , 
le  bail  lui->méme  tombe  dans  la  communauté  avec 
ses  avantages  et  ses  charges^ 

*  L'abrogation  de  la  loi  emptorem  (art.  1743  C.  civ.  ]>  V^  d'ail- 
leurs n'a  son  effet  qu'en  certains  cas  d^exceptions,  n'a  pas  suffî  pour 
ôter  ftu  louage  le  caractère  àt  droit  mobili«f .  M.  Tro^iong,  dans  fton 
Traite  du  èommge  (i.  I**,  n^  4  )  »  a  toutefois  eâsayé  de  contester  œ  prin- 
cipe; il  a  été  refuté  par  M.  Duvesaisb  (  Louage ,  n°  2H^  Cf.  279  et 
suiv.).  —  Le  bail  d'immeubles  n'a  pas  perdu  à  Genève  la  qualité 
de  4roit  mdbiiier  par  la  loi  du  26  juin  i830  >  qui  l'assujettie  à  l'in- 
scription ,  comme  les  droits  réels  d'usufruit  et  de  servitude  ;  car  c'9t 
là  Une  disposition  toute  de  forme  »  qui  ne  change  rten  à  là  natarft  du 
droit ,  d'après  le  Code  civiLj  et  qui  même  n'a  qu'un  but  restreint  et 
reste  fûcultatiife, 

*  TôuLLiER ,  no»  105 ,  106.  —  Dubaitton  ,  t.  IV,  n«  78  ;  t.  XiV, 
n*»  126. 
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fi&,  *«^  U  en  est  tout  autrement  des  àaua:  emph^ 
(éèùqueSydBB  champarts^  de&baut  à  domaine  con^ 
^éabie^f  t\  du  droù  de  superficie^  qui  sont  restés  en 
usage  dans  certaines  parties  de  la  France  et  qui  ont 
cxmsertë  le  caractère  de  droits  immobiliers.  C'est 
tb  que  la  iôour  de  cassation  a  plusieurs  fois  jugé  ^ 
eû€e  c)ui  concerne  particulièrement  ^tfm/7A/tl^^^ 
Ce  dr>c»t  ne  tombera  donc  en  oonmiunaute  ^  ni  du 
chef  dô  répoux  bailleur  qui  a  conservé  le  domaine 
direct^  ni  du  dbief  de  T  époux  preneur  qui  aurait 
aéqu»  le  domaine  uUle^  -^\jà  tout  ^  sauf  stipula»- 
lioûs  particulières  des  parties^  desquelles  il  résul- 
terait qu'elles   ont  entendu  modifier  ces  divers 
droits  et  les  soumettre  plutôt  au  régime  des  baux 
ordinales;  auquel  cas  ces  droits  seraient  en  com^- 
munauté)  parce  que  ce  sont  les  règles  du  louage  et 
les  principes  émis  ciniessus  qui  devront  alors  pré*- 
valoir*. 

86.  ^'-^  9*  La  loi  n'a  rien  dit  du  droit  au  trésor 
îrouifé  «oit  par  Tépoux  sur  son  fonds  ou  sur  fonds 
d*autrui,  soit  par  un  tiers  sur  le  fonds  de  l'époux. 
Les  auteurs  ont  cru  devoir  distinguer^  et  en  di- 
stinguant ils  n'ont  pas  manqué  de  se  diviser.  Quant 
nu  trésor  trouvé  par  an  tiers  sur  le  fonds  propre  de 
l'un  des  époux,  ils  sont  assez  d'accord  pour  dire 

'  GastotlMi ,  SS  juin  IS^  (  Sfiist  >  XXII ,  4  ,  p.  SSt)  \  19  juin 
mi{id.,  XXKII  ^  i  ,  p>  53i  )  ;  deux  àrrèu  du  1«  ayril  iUQ.  ^ 
DuvERGtER,  Du  louage,  t.  I",  n*"*  154  et  suiv.  —  Battur,  Commu- 
nauté, t.  I*%  no  163. 

•  ZACHABiiE,  trad.  de  MM.  Aubj:7  el  Rau,  t.  I",  p.  415, 1"  ^t. 
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avec  Pothier,  que  la  moitié  due  à  l'époux  proprié- 
taire (art.  71 6)  doit  être  considérée  comme  une  ac- 
cession de  son  immeuble  ;  que  cette  moitié  du  tré- 
sor, au  regard  de  la  communauté ,  revêt  ainsi  la 
qualité  du  fonds  où  il  a  été  trouvé  et  doit  rester 
propre  comme  lui.  Quant  au  trésor  trouvé  par 
répoux,  on  ne  s'entend  plus  :  on  accepte  bien 
généralement  que  la  moitié  à  laquelle  a  droit  T  époux 
qui  trouve  le  trésor  sur  fonds  (tautruiy  tombera  en 
communauté,  parce  qu  il  n'a  acquis  cette  moitié  qu'à 
titre  dUrwentijon  «  jure  inventionis,  »  et  que  l'in- 
vention est  une  espèce  dUndustrie  qui  fait  de  sa  part 
du  trésor  un  acquêt  de  communauté.  Mais  si  l'époux 
a  trouvé  le  trésor  s\xv  son  propre  fonds,  comme  il 
y  a  droit  (disent  après  Pothier  nos  auteurs)  en  sa 
double  qualité  et  de  propriétaire  et  di  inventeur,  il 
fera  doute  «  si  sa  qualité  de  propriétaire  lui  assure 
exclusivement  en  propre  tout  le  trésor  par  droit 
d'accession;  ou  si  plutôt  sa  qualité  àHns^enteur  ne 
devra  pas  être  prise  en  considération  pour  en  as- 
surer la  moitié  à  la  communauté  à  titre  d'acquêt, 
jure  inventionis,  »  MM.  Bellot  des  Minières, 
Toullier  et  Battur  sont  au  premier  avis  :  dans  leur 
opinion,  la  qualité  de  propriétaire  doit  prévaloir 
pour  assurer  en  entier  le  trésor  à  l'époux  qui  l'a 
trouvé  sur  son  propre  fonds  et  pour  l'exclure  de  la 
communautés  MM.  Delvincourt,  Duranton,  De- 
mante,  Dalloz  et  Zacbariœ  soutiennent,  au  con- 

•  Bellot,  1. 1",  p.  151.  — Toullikk,  t.  XII,  n"  129.  —  Battub, 
n''  161  ,//!«. 
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traire,  que  la  qualité  de  propriétaire  de  l'époux 
qui  a  trouvé  le  trésor,  n'ayant  point  fidt  disjiai^itt^ë 
sa  qualité  à' inventeur  y  il  en  reçoit  moitié  k  ce  titré, 
absolument  conrane  s'il  eût  trouvé  un  trésor*  sut 
fonds  d'autrui,  et  qu'en  conséquence  cette  moitié 
du  trésor  devra  tomber  en  communauté^ 

Nous  croyons  que  l'on  aurtadt  évité  ces  discus-' 
sions ,  si  l'on  avait  considéré  que  le  Code  n'a'  riëîi  ' 
dit  dans  le  titre  du  contrat  de  mariage  de 'ce  <Jui 
conoeme  le  droit  au  trésor,  tandis  qu'il  a' eu  soin' 
de  parler  des  mines,  des  bois  et  autres  produits' 
exceptionnels;  que  dès  lors  il  faut  l'apprédet*  uni- 
quement d'après  son  objet,  qui  est  une  chose  mobi- 
lière; que  l'article  716  passant  en*  revue  Ife  divers' 
^sè&  à' invention  y  n'avait  nullement  en  vue ,  dans  l'in- 
tention de  ses  rédacteurs,  de  créer  un  propre' de' 
communauté;  que  tqut  ce  que  I'oq  peut  conclure  de 
l'art.  598  du  Code  civil  c'est  (comme  le  dit  M.  Mer^ 
lin  '),  que  Je  trésor  trouvé  netstpas  un  fruit  de  l'hé- 
ritage dans  j  lequel  il,  a  été  trouvé  ;  mais  (comm^ 
l'ajoute  éetéminent  jurisconsulte,  avec  sa  t*ectitudjs 
d'esprit  ordinaire):  (c  Pour  n'être  pas  un  fruit  de» 
cet  hérilage^'le  tréM)r  trouvé  n'en,  est  :pas  'moin» 
m.meubhy.^  dès  là  il  &uLtbten  que  y  *  comme-' tet 
il  tombe  dans  lu  communauté.  »  C'est  aussi  notre 
avis,  fondé  sur  la  généralité  de  la  règle  (c  que  tous, 

'  Dbltisgodbx  »  t.  m ,  p.  10 ,  éA'  m-4.  —  DuBAmoH  ,  t.  XTV^ 
ii«  133.  —  DEMAaTBy  Thémis,  t.  VIII ,  p.  181  •  -r-  ZàCHAïuc  »  Trad, 
fm^.  de  MM.  Aubry  et  Rau,  t.  II,  p.  413. 

*  V«  Communauté  de  hienSyR^,,  %  2,  n*"  4. 

i.  7 
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1^  meubles  des  époux  sont  communsn  »  O»  1%  tté^ 
sor  est-U  jamais  et  à  aucun  titre  «  immeubla  ou  part 
d'immeuble  ?  >^  Nous  ne  pouvons  Vadmettra^  même 
lorsqu'il  est  trouvé  par  un  tiers.  U  tombera  dono 
a  toujours  et  en  tous  cas  dans  la  communauté  \:  ^  : 
.  87.  —  Au  principe  que  tous  les  meuUes  dat 
époux  tombent  dans  la  coumiunauté^  il  y  a  quel- 
<]ues  exceptions  :  . 

i""  Quant  aux  meubles  donnés  ou  légués  avec  dé^* 
c^arat^on  du  disposant  que  sa  volonté  est  qu'ils  ra»-^ 
tant  propres  au  donataire  ;  car  chacun  est  maitm 
de  mettre  à  sa  libéralité  telles  conditions  qu'ili^autr 
Seulement,,  il  fa^t  que  cette  condition  d'excluaioii 
sqit  compresse,  parce  que  la  présomption  est  plutAt 
«  que  tout  meuble  des  époux  est  commun.  » 
(Art,  IMI ,  r' alin.,  à  la  fin.)     - 

8U«  -^  2""  Quelques  auteurs  professent  génerak» 
ment  que  les  dons  ou  legs  pour  alimentr,  faits'  à 
TuD  des  époux  pendant  le  mariage^^  ne  tombent 
pas  en  communauté  ^;  et  leur  principale  raison  c'est 
que  oes.  rentes  ou  pensions  alimentaires  étant  dé-* 
{Avalée»  JnMisùmbles  par  les  lois^  ont  reçu  par  ià 
une  affecU^tion  personnelle  à  F  époux  donatidrr,  q[ui 
doitka  faire  dédarer  inaliénables,  incessible»^  in* 

*  Les  auteurs  modernes  ont  suiyi  PoTmBB^  n**  98;  ptais  l'opinion 
de  M.-  Merlin ,  à  laquelle  nous  hous  sommes  -rangé ,  était  celle  de 
d'Abgsittbb  ,  Coutume  de  Bretagne,  art.  b2 ,  note  2,  nombres  7^  8 
et  9  ;  de  DmnjMnt  et  ses  annotateurs  Bbihoteb  et  m  LtLVBxkBÔL^ 
OCmnres ,  éd.  iii-fol.,  i1t^;'U  t",  p.  363  ;  note  h;  et  dé  Le  BKinr  / 
De  la  communauté,  éd.  in-fo!.,  ITSSJ  p.  106. 

•  BeLLOT  des  MiNlàBES,  t.  !•«,  p.  120. 
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eommunioables  par  conséquent  à  la  communauté. 
Mais  cette  cons^uence  est  contestée  par  MM.  De* 
mante,  Duranton,  Duvergier,  Troplong*,  qui  ont 
au  contraire  prouvé  que  les  dons  et  legs  d'aliments 
sont  essentiellement  cessibles,  sous  les  seules  re^ 
trictions  que  nous  avons  rappelées  supra,  n°  80. 
D*oà  il  faqt  condure  que  comme  les  autres  rentes 
viagères^  et  comme  tout  autre  meuble ,  les  pensions 
afoneptaires  deviennent  biens  communs.  Leur  des- 
tinaiioii  d'aïUeurs  est  parfaitement  en  harmonie 
avec  les  obligations  imposées  aux  épofux  par  le  ré- 
gime  en  communauté  :   dans  lequel  toutes  les 
charges  du  mariage,  notamment  Fentretien  des 
deux  époux  et  des  enfants ,  tombant  au  passif  de 
la'société  conjugale,  il  est  d'équité  et  de  justice 
que  toutes  les  créances  et  pensions  alimentaires 
des  épcrux  entrent  correspectivement    dans   son 
actif.  ' 

Ainsi ,  noh'^eulement  les  arrérages  des  petisions 
dimentaiires  tomberont  dans  là  comrbunauté  (ce 
qui  ne  Tait  pas  doute),  mais  encore  le  fonds  de  ces 
pensions  y  entre;  à  la  dissolution  dé  là  cbmmti- 
niitité  6e  fonds  l^era  doné  liquidé  comme  bien  cbm- 
mun,  de  manière  à  servir  également  à  la  subsis- 
tance de  répoux  donjalfifîre ,  à  celle  de  l'autre  époux, 
et  à.rëûtipirtîeh  dès  enfants  s'il  y  a  lieu. 

D  n^y  à  dérogation  que  pouf  le  fonds  des  rentes 

ît  -t  ■:••.•  ''        •  ■       :■      .•..■■■-•••■••■■ 

*  DsMAirrE,  Thémis,  t.  VIII,  p.  179.  —  Duraktoh,  XVI,  n°  165. 

"- DuvBBGiEB ,  Vente,  t.  I",  n*  214,  —  Troplohg,  Vente,  t.  I*', 

n«227. 
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et  pensions  alimentaires,  ou  réputées  telles,  qui 
ont  été  déclarées  incessibles  par  des  lois  spéciales 
(voy.  n**  80,  fine). 

C'est  donc  en  définitive  à  ce  seul  cas  que  nous 
limitons  \ exception  que  plusieurs  auteurs  étendent 
à  toutes  les  pensions  alimentaires. 

89.  — *  d""  Les  choses  mobilières  qui,  pendant  le 
mariage,  sont  substituées  à  quelque  propre  des 
époux,  ne  deviennent  pas  biens  cosomuns,  parce 
qu'elles  tieqnent  lieu  du  propre  et  le  représ^itent  ^ 
Si  donc  ces  choses,  à  titre  de  meubles,  sOM>tfHâbé^-. 
dans  la  communauté,  celle-ci  n'en  doit  point  pro- 
fiter et  répoux  propriétaif;e  en  exercera  Ja  reprise 
(art.  1433,  1493),  ou  en  recevra  récotmpens^,  aiosi 
que  nous  le  reverrons  dans  ta  sujite  de  cet  ouvrage*- 
Cela  s'appliqua,  par  exemple,  au  cas  d'un  immeuble 
propre. qui  sçrait  vendu  pendant  le  mariage,  et 
dont  le  prix  aurait  été  versé  dans  la  communauté  ;  • 
à  |s^;8qulte..reçue  pour  partage  d'une.  itUiç^^ssioa  pu- 
riement  i^^obiiièr:^  éQ\m^  pep,4ant  la  xf^\^^  à 
l'up.desépqux;  ou  ?)u  retour  de, liot  efl^rgçntpoiir. 
échange  d'héritages  propres.  Cela  s'iapplique  epfin 
au. supplément  jdu  juste  prix,  qu'en  cas  de  rescision, 
d^la  vente  pour  csiusede  lésion,  l'acquéreur  d'un 
immeuble . prppre  à  l'un  des  époux,  paierait  à  çe^ 
dernier  pendant  le  mariage,  parce  q.^e  ce; suppléa, 
men^t,  bien  qq^ .meubla  de  sa  nature,,  n'étapt  que 
l'efTet  ou  la  conséquence  d'une  action  en  rescision 

'  PoTHiKR  y  Communauté,  11°  09. 
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de  la  vente  et  en  revendication  du  fonds ,  est  ré- 
puté immeuble  comme  ce  fonds  \ 

§  2.  Fruits  communs. 

SOBfMAIRE. 

%.  —  Que   comprend  le  mot  fruits  du  second   alinéa  de   l'ar- 
ticle 1409? 
9i.  — »  La  communauté  a  l'usufruit  des  propres  des  époux. 

92.  —  Mais  ne  tombent  eu  communauté  que  les  fruits  perdus, 

93.  —  Comment  se  perçoivent  les  fruits  cipîls  ? 

94.  >-  Des  fruits  naturels  et  industriels. 

95-96.  •—  Gomment  se  répartiront  les  frais  de  culture  et  ^ensemen» 
cernent  des  récoltes  qui  sont  sur  pied  ,  soit  au  moment  du  mariage, 
soit  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté  ? 

97.  — -  R^les  spéciales  sur  les  fruits  des  bois ,  coupes  réglées  ou 
antres. 

98.  —  Et  sur  les  produits  des  mines ,  minières ,  carrières  et  tour- 
bières. 

99.  —  Les  fruits ,  revenus  ou  arrérages ,  donnés  ou  légués  sous  une 
condition  contraire,  ne  tombent  pas  en  communauté. 

90.  —  La  communauté  se  compose  activement 
de  tous  les  fruits  perçus  pend/mt  le  mariage,  de  quel- 
que nature  qu'ils  soient,  et  de  quelques  biens  com- 
muns ou  propres  qu'ils  proviennent  (1401 ,  2*^).  Or, 
il  y  a  trois  espèces  de  fruits  :  1  ®  Les  fruits  naturels 
qui  sont  le  produit  spontané  de  la  terre  ;  Fart.  583 
range  aussi  parmi  les  fruits  naturels  le  produit  et  le 
croit  des  animaux;  2''  les  fruits  industriels  qui  sont , 
dans  la  nomenclature  du  Code ,  exclusivement  re- 

'  DuKAJfTov,  n*»  414.  —  Touixaui»  n"  187.  —  Battub,  n*  189. 
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latifs  à  Findustrie  agricole,  et  ne  comprenûeni 
(art.  583  9  2'')  que  ceux  que  Ton  obtient  par  la  cul- 
ture d'un  fonds,  comme  les  moissons ,  les  ven- 
danges ;  3^  les  fruits  cmb  qui  sont  tous  les  profits 
que  l'on  peut  retirer  d'une  chose ,  par  les  diverses 
transactions  civiles  permises  par  la  loi;  Fart.  584  en 
énumère  plusieurs  espèces  :  les  loyers  ou  fermages 
(compris  dans  Fart.  1401  sous  le  nom  de  rei>enas)j 
les  intérêts  des  sommes  placées  ou  prêtées,  les  ar- 
rérages du  produits  des  rentes. 

91.  —«  Tous  ces  fruits  tombent  dans  la  com"- 
munauté,  sans  distinction  ni  exception  quant  aux 
biens  qui  les  produisent.  Y  sont  donc  compris 
également  et  les  fruits  des  immeubles  que  les 
époux  possédaient  lors  de  la  célébration  du  ma- 
riage ,  et  les  fruits  des  biens  qui  leur  seraient  échus 
depuis  la  célébration  ;  peu  importe  à  quel  titre  ces 
biens  sont  advenus  aux  époux ,  soit  à  titre  gratuit 
par  succession ,  donation ,  soit  à  titre  onéreux  par 
vente ^  échange ,  cession,  etc..  La  règle  est  géné- 
rale ;  «  La  communauté  est  usufruitière  de  tous  les 
«  biens  des  époux.  »  C'était  déjà  le  droit  cooimuD 
qui  s'observait,  avant  le  Code ,  dans  toutes  les  cou- 
tûmes  où  il  y  avait  communauté.  Et  les  anciens  au- 
teurs en  donnaient  pour  raison  «  que  les  frilits  ou  re- 
venus, même  des  propres  des  époux,  recevaient  par 
la  nature  de  l'association  conjugale,  la  destination 
de  subvenir  avant  tout  aux  charges  du  mariage^  à 
Fentretien  des  époux,  des  enfants,  et  qu'ils  ne 
pouvaient,  à  ce  titre,  rester  en  dehors  de  la  com- 
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muMUtë  dont  ces  charges  sont  la  première  obliga- 
îiotï\  » 

92.  —  Mais  les  fruits  ne  deviennent  tels  qqe  par 
leur  perception ,  car  c'est  un  principe  général,  que 
Ton  ne  considère  comme  fruit  que  le  produit  échu 
m  rtcueilli.  Ils  ne  sont  donc  bien  communs  que 
s*ib  sont  échus  ou  perçus  pendant  Tassociation  con- 
jugale ,  c'est-à-dire  depuis  le  jour  de  la  célébration 
du  mariage  jusqu'au  jour  de  la  dissolution  de  la 
communauté.  Ceux  échus  ou  perçus  avant  ou  après 
cette  époque  sont  ou  redeviennent  propres.  Mais 
qu'entend-on  pr&isément  par  fruits  échus  ou  per- 
çus? quand  les  fruits  seront-ils  réputés  tels  relatif 
tement  à  la  communauté?  L^on  suit  ici  les  disposi- 
tions des  articles  385,  386  du  Code  civil  qui 
distinguent  suivant  qu'il  s^agit  des  fruits  naturels  et 
industriels,  ou  qu'il  s'agit  des  fruits  civils. 

93.  —  1**  he^  fruits  cii^ils  (art.  586)  sont  réputés 
s'acquérir  jour  par  jottr;  la  communauté  n*en  pro- 
fite donc  qu'à  proportion  du  nombre  de  jours  que 
le  mariage  a  duré.  Ainsi  un  mariage  est  célébré  le 
4*  janvier  4  840,  et  ce  même  jour  l'épouse  donne 
à  loyer  une  maison  qu'elle  s'est  réservée  en  propre, 
pour  sept  cent  dix  francs  par  an  ;  elle  meurt  le 
5  mafô  :  le  mariage  n'ayant  duré  que  soixante*cinq 
jours,  il  n'entrera  dans  la  communauté  que  soixante- 

*  BouHiER,  Coutume  de  Bourgogne,  chap.  jjlxsi^  t.  II ,  p.  636, 
^7.  —  RKifussoif,  I"  part.,  chap.  ni ,  n*»  18.  —  Ferhière-,  sur  l'ar- 
ticle 220  de  la  Coutume  de  Paris,  t.  Ill,  p.  48  ,  n°  15.  —  Potherb  , 
»•  204  et  «uiv.,  éd.  m4,  t.  m,  p.  581 . 
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cinq  trois  cent  soixante-cinquièmes  du  prix  du  loyers 
soit  cent  dix  francs.  Le  reste  appartiendra  en  entier 
aux  héritiers  de  la  femme. 

94.  — 2®  Quant  aux  fruits  naturels  et  industriels 
produits  par  les  biens  de  Tun  ou  de  Fautre  époux , 
ils  ne  sont  réputés  tels ,  et  ne  tombent  en  commu* 
nauté,  qu'autant  qu'ils  ont  été  séparés,  détachés 
de  la  terre  pendant  que  la  communauté  subsistait 
encore.  Ainsi,  elle  prendra  la  récolte  sur  pied  au 
jour  de  la  célébration  du  mariage  ;  mais  elle  n'aura 
aucun  droit  à  la  récolte  sur  pied  au  moment  de  la 
dissolution  du  mariage  ou  de  la  s^aration  de  biens 
prononcée  judiciairement,  époque  où  la  conufnu- 
nauté  elle-même  prend  fin*.  C'est  l'application  de 
l'article  585 ,  dont  la  disposition  doit  d'autant  mieux 
être,  par  analogie ,  appliquée  à  ce  cas ,  que  c'était 
l'ancien  droit  des  coutumes  de  Paris  et  d'Orléans 
qui  étaient  devenues,  sur  ce  point,  le  droit  commun 
de  la  France ,  et  que  les  rédacteurs  du  Code  civil 
ont,   comme  l'on  sait,  particulièrement  suivies'. 


'  Que  si  une  récolte  (  une  moisson  par  exemple  )  est  à  moitié  faite 
lors  de  l'ouverture  de  la  communauté ,  la  portion  à  faire  entre  dans 
la  masse  commune  en  qualité  de  fruit  ;  et  si  elle  est  à  moitié  coupée  au 
moment  de  la  mort  de  l'un  des  époux  (  événement  qui  dissout  et  le 
mariage  et  la  communauté  ) ,  la  portion  coupée  est  seule  fruit  de  com- 

» 

munauté  ;  la  portion  qui  est  encore  sur  pied  appartiendra  exclusive- 
ment à  l'époux  propriétaire  du  champ  ou  à  ses  héritiers. 

*  Coutume  de  Paris ,  art.  231.  —  Coutume  d' Orléans ,  art.  207.  — 
PoTHiBR ,  n°*  207  ,  209 ,  sup.  p.  584.  —  Ferriàre  ,  Compilation  des 
comm.  sur  la  coutume  de  Paris,  art.  231,  glose  unique,  n*^''  10  et  suiv., 
t.  III ,  p.  303  et  suiv.  —  Rknxjssoh  ,  IP  ptirt.,  chap.  m,  n*"*  14,  19  et 


D'ailleui:»  les  articles  1A03  et  annexes  autorisent  à 
s  en  référer  ici  aux  dispositions  du  Code  civil  sur 
Tusufruit  j  dispositions  parmi  lesquelles  se  retrouve 
Fartide  585. 

9*^. — Mais  que  décidera-t-on  à  T'égard  des  frais 
de  culture  ou  (t ensemencement?  Ils  ont  été  néces- 
saires pour  produire  les  fruits;  aussi  l'article  548 
di^ose-t-il  «  que  le  propriétaire  lui-même  ne  peut 
«jouir  desfruits  qu'à  charge  de  rembourser  ces  frais 
«  à  ceux  qui  les  ont  payés  ou  avancés.  »  Ce  qui  n'est 
que  la  reproduction  de  Tancienne  règle  encore  plus 
générale  :  Nulli  sunlfructus  nisi  impensis  deductis. 
Si  on  appliquait  à  rigueur  cette  règle  à  la  commu- 
nauté, celle-ci  ne  jouirait  des  fruits  pendants  lors 
de  son  ouverture,  qu'à  charge  de  compenser  à 
répoux  propriétaire  les  frais  de  culture  et  de  se- 
mences qui  les  ont  produits  ;  comme  aussi ,  à  la 
dissolution  de  la  communauté  l'époux  propriétaire 
ne  reprendrait  sa  récolte  sur  pied ,  qu'à  charge  de 
compenser  à  la  communauté  ses  frais  de  semences 
et  de  labours.  Toutefois  l'article  585  consacre  une 
disposition  toute  contraire  :  on  admet  entre  l'usu- 
fruitier et  le  propriétaire  une  compensation;  les 
frais  de  labour  et  semence ,  faits  par  le  propriétaire 
pour  les  récoltes  sur  pied  à  rentrée  de  l'usufruit^  ne 
lui  sont  pas  remboursés,  et  ils  profilent  à  l'usu- 
fruitier ;  mais  aussi ,  il  profile  des  récoltes  sur  pied 
à  f expiration  de  Vusufruit  sans  êlre  tenu  de  rem- 

^0,p.  389,  382,  éd.  iii-4  de  1723.  --*-  fioiTBjroN  ,  Droit  commun  de  la 
franee,  t.  I«,  p.  140. 
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bourser  à  Tusufruitier  les  frais  de  semenees,  1a« 
bours,  etc.  y  nécessaires  pour  les  produire.  Slcmap<^ 
pliquait  à  la  communauté  cette  disposition  de  Tar^ 
ticle  585,  2"",  on  arriverait  donc  à  une  solution  tout 
Opposée  à  celle  que  fournissent  l'article  548  et 
radage  général  sur  les  frais  productîfe  de  fruits  :  les 
récoltes  sur  pied  lors  de  la  dissolution  de  la  commu* 
nauté  seraient  censées  se  compenser  avec  celles  qui 
ont  pu  se  trouver  sur  pied  à  Tépoque  de  son  ouver* 
ture  ;  ainsi  Ton  dispenserait  également  Tépoux  pro- 
priétaireetlacommunauté^detoutdédommagement 
pour  les  frais  que  la  communauté  ou  cet  époux  au* 
raient  pu  faire  pour  semence  et  labours,  soit  au  com- 
mencement de  l'association  conjugale ,  soit  à  la  fin. 

96.  -^  L'on  ne  doit  suivre  absolument  ni  Tune 
ni  l'autre  de  ces  règles.  Les  fruits  naturels  ou  in- 
dustriels pendants  par  branches  ou  par  racines,  au 
moment  du  mariage,  profiteront  à  la  communauté, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  à  aucune  compensation  ni  dé- 
dommagement de  sa  part  envers  l'époux  proprié- 
taire pour  les  frais  de  culture ,  semences  et  labours. 
<^^  Mais  les  récoltes  pendantes  au  moment  de  la 
dissolution  de  la  communauté ,  n'appartiennent  à 
l'époux  propriétaire  de  l'immeuble ,  qu'à  charge  de 
dédommager  la  communauté  pour  les  frais  de  cul- 
ture et  d'ensemencement  faits  par  elle.  Il  y  a  donc 
dédommagement  dans  un  cas  et  point  dans  Tautre. 

Cette  différence  de  position  se  justifie  par  les 
principes  de  la  matière.  La  communauté  ne  doit 
aucun  dédommagement  pour  les  fraià^de  récolte  sur 
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pied  lors  de  son  ouverture ,  parce  que  de  deux 
clioses  l'une  :  ou  ces  frais  avaient  déjà  été  payés 
ayant  le  mariage  par  Fépoux  qui  lui  en  demande 
récompense ,  alors  c'est  autant  que  la  communauté 
a  reçu  de  moins  du  mobilier  de  cet  époux,  elle  ne 
Saurait  donc  Tindemniser  de  ce  dont  elle  a  été  elle- 
même  privée.  —  Ou  bien  ces  frais  de  culture ,  se- 
ixiéiices  et  labours  étaient  encore  dus  lors  de  Ton- 
V6rture  de  la  communauté ,  alors  c'est  une  dette 
mobilière  qui  est  tombée  à  la  cbarge  de  la  commu* 
nautéy  dont  elle  seule  était  tenue,  qu'elle  a  payée 
avec  les  fonds  communs,  et  à  F  égard  de  laquelle 
il  est  évident  que  F  époux  propriétaire  de  Fim- 

0 

meuble  n'a  aucune  indemnité  à  réclamer,  puisque 
cette  dette  n'étant  plus  là  sienne ,  il  n'a  pu  être 
personndlement  tenu  à  l'acquitter. 

On  arrive  donc,  dans  ce  cas,  à  la  même  consé^ 
({uence  d'application  que  par  l'article  585,  mais 
par  d'autres  principes. 

Mais,  à  Finverse,  F  époux  propriétaire  qui  re- 
pi^nd  son  immeuble  à  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté, devra  récompense  à  celle-ci  pour  les  frais 
de  culture  des  récoltes  encore  sur  pied ,  parce  que 
ces  frais  ayant  été  payés  avec  l'argent  de  la  commu- 
nauté ,  et  pour  le  profit  personnel  de  Fun  des 
^ux,  l'on  invoquera  contre  lui  le  principe  qui 
s'oppose  à  ce  que  Fun  des  conjoints  s'enrichisse 
aux  dépens  de  la  communauté  (c'est-à-dire  aux 
dépens  de  Fautre  conjoint  ) ,  sans  Fen  dédomma- 
ger; principe  général  qui  gouverne,  du  reste, 
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toutes  les  sociétés ,  et  que  l'article  1 437  a  particu- 
lièrement consacré ,  en  ce  qui  concerne  Tespèce  de 
société  qui  se  forme  entre  époux  par  le  régime  lé- 
gal de  communautés 

On  arrive  y  dans  ce  cas,  à  la  même  conséquence 
d'application  que  par  Tarticle  548  ;  mais  par  d'au- 
tres déductions. 

97.  — >  A  la  règle  générale  qui  fait, entrer  dans 
la  communauté  tous  les  fruits  et  revenus  des  pro- 
pres des  deux  conjoints,  il  y  a  cependant  certaines 
modifications  et  exceptions. 

1^  Les  coupes  de  bois  ne  tombent  dans  la  com- 
munauté que  pour  ce  qui  est  considéré  comme 
usufruit,  en  se  reportant  aux  articles  590  et  suivants 
(art.  1403,  1^).  Ainsi  la  communauté  profitera  des 
coupes  des  bois  taillis ,  et  des  parties  de  haute  futaie 
qui  ont  été  mises  en  coupe  réglée,  à  condition  de  se 
conformer,  quant  à  Tordre  et  à  la  quotité  de  ces 
coupes ,  à  l'aménagement  et  à  Tusage  constant  des 
propriétaires  (art.  590,  591  ).  Elle  profitera  aussi 
des  émondages,  des  échalas  et  autres  produits 
annuels  et  périodiques ,  ainsi  que  des  arbres  morts 
ou  brisés  par  accident,  en  suivant  Fusage  observé 


*  Lb  Brun,  Communauté ,  liv.  I**^ychap.  y,  sect.  n,  dist.  â,n^*  1  à 
5y  éd.  in-fol.y  1708,  p.  97,  98.  —  Bourjok  ,  Droit  commun  de  la 
France,  t.  I*%  p.  641  ,  n®  5.  —  Pothibb  ,  Communauté ,  n***  13,  16, 
ai2  et  613.  —  Phoudhon  ,  Usufruit,  n«»»  2685,  2686.  —  Toullikb, 
t.  Xn  ,  n«  124 ,  125.  —  Battue,  t.  I",  n»  194.  —  Durahtoh  , 
t.  XIV,  n*""  151 ,152.  —  Cf.  airét  de  la  conr  de  Rennes^  26  janvier 
1828  (SiHBT,  t.  XXVIII,  2,  p.  208),  cause  Lefenvre. 
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àsàs  le  pays,  etc.  (art.  593,  594-)\  Quant  aux 
arbres  qui  ne  sont  pas  mis  en  coupe  réglée,  ave- 
nues, arbres  d'ornement  et  de  luxe,  et  quant  aux 
iiitaies  em  réserve,  l'usufruitier  ne /leo^^  ^oocAer 
(arc.  592);  ils  restent  donc  propres,  et  si  la  corn* 
munauté y  touchait,  il  y  aurait  lieu  à  récompense' 
enÊLveurde  F  époux  propriétaire. 

9&.  —  2^  D'après  le  même  article  1403,  les 
mines ,  minières ,  carrières  et  tourbières  ne  tombent 
pareillement  dans  la  communauté  que  pour  ce  qui 
est  considéré  comme  usufruit.  Or,  (art.  598)  Tusu- 
hiitier  n'ayant  aucun  droit  aux  mines  .et  carrières 
ouvertes  pendant  la  durée  de  son  usufruit,  et  n'ayant 
droit  qu'aux  produits  de  celles  qui  étaient  ouvertes 
want  cette  époque,  il  suit  quç  la  communauté  ne 
doit  profiter  que  d^  mines  et  carrières  qui  étaient 
déjà  en  exploitation  avant  la  célébration  du  ma- 
riage? èf  aûgsi  Taiticle  1403,  3^,  décide-t-il  que 
les  produits  de  mines  ouvertes  pendant  le  nia- 
nagé  ne  .  pourront  tomber,  en.  communauté,  que 
sauf  récompense  ou  indemnité  envei-s'  t époux 
propriétaire;  ce  qui  revient  à  dire  en  définitive 

Il  il. 

que  ces  produits  n'y  tçmfient  réellement  pas^ 

99.  *-^  3^  Les  fruits  donnés  ou  légués  sous  lai 

•  ..'■'*       .  '  ■  .     ■    •  ' 

A 

*  Si  la  communauté  négligeait  de  faire  les  coupes  auxquelles  elle  a 
^it/  en  sorte  qi»'à  la  diaaohition  du  mariage  y  il  yen  eàt  çncoré  en 
iunère^  Fépoox  non  propriétaire  ou  ses  héritiers  pourraient  deman- 
^  k  être  dédomoiagés  de  leur  part  du  produit,  et  il  leur  en  serait 
<iQ  réconpense  (art,  .1403»  2' alin^). 

•  DuBànoir ,  n?  l*7i  — •  IJtàTVUB  ^n*  i^.ir-r  To|jiAiia,ii?.ia8.n 
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condiboD  expresse  de  rester  propres  à  Tun  des 
époux ,  ou  avec  une  affectation  personnelle  à  ses 
besoins,  ne  tomberont  pas  en  communauté.  Tel 
serait>  par  exemple,  le  cas  d'une  dotation  ou 
d'un  legs,  soit  d'une  rente,  soit  d'un  immeuble, 
qui  serait  fait  à  l'épouse  pour  son  entretien  person» 
nel ,  ou  à  condition  d'en  toucher  elle-même  les  ap« 
rérages  ou  les  revenus  sur  ses  seules  quittances  ^. 

§3.  Immeubles  çQwmîim» 

SOBfMAIRE. 

i  00- loi .  •*-  Les  immeubles  acquis  à  titre  onéreux  pendant  le  marlaj^ 
lembeiit  dana  la  commmianté.  -«•  Ceux  accpiia  avant  le  maria^ 
rostent  propres  aux  époux. 

102.  -~  Applications. 

103.  -^  I.  L^époux  qui  prétend  qu'im  immeuble  est  propre ,  comme 
acquis  avant  le  mariage ,  doh  le  prouver;  car  la  présomption  diê 
contraire.  •  .        .        .      » 

104«  —  Mais  U  sii£Bt  que  l'ac^pnsition  ait  un  principe  j^  «ac  com^s^  lé* 

gale,  antérieure  au  mariage,  bien  qu'elle  ne  se  soit  réalisée  que^ 

depuis. 
IOIUil3.  «-^  Ap|)fibatîon  de' la  règle  qui  précède  à  cKvefs  caa  d'a^qvi- 
-siUon  de  propriété  ^  sous  condition  suspensiife4>u  r^lutoîre ,  ^ni 

réméré,  etc.,  ou  grevée  d'une  nullité  susceptible  de  ratiiicfttiQn.   , 
114.  -^  n  suffît  même  d'ime/>o«j«j«/o/t  antérieure  au  mariage,  potbrvu 

qu'elle  réunisse  lés  conditions  de  râïticlé.2229:  ♦  ' -^        '  M  * 

lis.  --^  Peu  importé  da  reste  que  œtte  possession  soit  annale.     <  ^ 
116.  —  Mais  il  faut  essentiellement  qu'elle  soit  à  titre  de  propriétaire. 

-^  Opinion  contraire  de  M.  TouUier. 

*  Parisv  VI  janvier  et  ^7  août  4885  (Soxr,  Dbv.«  t.  XXXV f  », 
p.  S»,  SHd). ^Nlmea,  iSjvin  1840  (Siavr, Dev.,  t.  XU,  3,  p.  il); 
—  Toulouse,  30  août  iS40  (  Siur,  Jhnr.,  XU,d,  p.  414). —  C&.' 
par  cassation,  9  mai  1842  (Sibey,  Dbv<,  XUH^  1,  p.  S^IS ,  ioè  îty  ai* 
unr (Bonsidtfllîon  et  M.  do  Vatisiaéiii)  ooiitre  IWfâ).     - 
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U7.  -«^  Les  «ccatiiam  t  incoiyowitioiM  svivent  le  tort  de  IHmmeul^le 

principal, 
118.  •««  £xteiuîea  de  lavàgle  des  eenquéis  aux  immeiibles  eeqms  dans 

l'inteiralle  du  contrat  à  la  célébration. 
il9.  i —  n.  Les  immeubles  acquis  pendent  le  mariage ,  sont  conquéts 

de  communauté ,  sous  les  exceptions  qui  suivent. 
13I.  -r-*  1«  liCf  wmwenhW»  provedvs  par  imcôêuiom  n'entrent  pas  en 

coniqrananté, 
121-123,  —  Exteiision  de    cette    exc^tion ,  consacrée  par  Par* 

ticlei406. 
iS4.  — «  ^  Les  immeubles  donnés  on  légués  à  Itm  des  époux  n*entrent 

pas  den«  )a  commiuiÀuté.  . 
125-126.  —  Mais  quç  décider  jrejft^venn^t.fuy;  immi^le^  denn^i  ou 

légués  aux.  deux  époux  ? 
1Î7.  -t-^  Quid,  des  donations  onéreuses? 
lis.  ^*  B^  Sufarogadon   de  propres  ,'  iu>tâaim^nt  par  Toie  d*^ 

c&en^#. 
129-131.  -—  Difficultés  <jui  se  présentent  quand  la  so.ulte  d'écbaogp 

est  considéraBie, 
ISt.  — «  Subrogation  de  propres  par  yoié  de  retit^hU.  —  Renroi. 
iiS.  p*^  Jk\  N'entre  pis  en  oommunamé  l'immeilUe  ou  portion  d'im*» 

loeublc;^  don^  r.yA.dç^  ^poux  était  dès  at|i|\t  je  jqf|ariege  copirp)>rié^ 

taire  par  indivis ,  et  qui  lui  est  ^chu  pendant  )e  mariage  par  liciti|- 

tion  on  autreiÀent. 
114. -^S^applîque  à  toute  Airme  dé  partage. 

135.  —  S'appUque  à  l'acquisition  en  bloc  faite  par  l'époux  d'ittN 
jppbles ipdjMiat  .    ,  .  ;; 

136.  —  S'appUquê  à  toute  espèce  de  droits  indivis  sur  un  immeubl^ 
déterminé  l  quel  qu'en  soit  le  titre.  —  Mais  non  ii  l'acquisition  de 
droite  émoBtneli  ou  iadétermâdés ,  jpoinme  seraient  ks  dri^ts  suedet'' 
aft  d*iwe  hfeédité  îgamobilièipe»  ,\  ;  i'  U]: 

137-138.  —  Option  donnée  à  1^  f(pmme. quand  le  mari  s'eftjpo^.çt^f, 
judicataire  de  son.muneoUe  indivis,  soit  pour  lui,  soit  pour  la 
communauté. —- Retrait  d^û/dSviiBlon.  '  >^'* 

11)0*140.  «^  nUiis  eéfle  option  Utï  eM  «eftuée qnasid  ^è  ^'éondokiii  9- 
l'acquiûtion  laite  à  son  profit.  —  Dans  ce  cas  ri^n)flii)ite  .#§t  pvw 
letout /yrc^re  à  la  femme. 

Ul  .•-- Délai  fu'ii  k  femm«  p9iqr«x«i«er  fOA  dMU  d'iH^ 


l,12t  DU  GMTftAT  J»  HàlOUy&E; 

142.  — Ëft'et  rétroactif  du  retrait   d'indîvissoii  quand  la  iemme 
l'exerce.  .•••. 

143.  -^  Les  héritiers  de  k  femne  ont  les  mêmes  droits.  «^  Quid,  des 
créanciers?  i 

144.  —"  Énnmépa^ion  àe^p9opm$, .  -■^,  ,  * 

100.  -*-<•  Il  résulte  du  troisième  alkiéa  ^e  Tarti^ 
cle  1401,  combiné  avec  les  articles  1402,  1404, 
1405  et  annexes,  qu'en  règle  ^énétûe  tous  les  inv- 
meublçs  ci^quis  pendant  h  mariage  ^  sauf  par  donan 
don  ou  succession  y  tombent  dans  la  communauté. 

M.  Simé6n,'dani^'son  dikôours  au  corps  législa- 
tif  en  lui  présentant  ce  titrç  4^  Çod^e  çiyil,,.„expo^ 
clairement  la  portée,  ^t  les. ufiotifs. de, cette  règle ^  r 
«  Hors  de  la  communauté  se  trouvent  et  les  im- 

• 

meubles  qii'e  lès  époux  possédaient  avant  leur 
mariage,  et  ceux  qui  leur  adviennent  par  succa^n 
sioQ  Qu  donation;  car  ceux-là  ne  sont  point  ki 
produit  de  là  collaboration  ootùmune ,  ils   sont 

dtïs  à  la  libéralité  d^un  tiers  ou  à  des  droits  de 

11.- 

succession ,  étrangers  aux  gains  de  la  ^ccunmui 
nauté.  •  '       .  * 

a  Le  capital  de  la  communauté  légale  se  forme 
donc  de  tout  le  mobilier  des  époux  et  dé  tout  ce 
qu'ils  ^qhèteQt  ou .  .acqviièrent  en  mobilier ,  de 
quelque  manière  que  ce  soit;  il  s'accroît  des  im- 
lîiièùbles  qu'ils  achètent  ou  conjointement  ousépa- 
rément,  mais  non  de  ceux  qui  étaient ,  propres 
à,  l'un  d'eux  iavant  le  mariage  ou  qui  lui  advien- 
neifit  depuis.  >r 


.    :     .-  •'   .     .V 

..?■•■ 


>  IjocakiUgiêléX^im'éipHé,  êtb.,  t.  XIIl,  p.'436,n'>  SI. 
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101.  •—  Jl  est  inutile  dHnsister  sur  ce  que  la  loi 
entend  ici  par  immeuble.  11  suffît  de  rappeler  que 
cette  qualification  est  prise  dans  son  sens  le  plus 
vaste  pour  tout  ce  qui  est  censé  immeuble  ^  diaprés 
les  articles  517  et  suivants  du  Code  civil. 

102.  —  Voyons  les  développements  de  la  règle 
générale ,  en  ce  qui  concerne  1  ""  les  immeubles  ac- 
quis avant  le  mariage;  2^  les  immeubles  acquis  pen- 
dant le  mariage. 

103.  —  1.  En  thèse  générale  (art.  1402),  tout 
immeuble  est  réputé  acquis  pendant  le  mariage  et 
conqqét  de  communauté.  Cette  présomption  légale 
se  justifie  &cilement  :  dès  quHl  y  a  doute  sur  la  pro- 
vention  de  la  propriété  d'un  immeuble  qui  se  trouve 
mêlé  à.d'avitres  biens  communs,  Ton  doit  croire 
qu'il  a  été  plutôt  acquis  postérieurement  au  ma- 
riage avec  les  deniers  communs  qu'avec  les  deniers 
personnels  d€i3  époux,  puisque  dans  le  régime  de 
communauté  «  les  sommes  ou  valeurs  qui  restent 
propre^  ^  aux  époux  »  sont  d'exception.  Et  tel  était 
déjà  Tanden  droit^ . 

104.  —  Toutefois,  cette  ptrésomption  tombe, 
comme^ toute  autre,  devant  la  preuve  contraire;  et 
cette  preuve,  le  même  article  1402  lui  donne,  en  fa- 


'  Le  BsuiTy  Communauté,  liv.  1**^  chap.  y,  sect  n,  dist.  3,  n^^  1>  2, 
éd.  in-fol.y  1708,  p.  107.  —  RBinissoir,  Communauté,  T*  part., 
chap,  m ,  n«*  71,  72 ,  éd.  in-4  ,  p.  40.  —  Boubjow  ,  Droit  commun, 
^-  1"  p.  535.  —  PoTHiER ,  Communauté,  n«  203,  t.  III,  éd.  m-4  , 
p.  bSl.  — PxBBiÈRE,  Compilation,  etc.,  art.  220,  glose  III,  u*  5, 
i.  m,  p.   52. 
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veur  de  Tepoux  qui  prétend  à  la  propriété  exclusive 
de  Facquét  immobilier,  une  grande  latitude.  En 
effet  y  la  loi  réserve  ici  d^  abord  toutes  les  preuves 
ordinaires  d^ acquisition  d^  la  propriété;  de  plus ,  à 
défaut  de  titre  ou  autres  preuves  de  la  propriété , 
elle  permet  à  Tépoux  de  justifier  seulement  d^  la 
possession  légale  antérieurement  au  mariage.  Il  ré<- 
suite  de  ces  expressions  de  Farticle  4  402,  qui  admets 
tent  la  possession  légale  pour  suppléer  au  titre  même 
de  propriété  antérieure  au  mariage ,  lorsqu'il  s'agit 
d'exclure  un  immeuble  de  la  communauté,  «  qu'il 
suffit  y  pour  que  cet  immeuble  soit  propre ,  ^e  la 
cause  légale  d'une  posses^on  à  titre  de  propriétaire, 
ait  existé  avant  le  mariage  en  faveur  d'un  des  époux, 
encore  que  la  propriété  n'en  (ùipas  incommutable.  » 

C'est  celte  conséquence  que  les  auteurs  formulent 
comme  principe  d'application,  en  ces  termes  : 
«  Pour  qu'un  immeuble  reste  propre  de  commu- 
nauté, il  suffît  que  l'acquisition  ait  un  principe 
antérieur  au  mariage ,  quoiqu'elle  ne  soit  confii^ 
mée  que  depuis  ^  » 

lOtS.  -*^  hidiqu&ns  les  conséquences  pratiques 
de  ce  principe. 

Ainsi,  l'inuneuble  acquis  avant  le  mariage,  sous 
une  condition  suspensiife^  quoique  la  condition  ne 

*  DuMouLnr;  Coutume  de  Parts,  tît.  des  Fiefs,  glose  I",  §  43, 
n*»  i87,  p.  lOôi,  éd.  1658.  — Pothieb,  Communauté,  n*'  157  et  suiv. 
lajp,  p.  559.  —  TotjpcxiBR ,  t.  XII ,  n®*  172  et  suiv.  •—  Dubahtoh  , 
t.  XIV,n*»  170  et  siiiv.  —  Dalloz,  Rec,  alpk.,  v**  Contrat  de  mariage, 
chap.  !•*,  sect.  V,  art.  !•%  §  1*%  n*»  37  et  suiv.,  éd.  in-8  ,  t.  XIX , 
p.  403  et  suiv. 
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se  joit  accomplie  que  depuis  le  mariage^  reste  pro- 
pre à  répoux  acquéreur;  parce  que  (art  1479)  la 
condition  accomplie  a  effet  rétroactif  au  jour  où 
rengagement  a  été  formé  ^ 

106.  *-<  Il  en  est  de  même  si  l'aliénation  s'est 
faite  sous  une  condition  résolutoire  qui  s^est  accom- 
plie pendant  le  mariage  (art.  1 4  83)  '. 

107*  •*«^Dé  même  encore  les  immeubles  qui, 
donnés  par  F  époux  avant  son  mariage  y  lui  revien- 
draient pendant  le  mariage  y  soit  par  les  causes  de 
révocation  prévues  aux  articles  953  et  suivants,  soit 
par  TeiFet  du  droit  de  retour  légal  ou  conventionnel 
(7A7,  954  y  952,  954),  seraient  propres  à  cet  époux^ 

108.*-^ De  même,  si  un  des  époux  avait  vendu 
avant lemariage  un  immeuble  avec  faculté  de  ré* 
méré ,  et  qu'il  n'exerçât  le  rachat  qu'après  le  ma- 
riage, il  le  reprendrait  comme  propre>  parce  que 
son  titre  serait  antérieur  au  mariage  (art.  4673)^ 

109.  ~  De  même,  l'immeuble  que  l'un  des  con- 
joints aurait  acquis  à  i/il  prix  aidant  le  mariage,  et 
à  l'égard  duquel  l'action  en  rescision  pour  lésion , 

^  D'Ab#biitmI^  Coutume  de  Bretagne,  ait^4i8,  gloMlII,  m*  (^,  éd. 
1614,  p.  i6b9.  —  Le  Brun,  liv.  P%  chap.  v,  sect.  ni,  n*  12  ,  éd. 
ia-fiil.,  i70S,  p.  138.  —  Povhibr,  Communumié,  p.  Ô3d,  &<»  diO.  — 
TûuixiEH,  t.  Xn,  n«  179. 

*  DimAmoir,  t.  XTV,  »•  17f. 

*  PoTHESR,  Communauté,  n««  187, 188.  —  Touixibr,  t.  XII,  n*  192. 

*  Lé  Bauh,  sitp,  n»  !»•  — ^ D^AiWMfraé ,  iup,  n»  10,  p.  16S9.  — 
RnrtrsMnr»  Commtmmêié;  I"  part.,  châp.  m ,  «••  92  à  54,  p.  33.  — 
BomuoN  ,  DtMi  tmemun ,  t.  I",  p.  SS8  ,  dirt.  t,  u»  20.  —  Bastoth  , 
Communauté,  1. 1*',  n«  204,  p.  317. 
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intentée  pendant  le  mariage  (art.  1 682),  n'aurait 
alors  été  écartée  que  par  le  payement  du  supplé- 
ment du  juste  prix ,  ne  tombera  pas  en  communauté  ; 
sauf  récompense  pour  ce  supplément ,  si  c'est  la 
communauté  qui  Ta  fourni^;  car  Tépoux  était  en 
possession  légale  au  jour  du  mariage. 

110.  — De  même  encore,  Timmeuble  acquis 
par  Tun  des  conjoints  par  TefTet  d'une  prescription 
commencée  à  son  profit  avant  le  maiiage,  mais 
accomplie  durant  le  mariage,  n'entre  pas  en  com- 
munauté '  ;  car  (  art.  2229  )  la  prescription  a'  effet 
rétroactif  au  jour  où  la  possession  a  commencé. 

111.  —  De  même,  l'immeuble  dont  la  propriété 
était  contestée  jusqu'au  mariage,  et  qui,  après  le 
mariage,  est  laissé  en  possession  de  l'un^des  époux 
par  une  transaction,  reste  propre  à  cet  époux;  :  car 
la  transaction  n'est  pas  un  nouveau  titre,  mais  la 
confirmation  d'actes  antérieurs  ^ 

112. —•Enfin,  le  principe  d'exclusion  s'appli- 
quera à  tous  les  cas  dans  lesqueb  l'acquisition 
d'immeubles  consentie  en  faveur  de  l'un  des  époux, 
mais  viciée  dans  son  principe  de  quelque  nullité, 
ne  serait  ratifiée  ou  confirmée  que  postérieurement 

*  ToinxiEBy  t.  XII,  n^  189.  — Cf.  Tessier,  Société  ttacqftets , 
n«  30,  p.  64,  65. 

*  Lk  Brun  ,  sup,  n**  IS.  —  Potheer  ,  sup,  n*»  157.  —  Duraston  , 
t.  XIV,  n»  176. 

'  DuMouLnr,  Jnc,  coût,  deParis^  §  33,  glose  P",  n^  67,  p.  794.  — 
LouÈT  etBRODEAu,  Lettre  T,  nomb.  5.  —  Rsmussoji,  Commumutté, 
I"  part.,  chap.  m,  n**  51 .  —  Pothier  ,  n^  164.  — ^Battur  ,  CommU' 
nauté,  a«  206,  t.  l'S  p.  327. 
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au  mariage;  caria  ratification,  effaçant  le  vice  pri- 
mordial du  contrat,  a  un  effet  rétroactif  au  jour  où 
il  a  été  consenti. 

Cette  règle  s'applique  à  tous  les  cas  de  ratification 
intervenant  sur  un  titre  qui  ne  serait  pas  radicor' 
kment  nul  dans  son  principe  ;  car  sans  cela  la  rati- 
fication ne  mériterait  plus  ce  nom^  elle  constituerait 
un  titre  nouveau  et  n'aurait  d'effet  qu'à  sa  date. 

113.  --^11  faut  donc  se  rapporter  à  la  théorie 
des,  nullités  absolues  et  relatiifes  pour  savoir,  dans 
chaque  cas  paitieulier,  si  l'acte  qui  en,  est  vicié  est 
ou  non  susceptible  de  ratification,  si  cette  ratifica- 
tion peut  ou  non  rétroagir,  et  si  l'acte  ratifié  pendant 
le  mariage  a  pi>iir.  effet  de  créer  un  propre  ou  un 
Gonquét.,  Or^  on  sait  combien,  dans  le  système  du 
Ck>de  divfl ,  le  champ  des  nullités  absolues  a  été 
restreint.  Ainsi,  en  particulier,  les  controverses  qui 
divisaient  les  auteurs,  au  sujet  de  Fespècede  nullité 
résultant  du  défaut  d'autorisation  de  la  femme  mor- 
riée^j  ne.poùrraient  dé  nouveau  s'élever  aujourd'hui 
en  présence  des  articles  11 24,  112^,  qui  déclarent 
relatives,  c!est-à-dirè  entièrement  personnelles  auRc 
incapables,  tes  nullités  de  la  femme  mariée,  du  mi- 

*  Le  Bruk  ,  Communauté,  liv.  II ,  chap.  i*^^  sect.  y,  n**^  3  et  9  ; 
PoTHiBBy  De  la  puissance  du  mari,  n^  S,  et  De  la  communauté,  fin  du 
n*  160;.  et  le  Mouysau  JhmaAXTf  y^ autorisation,'  %  1";  x^  7,  ré- 
putaient  la  nullité  absolue.  Au  contraire  Valiv,  Sur  la  coutume  de 
la  B^chellf,^  t^  l!%.  p.  -$37,^38  ;  Puplbssii,  et  ses  aifinptateurs , 
p.  385,  etc.,  la  réputaient  relative,  CF.  dans  ce  dernier  seuft,  les  au- 
torités cîlées,  Fbkrt^bk  ,  Compilation ,  etc.  sur  Fart.  223  de  la  Coût, 
de  Paris,  t..Iïl,  p.  187,  188,  n*»"  39  et  suiv. 
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neur  et  même  de  Finterdit.  Les  majeurs  qui  ont 
contracte  avec  ces  personnes  sont  liés  de  leur  obef, 
et  Tacte  est  valable  à  leut*  égard  :  il  a  donc  quant 
à  euK  un  principe,  une  cause  légale  suffisante.  Ainsi, 
pour  revenir  à  notre  exemple,  Fépoux  majeur  et 
capable  qui  acquiert  avant  le  mariage  un  immeuMe 
d'une  fbmme  mariée,  a  une  cause  légale  antérieure 
de  possession  ;  si  donc  pendant  le  mariage^  la'fbmme 
venderesse  étant  elle-même  devenue  veuve  ratifie 
la  vente ,  l'acte  est  censé  remonter  à  l'époque  de 
l'aliénation,  et  l'immeuble  reste  propre  à  i' époux 
acquéreur  ^  Il  en  est  de  même  de  l'immeuble  ac*- 
quis  avant  le  mariage  d'un  tiers  agissant  au  nom  et 
^eomme  sç  faisant  fort  du  propriétaire^  lorsque  le- 
dit propriétaire  a  ratifié  la  vente  depuis  le  mariage 
de  l'acquéreur  ;  ici  encore  le  titre  d'acqimition  que 
la  ratification  ne  fait  que  confirmer  ét^nt  ântéiiteur 
au  mariage^  l'immeuble  ne  tombera  phs  en  com- 
munauté^. 

i i  4.  '««^Pour  €pe\sLpoMession  antérieure  de  l'un 
des  époux  ait^  isulvant  le  vcmi  de  Tarticle  1402, 
la  force  de  suppléer  au  titre,  il  faut,  dit  cet  article, 
a  qu'elle  soit  légale j  »  c^est«à->dit^  qu'elle  réunisse 
tous  les  caractères  avoués  par  la  loi  ;  en  d'autres 
fermes,  ç^e§t  exiger  une  possession  propre  à  servir 
de  fondement  à  la  prescription.  Ainsi  il  faut  que 

•  TotTtxtBâyt.  Xir,  n»  184.  —  BATnmy  Communauté,  t.  î*»,ii*  205. 
—  DvtjonoH,  t:  XIV,  n»  182. 

*  Cf.  Im  autorités  citées  et  la  distinction  rappelée  par  lès  annota- 
teurs de  Zacuabim,  trad.  française,  t.  IIÎ,  p.  420,  note  34, 
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répoux  ait  possédé  avant  le  mariage  pour  soi,  à  titre 
de  propriétaire,  et  que  sa  possession  ait  été  paisible, 
publique,  non  équivoque ,  continue  et  non  inter- 
rompue (art.  2229,  Cf.  2231 ,  2234, 2236  et  suiv.). 

115.  «-^Mais  est-il  nécessaire  que  Tépoux  ait  la 
possession  nPun  an  acquise  avant  le  mariage,  temps 
(pli ,  d'après  les  lois  de  procédure ,  est  en  général 
nécessaire  pour  avoir  la  saisine  et  pour  exercer  les 
actions  possessoires  ?  M.  Duranton  ^  démontre  fort 
Uen  que  cette  circonstance  est  ici  de  nulle  considéra-» 
tîoa;  en  effet,  il  s'agit  seulement,  dapâTartide  1402, 
d'écarter  la  présomption  que  tel  immeuble  dont 
Tun  des  époux  avait  la  détention  au  moment  du 
mariage  est  conquét  de  communauté  ;  toute  pos* 
session  est  doiK^  légale,  suivant  le  vœu  de  cet  arti^ 
dé,  dès  qu'elle  est  exclusive  de  la  supposition  que 
rimmeuble  a  été  acquis  pendant  le  mariage.  Or, 
pour  cela,  peu  importe  le  temps  que  cette  posses- 
sion a  duré  avant  le  mariage,  pourvu  qu'elle  ait 
été  à  titre  de  propriétaire  et  exercée  par  T  époux 
pro  suo  dès  cette  époque. 

116.— -Mais  ira-t-on  plus  loin  et  dîra-t-on  avec 
M.  Toullier*  n  qu'il  suffit,  sous  le  Code,  que  Tun 
des  époux  possédât  l'immeuble  lors  du  mariage 
pour  que  cet  immeuble  Ibi  soit  propre ,  quand 
même  l'autre  conjoint  prouverait  que  l'acte  de 
transmission  de  propnété  n'a  réellemeht'^feu  lieu  et 
que  le  titre  d'acqùisidon  n*a  été  créé  que  pendatit 

«  T.  Xiy,ii«i78. 

*  T.  nï,|ii**  173  et  8UÎT. 
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le  mariage?  »  M.  Toullier  s'appuie  sur  le  oommeii- 
cernent  de  Tarticle  1 404  :  '<  Les  immeubles  tjue  les 
u  époux  possèdent  au  jour  de  la  cëlëbration  du  men- 

(c  riage n'entrent  point  en  communauté;  »  et  il 

semble  en  conclure  (c  qu^une  possession  quelconque 
prévaudra  ici  sur  le  titre  d'acquisition  postérieur  au 
mariage  et  Tempéchera  de  faire  passer  FimmeuUe 
au  rang  des  conquéts  de  communauté.  »  Mais  c*e$t 
absolument  mettre  de  côté  l'article  1 402  ;  c'est,  en 
d'autres  termes,  réduire  la  possession  légale  e^gée 
par  cet  article  en  une  possession  précaire,  «  n'ayant 
pas  dès  avant  le  mariage,  le  principe  ou  la  cause 
d'un  droit  de  propriété.  »  Or,  telle  n'est  pas  la 
doctrine  du  Code!  S'il  permet  à  l'époux  de- justifier 
d'une  possession  légale  antérieure  au  mariage,  c'est 
d'une  possession  à  titre  de  propriétaire,  p'est-à-dire 
d^une  possession  ayant  une  cause,  un  élément 
capsd)le  d'établir  rétroactivement  la  propriété  dès 
avant  le  mariage.  Comment,  en  effet,  exîge-t-il  cette 
possession?  Ce  n'est  point  comme  un  titre  valable 
ipso  jure,  mais  comme  fondant  une  présomption 
conti'e  la  présomption  beaucoi^p  plus  générale 
(<  que  tout  immeuble  est  acquêt  de  communauté.  » 
Toutes  les  fois  que  la  présomption  qu'un  immeuble 
est  acquêt  de  communauté  se  change  en  certitude 
par  un  acte  d^achat  ou  autre  titre  d'acquisition 
consenti  et  passé  postérieurement  au  miariage,  l'ar- 
gument de  la  possession  antérieure  n'a  donc  plus 
d'objet,  et  l'on  n'est  plus  recevable  à  l'opposer 
pour  prétendre  que ,  dès  avant  le  mariage ,  l'im- 
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meuble  a  puise  dans  une  possession  précaire  ia 
qualité  de  pr(^re.  Ce  n'est  qu^ ainsi  que  l'on  peut 
entendre  les  articles  .4402  et  1404  combinés.  Ces 
articles 9  d'aiUeurs,  ne  sont  point  introductifs  d'un 
droit  nouveau,  comme  lé  prétend  M.  TouUier  pour 
jùstifiier  les  applications  forcées  qu'il  tire  de  sa  doc- 
triiie*.    > 

Au  surplus ,  cette  opinion  de  M.  Touiller  est  re- 
poussée  par  les  plus-judicieux  interprètes  de  ce  titre 
du  Code  cbnl ,  et  lui-même  ne  s'y  est  point  tenu 
d^ns  '  l'ensemble  de  son  ouvrage.  £lle  est  con- 
damnée par  tin  arrêt  de  Assation  V 

li*7.  —Toutes  les  dispositions  que  nous  venons 
de  rappeler  •  relativement  aux  immeuUes  acquis 
avant  le  mariage,  et  comme  tels  exclus  de  oom? 
itaunsHité,  s'étendent  aux  accessions  où  incorpora- 
tions de  ces  immeubles;  car  l'accession  suit  la  na- 
ture de  la  «chose  ptincipale.  Ainsi ,  peu  importe  à 
cet  égard  que  ces  accessions  ou  incorporations 
aient  lieu  avant  ou  pendant  le  mariage';  si  l'im- 


*  Voir  PoTimui y  Communauté,  n"  A\\,  457,  462,  i63,  203,  etc. 
—  Febsiâbb  y  Compilation  des  commentaires  sur  la  coutume  de  Paris , 
ait.  220y  glose  III,  n^  37 y  t.  III,  p.  57  et  suiv.  —  Rsnussou ,  et  les 
autorités  de  Pancien  droit  citées  aux  notes  précédentes. 

•  Voy.  en  particulier  le  n*»  183.  —  Battuh  ,  n*  207,  fine^  t.  I**, 
p.  330.  —  DuBAlrroK ,  n**  iSi^  — ^  Cassation ,  cause  Rousseau  ixintre 
Fresnais,  4  mai  1825  ,  S.  XXVI,  1,  p.  41. 

'  Ls  Bbuit  y  Communauté^  liy.- 1%  chap.  y,,  sect.  ii,  dist.  3 ,  n^  5 , 
éd.  in-fol.;,  1708,  p.  108.  — ;RsirussoN,  Des  propres,  chap.  i**",  sect.  ii, 
n®  7.  —  PoTHiER,  Communauté,  n**  192  et  suiv.  — Battur,  Commu- 
nauté,  ii«»  21 T  à  222,  t.  l",  p,  339  et  suiv.  ^     . 
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meuble  auquel  elles  accèdent  est  réputé  acquisavant 
le  mariage,  elles  sont  propres  comme  le  fonds ,  k 
quelque  époque  qu'elles  aient  été  Eûtes.  Cela  s'ap- 
pUque  aux  accrues  qui  se  font  par  atterrissements 
ou  par  alluvions  à  Fhéritage  de  Tun  des  époux, 
aux  iles  qui  se  forment  dans  son  cours  d'eau ,  aux 
bâtiments  élevés  sur  son  terrain ,  aux  additions  &ites 
aiix  anciennes  constructions,  etc«  (art.  55f  à  563). 
118. — L'article  1404,  deuxième  alinéa,  con- 
sacre une  exception  à  la  règle  que  nous  venons  de 
développer,  en  déclarant  communs  les  inmieubles 
que  Tun  des  époux aurall acquis  dans Imtervalle du 
contrat  de  mariage 'à  la  célébration,  Hen  que  le 
contrat  se  passe  nécessairement  avant  le  mariage. 
.«La  raison ,  c'est  que  si  Ton  eût  laissé  cet  immeuble 
propre  à  l'époux,  celui-oi  eût  pu  focilement  faire 
fraude  à  son  conjoint  en  convertissant  en  immeu- 
bles le  mobilier  qu'il  se  constituait  par  contrat  et 
sur  lequel  l'autre  époux  avait  dû  compter  comme 
bien  commun.  D'ailleurs,  cette  acquisition constih 
tuerait  un  changement  aux  conventions  matrimo- 
niales, hors  des  formes  prévues  aux  articles  1396^ 
1 397 ,  et  devait  par  ce  motif  rester  sans  effet  entre 
les  époux  ^  —  Les  anciens  auteurs  professaient 
déjà  cette  exception ,  quoique  la  jurisprudence  ne 
l'eût  pas  uniformément  sanctionnée  ^ 

*  Zachabi£,  trad.  de  MM.  Aubry  et  Rau,  t.  III,  "p*  4tly  note  37. 
— Battus,  t.  P',  p.  3iS.— Toulukh,  t.  XII,  n*>  171.  -^DtrBAnroir, 
t.  XIV,  n»  184. 

*  PonoEBy  Communauté^  n^  281,603.  -^  Li  IS/kok,  Commwumté, 
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Toutefois  y  comme  cette  disposition  est  d' excep- 
tion^ on  la  restreindra  dans  ses  termes  stricts. 
Ainsi  elle  ne  s'appliquera  pas  aux  immeubles  acquis 
m  exécution  de  quelque  clause  du  contrat  de  mariage 
lui-même^  elle  ne  s'appliquera  pas  davantage  à  tous 
les  cas  où  il  y  a  communauté  légale  sans  contrat  y 
puisque  Fartide  ne  prévoit  que  le  cas  d'un  contrat 
de  mariage  contenant  stipulation  de  communauté. 

119.  '^^  IL  Passons  à  ce  qui  concerne  les  im- 
meubles acquis  pendant  le  mariage  ^  ou  cpiï  sont 
réputés  tels,  d'après  les  principes  que  nous  avons 
rappelés,    . 

La  règle  générale ,  nous  l'avons  dit ,  c'est  que 
ces  immeubles  sont  conquéts  de  communauté , 
c'est^À^dire  biens  communs. 

Mais  cette  règle  subit  de  notables  exceptions  et 
nous  devons  maintenant  les  passer  en  revue. 

120.  —  V  Les  immeubles  qui  échoient  aux 
^poux  pendant  le  mariage  )  à  titre  de  succession , 
n^entrentvpoint  en  communauté  (1404, 1^).  Cdla 
s'af^lique  à  tons  les  droits  suocessifs  en  vertu  dès- 
qtids  les  époux  pei^nt  acquérir^  la  propriété 
d'immeubles. 

Ainsi  les  héritage^  échus  à  Tun  des  époux  i  par 
suite  èivixï partage  d'une  succession  dans  laquelle  il 
était  intéressé  y  sont  propres  à  cet  époux  *. 

li?.  !•%  chap.  IV,  n««  8  et  0,  éd.  in-foL,  1709,  p.  32.  —  FwiHiàiii, 
Confpilatîon,  etc.,  t.  III,  p.  ^9,  90,  n?*  &  et  suiv. 

*  PoTHiSR,  Communauté,  n?  140.  —  LfiSBauiTy  Communauté,  Uv.)*', 
diaj).  y,  sect.  n,  dist.  5.  —  thiBAnroir,  n^  185^ 
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Il  en  est  de  même  de  Timmeuble  de  succession 
dont  Fun  des  époux  se  serait  rendu  adjudicataire 
par  licitation  avec  ses  cohéritiers  ;  sauf  récompense 
envers  la  communauté  pour  le  prix  ou  pour  la 
soulte  qu'il  en  a  dû  payer.  (Voyez  ci-après  sur 
l'article  1408*.) 

U  en  est  de  même  encore  des  immeubles  que  Fun 
des  époux  aurait  acquis  par  l'exereice  du  retrait 
successoral  (art.  841  C.  civ.  ).  Car  ce  retrait  est  un 
droit  de  succession >  sauf  indemnité  envers  la  com- 
munauté pQur  le  prix  de  la  cession  '. 

121.  —  Le  principe  que  tout  bien  acquis  à  titre 
de  successioa  n'entre  pas  en  communauté  reçoit 
.une  application  que  l'on  peut  appeler  extrême, 
dans  Farticle  1406  qui  décide  «  que  Fimmeuble 
«  abandonné  ou  cédé  à  Fun  des  époux  par  ses 
«  père^  mère  ou  autres  ascendants,  reste  propre  à 
H  cet  époux.  » 

L'on  présume,  en  effet,  que  cette  cçt^sion  a  été 
&ité  en  avancement  d'hoirie  et  par  succession  anti- 
cipée. Plusieurs  wcienne$  coutumes  consacraient 
expressément' cette  présomption,  dont  le  Code  a 
sanctionné  les  effets  sans  la  rappeler  '. 

*  Rsirussoiry  Des,  propres  (note  de  M.  de  Sérieux) ,  chap.  P% 
«ect.  i"^  n**  13^,  fine.  —  lA  BkUH  ,  Des  successions,  p.  247  et  suiv., 
no  35.         ^ 

*  Nouveau  Deiozart,  v**  Cession  de  droits  successifs ^  §  4,  t.  IV, 
p.  397.  —  TouLLiER ,  t..  XII ,  n*»  134  his,  —  Durantoit  ,  t.  XIV, 
n«  186. 

'  Voy.  dans  le  Coutumier  général ,  les  Coutumes  du  Maine,  art.  345  ; 
^Anjou^  art.  233;  <Xp  Troyes,  art.  141.  —  Bsifussoir,  Communauté , 
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Cette  présomption  de  succession  existe  lors  même 
que  rimmeuble  a  été  réellement  cédé  à  un  titre 
onéreux,  comme,  par  exemple ,  lorsque  le  parent 
qui  fait  la  cession  impose  à  Tépoux  cessionnaire  la 
conditicm  de  payer  ses  dettes  à  des  étrangers  (  art. 
1406  )  ;  ou  même  lorsque  ce  parent  fait  cette  cession 
insoluturriy  à  titre  de  payement  /  pour  s'acquitter 
vis-à-vis  du  cessionnaire  d^une  dette  précédemment 
contractée,  par  exemple ,  pour  se  libérer  envers  lui 
d  un  compte  de  tutelle  *.  —  C'est  ce  qu'on  appelle 
arrangements  de  famille ,  arrangements  qui ,  au 
point  de  vue  des  successions ,  sont  véritablement 
des  transactions  sur  une  hérédité  non  ouverte , 
mais  que  la  loi  tolère  ici  à  titre  4^  payement,  à 
cause  de  la  qualité  de  débiteur  de  l'ascendant  qui 
les  fait'.  Quoi  qu'il  en  soit ,  l'immeuble  même  grevé 
de  ses- charges  resie  propre.  Mais^  comme  l'époux 
cessionnaire  a  dû  payer  les  dettes  de  son  ascendant 
avec  l'argent  de  la  communauté,  il  ne  recevra  l'im- 
meuble en  propre  qu'à  charge  de  récompense  ou 
cH  indemnité  envers  la  communauté  (^fin  du  1406). 

122.  — L'article  1406,  consacrant  une  disposi- 
tion toute  spéciale ,  doit  être  entendu  strictement. 
Ainsi ,  on  ne  l'étendrapasà  une  cession  ou  abandon 

part.  I«,  chap.  lu ,  n*»»  21  à  25.  —  Pothier  ,  Communauté,  n"»  130 
etsuiv. 

'  PoTHCUi,  Introduction  générale  OMix  coutumes,  n^  68.  —-Cf.  Arrêt 
de  G>liiiary  cause  Fûrst,  20  janvier  1831 . 

'  Le  Brus  y  Des  successions,  liv.  II,  chap.  i'%  sect.  i'*,  n"*  *60, 
p.  150;  — rDuPLEsâis,  Œuvres,  t.  Il,  p.  399, 62'  consult.  —  Pothieb, 
Cmmunauté,  n<>  139,  éd.  in-^,  t.  UI,  p.  551.' 
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d'immeubles  iaite  aux  mêmes  conditions  par*  toute 
autre  personne  qu'un  ascendant^.  Ainsi  encore, 
toute  cession  faite  même  par  un  ascendant  qui  ne 
devrait  rien  à  son  descendant^  ou  qui  ne  le  charge- 
rait pas  de  payer  ses  dettes,  ne  formerait  qu'un 
oonquét;  aussi  jugeait-on  déjà  sous  l'ancien  droit 
que  l'abandon  ou  cession  d'un  immeuble  moyen- 
nant un  prix  stipulé,  faite  même  par  un  ascendant , 
ne  constituait  qu'une  {>ente  pare  et  simple  qui  n'a- 
vait pas  d'autre  effet  que  la  vente  entre  étrangers, 
et  n'empêchait  pas  que  le  fonds  ne  tombât  à  titre 
d'acquêt  dans  la  communauté  *. 

123.  *-^  D'un  autre  côté,  il  faut  reconnaître  que 
l'article  1406  ne  distingue  point  suivant  l'époque, 
l'origine  et  la  nature  des  dettes  envers  son  descen- 
dant, que  l'ascendant  remplit  ou  acquitte  de  cette 
manière.  Nous  ne  pouvons  donc  nous  ranger  à 
l'opinion  de  ceux  qui  en  excluent  les  immeubles 
abandonnés  ou  cédés  en  acquittement  des  donations 
faites  au  descendant  par  contrat  de  mariage  y  ou  en 
payement  de  la  dot  même  mobilière  constituée  par 
l'ascendant.  Ces  immeubles  rentrent  dans  l'article 
1406  et  sont  des  propres  y  sauf  l'indemnité ,  ainsi 
que  nous  l'avons  dit'» 

• 

*  DtiBAwïoir,  t.  XIV,  n°  192.  —  Toullïeb,  t.  XII,  fin  du  n*  148. 
^  PoTHiss,  Juinduethn  générale  auat  coutumes,  n*  68.  — -  Nouveau 

Denizabt,  y°  Acquêt,  §  4^  1. 1"^  p.  183  et  fuiv.— Duaabtoit,  n^  i9S. 

*  C'est  rancicnne  controverse  entre  LbBbuv,  Communauté,  liv.  I«% 
ckftp.  y,  sect.  n,  dût.  1*«,  n^  71>  72,  éd. in-fol,  1709, p.  95,  96,  qui 
décidait  le  contraire ,  et  PoriuES,  Communauté  y  n*  186»  t.  lil^  p.  S46, 
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124.  •^^  2^  Les  immeubles  4^nnés  ou  légués  à 
Tun  des  ëpoux  ne  tombent  point  en  communauté 
(art«  4405) ,  à  moins,  que  la  donation  ne  contienne 
expressément  que  la  chose  donnée  appartiendra  à 
la  conmiunautë. 

La  coutume  de  Paris  ^  érigée  sur  ce  point  en 
droit  commun  dans  les .  pays  coutumiers ,  avait 
adopté  un  pripcipe  inverse^  savoir  :  Que  tous  les 
«  immeubles  donnés  pendant  le  mariage  par  d'au* 
«r  très  que  des  ascendants  étaient  communs ,  sauf 
(f  réserve  expresse  du  donateur  pour  qu'ils  restas* 
K  sent  propres  au  donataire  ^  » 

Hais  les  Rédacteurs  du  Code  civil  ont  pensé  avec 
raison  que  les  donations  ou  actes  de  libéralité  doi<* 
vent  être  entendus  strictement  ^  et  que  Ton  ne  peut 
en  *  conséquence  présumer  qu'un  donateur,  quia 
gratifié  spécialement  F  un  des  épou]i|;  d'un  immeuMe, 
ait  voulu  avantager  celui  même  qu'il  passe  sous 
silence^  m  rendant  la  donation  bien  commun. 

125.  «-^  Cet  article  1405  ne  parle  que  de  dona* 
tiens  d'immeubles  fiâtes  à  un  seul  des  époux  ^  Que 
dçcidera-t-on  à  l'égard  des  donations  d'immeubles 
âdtes  conjointemeht  aux  deux  époux  ;  ces  donations 
tomberont^elles  dans  la  communauté,  ou  reste* 
font*elies  prières  pour  moitié  à  chaque  époux  ? 

U  est  diffidile^  lorsque  Ton  considère  attentive* 

qui  était  pour  l'affirmative.— Voy.  le  Nouveau  Denîzart^  supra  ;  et  le«  . 
autorités  citées  par  Battue,  Communauté,  1. 1",  p.  359,  n<>»  241  à  243. 
*  Coutume  de  Paris,  art.  240,  et  FsmiiÈBSy  Compilation,  etc.,  sur 
cet  arlidley  1. 111^  p.  63S  et  Mdv.  «-  Rftmrssoir,  Camnumauti,  I**  part., 
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ment  Farticle  1 40^  (  qui  contient  la  disposition  de 
principe  sur  la  manière  dont  les  donations  d'im- 
meubles entrent  dans  la  communauté),  de  ne  pas 
conclure  à  Tinverse  que  les  donations  qui  sont 
faites  pendant  le  mariage  aux  deux  époux  conjoirv' 
temerUy  sont  biens  communs;  car,  sans  cela,  quelle 
serait  la  portée  de  l'énoncé  de  cet. article?  Pour- 
quoi dire  que  la  donation  qui  n'est  faite  qu'à  un 
seul  époux  y  ne  tombe  point  en  communauté,  si 
l'intention  eût  été  de  faire  aussi  tomber  en  commu- 
nauté les  donatipns  faites  à  tous  deux  ?.  On  argu- 
mente de  la  généralité  de  l'article  1 402  et  surtout 
de  ses  dernieifs  mots ,  qui  paraissent  exclure  de  la 
communauté  tous  les  immeul^les  donnés  indistinc- 
tement; mais  cet  article  n'a  pas  pour  objet  spécia- 
lement de  régler  ce  qui  concerne  les  donations  ',  il 
n'a  d'autre  but  que  la  présomption  que  les  immeu- 
bles sont  acquêts.  Tout  le  reste  n'est  qu'énoncia- 
tion.  Et  même,  à  le  bien  considérer,  le  législateur 
n'y  parle  que  de  donation  faîte  à  tun  des  époux  : 
c'est  pour  ces  donations  exclusivement  qu'il^  établit 
l'exception  à  la  présomption  qu'il  a  érigée;  mai^^il 
n'a  nullement  en  vue  les  donatiotis^à/^^  aux  deux 
époux  :  en  sorte  qu'on  n'en  peut  rien  conclure  sur 
l'esprit  de  la  loi  à  l'égard  de  ces  donations-là,  ni 
sur  un  prétendu  principe  général  d'exclusion  de 
toutes  les  acquisitions  par  donations ,  fussent-elles 


cfaap.    m,  n"  49. — Le  Bruh  ,   Communauté,  liv.  I",    chap.    v, 
sect.  n,  dist.  4,  n*'  26.  —  Potmier,  Commuruiuté,  n*"'  168,  f76. 
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même  conjointes;  principe  que  la  rédaction  de 
l'article  1401 ,  3®  ne  justifie  d'ailleurs  en  aucuUfe 
manière.  —  On  argumente  de  Fancien  droit  :  mais 
les  références  sont  ici  bien  peu  concluantes ,  puis-» 
que  le  système  de  ce  droit  était  opposé  à  celui  que 
le  Code  a  adopté  dans  l'article  1405.  On  pourrait 
tirer  la  conséquence  toute  contraire  du  fait  que  les 
rédacteurs  du  Code  civil  ayant  eu,  en  formulant 
lartide  1405,  l'ancienne  jurisprudence  sous  les 
yeux ,  n'ont  voulu  y  faire  exception  que  dans  le  cas 
spécial  qu'ils  prévoyaient  :  s'en  référant  pour  le 
reste  à  la  règle  alors  généralement  admise  que  les 
immeubles  donnés  par  d'autres  que  par  un  ascen- 
dant,  sont  comma/z^.  « 

N'est-ce  pas  enfin  une  interprétation  raisonnable 
de  la  volonté  d'un  donateur,  qui  a  eu  sous  les 
yeux  la  disposition  si  lucide  de  l'article  1 405 ,  et 
qui  nonobstant  donne  ou  lègue  conjointement  un 
immeuble  à  deux  époux  mariés  en  communauté , 
que  de  présumer  que  son  intention  a  été  que  la 
communauté  en  profitât,  puisque  c'est  là  en  défi- 
nitive qu'aboutissent  tous  les  intérêts  communs  des 
époux?  — •  Cet  argument  a  beaucoup  de  force  pour 
nous  y  parce  que  nous  estimons  qu'il  faut  avoir 
g;randement  ^ard  ,  dans  l'interprétation  des  lois , 
aux  justes  attentes  qu'un  texte  clair  fait  naître  chez 
tous  les  ressortissants ,  donateurs  ou  donataires , 
dont  le  simple  bon  sens  n'est  pas  obscurci  par  les 
subtilités  de  l'école  :  c'est  pour  eux  en  définitive 
que  la  loi  est  faite,  et  non  pour  servir  aux  systè- 
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mes  et  aux  controverses  a  priori  des  juriscon* 
suites  ^ 

126»  "^  Nous  croyons  donc  en  résume  que 
rimmeuhle  donne  aux  deux  époux  conjointement^ 
tombera  dans  la  conununauté  par  interprétatioo 
derarticle1406. 

Cette  solution  comporte  toutefois  certaines  excep* 
tiens  :  1  "^  Si  le  donateur  a  expressément  énoncé  sa 
volonté  que  la  chose  donnée  ne  tombe  pas  en 
conununauté) 

2''  Si  la  donation  est  faite  avec  assignation  de 
parts  aux  deux  époux  dans  la  chose  donnée  ou 
léguée  ;  parce  que  par  là  le  donateur  a  suffisamment 
indiqué  son  intention  de  rendre  Timmeuble  propre 
à  chacun  des  époux  pour  la  part  qu'il  lui  a  assignée  '; 

3""  Si  la  donation  est  faite  par  contrat  de  mariage, 
puisque  le  contrat  devant  précéder  la  célébration  ^ 
le  titre  de  l'acquisition  est  antérieur  au  mariage, 
et  que  dès  lors  on  appliquera  l'article  1402»  «--^  Au 
reste  cette  dernière  exception  s'étend  aussi  bien 
aux  donations  faites  à  l'urh  des  époux,  suivant  le 
texte  de  l'article  1 405 ,  qu'aux  donations  faites  ûoil* 
jointement ,  et  dont  nous  venons  de  parler  ^ 

1  Bellot  DBS  MonckBBSy  1. 1*',  t>.  1 76. — ToijuAb»  c.  XU,  ki^"  iSS. 

— -  Zaghabi£^  traduct.  française^  t.  IIl^  p.  417,  note  26.  —  Cf.  Tou- 
louse, 23  août  ISâl'.  —  Contra  :  DuBAirroir,  t.  XIV,  n°  189.  —  Bat- 
tue, t.  I*»,p.232  ttstdV.s— Daixoz,v«  Contrat  dé  maHage,  éà.m-^y 
t.  XIX^p.420,  ii«58. 

'  Bbixot  des  MmÀBBS)  stq),,  p.  180. 

•  TouixiEK,  t.  XII,  p.  136.  —  Le  Brun,  Communauté,  liv.  I" 
chap.  V,  sect.  i'*,  dist.  S,  n**  i. 
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127.  —'  Il  y  a  quelque  difficulté  à  appliquer 
Tartide  1405  aux  donations  onéreuses,  à  celles 
qui  sont  faites  à  Tun  des  époux  sous  des  charges , 
comme  de  certaines  dettes  à  payer ,  de  pensions  à 
fiûre ,  d'un  objet  à  donner.  Si  la  valeur  des  charges 
imposées  au  donataire  n^est  pas  telle  que  la 
donation  perde  son  caractère  de  libéralité ,  mais 
que  ces  charges  soient  au  contraire  d'une  valeur 
notablement  inférieure  à  Timmeuble  donné ,  il  ne 
&ut  les  considérer  que  comme  des  conditions  de  la 
donation  y  lesquelles  ne  lui  ôtent  point  sa  qualité  de 
Inen  propre.  Seulement  si  ces  charges  sont  acquit- 
tées en  deniers  de  la  communauté ,  Tépoux  dona- 
taire lui  en  devra  indemnité.  —  Mais  si  les  charges 
imposées  à  la  donation  sont  si  onéreuses  qu'elles 
équivalent  au  prix  de  l'immeuble  donné ,  la  donation 
perd  en  ce  cas  son  caractère  de  libéralité  y  et  ce  n'est 
l^us  qu'une  vente  déguisée  (UIp.^  1.  38 ,  fF.  decon- 
trah.  empt.).  La  communauté  qui  acquitte  ces  char- 
gea est  vraiment  alors  en  position  d'acquéreur; 
l'immeuble  n'est  plus  un  propre^  mdà&  conquét ée 
co^mlunauté^ 

128.  —  3^  Les  immeubles  acquis  pendant  le 
mariage^  pour  tenir  lieu  d'un  propre  de  commu*- 
Dauté  ou  pour  le  remplacer^  sont  censés  subrogés  à 
rimmeuble  qu'ils  remplacent  ^  et  deviennent  pro- 
pres comme  lui. 

C'est  ce  qu'on  appelle  fiction  de  subrogation  de 

•     •  Daxxox,  y^   Contrat  de  mariage,  chap.   i*,  sécl.  !*•,  art.  !•', 
S  1«,  n«  S7,  éd.  in-8,  t.  XIX,  p.  407. 
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propre  y  ou  plus  simplement  subrogation  de  propre^ 
puisque  la  loi,  lorsqu'elle  admet  et  consacre  une 
présomption ,  n'a  pas  besoin  de  s'appuyer  sur  une 
fiction*. 

Le  cas  le  plus  saillant  de  cette  subrogation  a  lieu 
à  regard  des  immeubles  acquis  pendant  Je  mariage 
à  titre  et  échange  y  contre  des  immeubles  propres  à 
l'un  des  époux.  Aussi  Tarticle  1407  décide-t-il  : 
a  que  l'immeuble  acquis  pendant  le  mariage  à  titre 
(c  d'échange,  contre  l'immeuble  appartenant  à  l'un 
«  des  époux,  n'entre  point  en  communauté,  »  et  est 
subrogé  en  lieu  et  place  de  celui  qui  a  ^té  aliéné. 

129.  —  L'article  1407  ajoute  :  sauf  la  récom- 
pense s' il  y  a  soulte.  Point  de  dilïiculté  lorsque  cette 
soulte  est  peu  considérable,  relativement  à  la  va- 
leur du  propre  échangé  :  ce  n'est  dès  lors  évidem- 
ment qu'une  condition  accessoire,  qui  n'altère 
point  la  nature  du  principal ^  c'est-à-dire  du  con- 
trat d'échange.  Si  donc  c'est  la  communauté  qui 
paye  cette  soulte,  l'époux  propriétaire  de  l'im- 
meuble échangé  n'en  conservera  pas  moins  le  nou- 
vel immeuble  en  propre ,  sauf  à  indemniser  la  com- 
munauté de  la  différence  qu'elle  a  acquittée.  C'est 
là  évidemment  le  cas  prévu  par  l'article  1407. 

150.  —  Mais  si,  au  contraire,  la  valçur  de  la 
soulte,  que  la  communauté  a  dû  acquitter,  est  très- 
considérable  eu  égard  à  la  valeur  de  l'immeuble 

*  PoTHiiSR,  Communauté,  n®'  197  et  suiv.  —  Le  Brun  ,  Commu- 
nauté y  éd.  in-fol.,  1708,  p.  108 ,  109 ,  n'»  7,  8.  —  RsHUJisoN  ,  Des* 
propres ,  chap.  i*',  sect.  x,  n**  4. 
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échangé ,  il  est  évident  que  c'est  jouer  sur  les  mots 
que  d'appeler  échange  une  pareille  transaction; 
c'est  un  contrat  mixte ,  mêlé  d'échange  et  de  vente, 
auquel  on  ne  peut  en  conséquence  appliquer  exclu- 
sivement l'article  1407,  mais  qu'il  faut  à  la  fois 
juger  et  comme  vente  et  comme  échange.  I^s  an- 
ciens auteurs  penchaient  déjà  à  cette  solution  ;  et 
Polhier  (que  les  rédacteurs  du  Code  civil  ont  si 
libéralement  copié)  la  formule  dans  la  règle  sui- 
vante ,  que  nous  estimons  présenter  encore  la  véri- 
table interprétation  de  l'article  1407  :  «  Si  le  con- 
joint, pour  acquérir  l'héritage  qu'il  a  reçu  en 
contre  -  échange ,  avait  donné  une  somme  de  de- 
niers égale  à  peu  près  à  la  valeur  de  l'héritage 
qu'il  a  donné  en  échange,  ou  même  qui  la  sur- 
passât, on  ne  pourrait  se  dispenser  de  considé* 
rer  le  contrat  comme  un  contrat  mixte ,  mêlé  de 
vente  et  d'échange  ,  et  en  conséquence  ,  l'héri- 
tage acquis  par  le  contrat,  comme  conquf'ty  au 
prorata  de  la  somme  de  deniers  donnée  pour 
l'acquérir,  et  propre  de  subrogation  pour  le  sur- 
plus^  » 

Ainsi,  par  exemple,  on  pourra  bien  regarder  qu'il 
y  a  échange ,  si  un  immeuble  de  dix  mille  francs  est 
donné  contre  un  autre  de  dix-huit  ou  dix -neuf 


*  PoTHiER,  Communauté,  fin  du  n°  197,  éd.  m-4,  t.  IIT,  p.  577. — 
Le  Brun,  sup.,  p.  109,  col.  1'",  avant-dernier  alinéa  ,  v"  H  r  aurait 
difficulté. — Valin,  Coutume  de  la  Rochelle,  t.  II,  p.  713.  —  Bourjon, 
Droit  commun  de  la  France ,  ÏI*  part.,  De  la  communauté  ^chixyi.  i*% 
sect.  Ti,  dist.  1",  n*>  9;  t.  !•%  jà^  SîfQ*  1  .r  ,  oL  -A  ,'.\n  nNuux^o  A. 
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mille  francs  ;  et  dès  lors  ce  nouvel  immeuble  de  diz*> 
huit  à  dix*neuf  mille  francs  sera  propre  par  subro- 
gation ;  sauf  Findemnitë  de  huit  à  neuf  mille  francs 
à  payer  à  la  communauté  y  si  c'est  elle  qui  a  payé 
cette  soulte.  •**-  Mais  dans  le  cas  d'un  immeuble  de 
dix  mille  francs  échangé  contre  un  autre  de  qua^ 
rante  mille  ^  il  y  a  vraiment  vente  pour  trente 
mille  francs  ;  le  nouvel  immeuble  sera  donc  réputé 
conquét  de  eommimoii^  jusqu'à  concurrence  de  ces 
trente  mille  francis ,  si  c'est  la  communauté  qui  les 
a  déboursés  :  il  ne  sera  propre  que  pour  dix 
mille  francs. 

131.  — ^Les  commentateurs  du  Code  civil  sonttous 
divisés  sur  cette  question  :  M.  Duranton  *  penche* 
rait  pour  l'avis  de  Pothier,  en  le  modifiant  par  une 
référence  à  l'article  866  du  Code  civil,  suivant  que 
l'immeuble  reçu  en  échange  serait  ou  non  parta- 
geable commodément  ;  mais  nous  croyons  l'analo- 
gie forcée. 

M.  Battur  ^  a  Tair  aussi  de  se  ranger  à  l'opinion 
de  Pothier;  il  la  modifie  toutefois ,  en  fixant  arbi- 
trairement la  soulte  d'échange  au  tiers;  de  telle 
sorte  que ,  suivant  lui ,  «  l'héritage  acquis  sera  con- 
quét au  prorata  de  la  soulte  en  deniers  donnée 
pour  l'acquérir,  et  propre  pour  le  surplus ,  mais 
seulement  si  cette  soulte  forme  le  tiers  du  prix  de 
l'immeuble  propre  échangé.  >> 

*  T.  XIV,  ii<»  195. 

*  Communauté,  ii«  208,  t.  !«»  p.  $30. 
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MM.  Delvinoourt^  et  Bellot  des  Minières*  (lisent 
que ,  lorsque  la  soulte  dépasse  la  valeur  du  propre 
échangé  y  le  caractère  d'échange  disparaît  devant 
celui  d'achat;  que  dès  lors  il  n'y  a  plus  à  appliquer 
Tarticle  1 407 ,  qu'il  y  a  simplement  acquisition  à 
titre  onéreux,  et  que  l'immeuble  échangé  forme  un 
conquét  et  est  commun  pour  la  totalité. 

A  l'inverse ,  MM.  Toullier  *  et  Dalloe  disent  que  j 
quelle  que  soit  la  valeur  de  la  soulte ,  l'immeuble 
échangé  reste  propre;  opinion  qui  ne  peut  se  soute- 
nir ,  car  il  en  résulterait  à  la  rigueur  qu'un  proprié- 
taire d'un  immeuble  de  mille  francs,  enTéchangeant 
contre  un  de  cent  mille ,  aurait  le  pouvoir  ctimmo- 
miser  quatre-vingt-dix-neuf  miUe  francs,  sous  pré- 
texte de.  subrogation  de  propre ,  et  de  modifier  ainsi 
totalement ,  pendant  le  mariage ,  les  bases  du  ré- 
gime en  communauté ,  et  par  suite  ses  conventions 
matrimoniales,  contrairement  aux  articles  1394, 
4895. 

Les  judicieux  traducteurs  et  annotateurs  de 
M.  Zachariae^  en  relevant  toutes  ces  controverses, 
ont  sans  doute  été  frappés  du  danger  d'arbitraire 
qui  résulterait  de  cette  manière  d'interpréter  le 
Code  civil  ;  ils  en  sont  revenus ,  comme  nous ,  à 
l'avis  des  anciens ,  c'est-à-dire  de  Pothier.  Quitte  à 

*  Notes  sur  Pardcle  1407. 
»T.  I*%p.«i3. 

»  T.  XII ,  n"  149.  —  «ec.  alph,,  v<»  Contrat  de  mariage ,  chap.  i*' , 
gect.  i«,  art.  1",  §  1*^,  n<>  59,  ^d.  de  Bruxelles,  in-8,  t.  XIX,  p.  407, 

*  Trad.  de  MM.  Aubry  et  Rau,  t,  III,  p.  423,  note  42, 
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laisser  dans  la  pratique  la  plus  grande  latitude  aux 
tribunaux ,  pour  l'appréciation  de  ces  soultes  à  peu 
près  égales  au  prix,  et  qui  sont  sur  la  limite  du 
prQpre  et  du  conquête 

132.  —  Un  autre  cas  de  subrogation  de  propres 
a  lieu  (c  à  T  égard  des  immeubles  qui  ont  été  acquis 
«  pendant  le  mariage  en  remploi  de  propres  aUé- 
«  nés  y  »  pourvu  que  toutes  les  conditions  de  la  loi, 
quant  aux  formes  et  aux  effets  de  ce  remploi ,  aient 
été  observées  «  Alors  les  immeubles  ainsi  acqpis 
remplacent  le  propre  aliéné  ;  ils  en  tiennent  lieu  et 
appartiennent  exclusivement  à  l'époux  dans  l'in- 
térêt duquel  ils  ont  été  achetés.  Nous  ne  faisons 
qu'énoncer  ici  ce  cas ,  dont  nous  renvoyons  le  dé- 
veloppement au  chapitre  où  nous  traiterons  des 
récompenses  et  des  remplois,  (Ci-après  n®  314  et 
suivants.) 

133.  —^  4**  L'article  1408  décide  que  «  l'acquisi- 
((  tion  faite  pendant  le  mariage ,  à  titre  de  licitation 
((  ou  autiiement,  de  portion  d'un  immeuble  dont 
«  l'un  des  époqx  était  copropriétaire  par  indivis, 
«  ne  forme  point  un.  conquét ,  »  mais  reste  propre  à 
l'époux. 

Ce  n'est  là  qu'une  application  de  la  règle  qui  do- 
mine les  acquisitions  d'immeubles  antérieures  au 
mariage ,  et  des  principes  sanctionnés  par  le  Code 
civil  sur  l'effet  rétroactif  des  partages  ou  autres 
actes  qui  en  tiennent  lieu.  D'après  ces  principes, 
il  est  évident  que  lorsque  l'un  des  époux  se  marie, 
ayant  un  droit  encore  indivis  sur  un   immeuble 
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quelconque,  et  que  le  partage  n'a  lieu  qu'après  le 
mariage ,  la  portion  d'immeuble  qui ,  par  Teffet  de 
ce  partage  y  tombe  alors  dans  son  lot ,  est  censée  lui 
avoir  appartenu  dès  l'origine  même  de  l'indivision, 
c'est-à-dire  dès  açanl  le  mariage.  L'on  rentre  donc 
dans  le  cas  de  l'article  1402.  L'acquisition  avait  une 
cause ,  un  principe  légal  antérieur  au  mariage ,  et 
l'on-ne  peut  ranger  le  lot  de  cet  époux  parmi  les  con* 
quéts  de  communauté.  (  Cf.  art.  883.) 

154.  —La  même  règle  s'applique  à  tous  les 
modes  d'aliénation,  par  lesquels  le  partage  d'une 
chose  indivise  pourrait  s'opérer  ;  soit  que  l'on  em- 
ploie les  formes  judiciaires  de  l'adjudication;  soit 
qu'on  emploie  celles  de  la  licitation  ou  vente  aux 
enchères  (art.  1686);  soit  que  les  cointéressés  ma- 
jeurs et  libres  de  leurs  droits  préfèrent  la  voie  d'une 
transaction ,  d'une  vente  à  l'amiable  ou  de  tout  acte 
équivalent  (Cf.  art.  819):  pourvu  qu'en  définitive 
l'un  des  époux  reste  adjudicataire  à' une  portion  de 
f  immeuble  indivis  ^.  Quelque  faible  que  fût  la  part 
indivise  que  l'époux  avait  dans  cet  immeuble,  quel- 
que 'forte  que  fut ,  au  conti*aire ,  la  soulte  que  la 
communauté  a  été  obligée  de  rapporter,  et  enfin 
lors  même  que  l'acquisition  aurait  été  faite  par  les 
deux  époux  conjointement,  le  fonds  n'en  conserve- 
rait pas  moins  sa  qualité  de  propre  :  sauf  indemnité 
envers  la  comnmnauté  *. 

'  TouJLLiKR ,  t.   XII,   ii°*  156  à  159.  —  Pothier,  Communauté , 
nM48;  Vente,  ii°«  643,  644. 
«  Battuk,  t.  1",  p.  373  et  siiiv.,  <"  253.  à  ^61 . 
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133.—-  L'article  1408,  l""  ne  parle  queic  deFao- 
(c  quisition  d'une  portion  d'inmieviAeSy  etc«  n  Quid, 
si  la  vente  se  fait  en  bloo  de  tout  f  immeuble  indivis , 
et  que  Tëpoux  copropriétaire  s'en  porte  adjudica» 
taire?  MM.  fiellot  et  les  traducteurs  de  Zachariae^ 
disent  que  dans  ce  cas  la  lettre  même  de  Tarticle  1 408 
s'oppose  à  ce  que  tout  Fimmeuble  devienne  propre. 
La  lettre,  peut-être ,  mais  l'esprit  de  la  loi  et  ses 
principes  généraux ,  nullement  ;  or,  lors  même  que 
cet  article  1408  n'existerait  pas,  resteraient  toujours 
les  principes  sur  la  rétroactivité  du  partage,  les- 
quels ,  en  faisant  remonter  antérieurement  au  ma* 
riage  ces  droits  de  l'époux  copropriétaire,  que 
l'adjudication  a  ensuite  fixés  sur  tout  Fimmeuble 
adjugé ,  excluent  absolument  l'application  de  l'ar- 
ticle 140,  1 3®.—*  C'était  là  une  règle  très-certaine, 
même  sous  l'ancien  droit*. 

136.  — •  Mais,  d'un  autre  côté,  peu  importe  de 
quelle  manière  l'époux  était  devenu  copropriétaire, 
soit  par  succession ,  soit  par  donation ,  soit  par  legs, 
soit  par  achat  ou  par  tout  auti'e  titre  '.  Peu  importe 
encore  à  quelle  époque  il  a  acquis  ses  droits  dans 
Pindivisioriy  fiit-ce  même  après  le  mariage  ;  la  condi- 
tion seule  essentielle  est  que  l'indivision  elle-même 
fiit  née  avant  le  mariage,  car  c'est  à  cette  époque 

*  Bellot  des  MnnÈBESy  1. 1*',  p.  219.  —  Zaohabia,  t.  UI,  p.  427, 
note  52. 

•  Voy.  Le  Brun,  Communauté,  éd.  in-fol.  de  1708,  p.^10,  n**  10. 
'  observations  du  tribunat.  Locbe  ,  Législ.  civ.,  U  XIII ,  p.  247, 

n*'  8.  — -  Id.,  Discours  de  Sknéon,  p.  457,  n^»  22. 
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que  Tacquisition  de  parts  remontera  alors  néces- 
sairement, et  cela  suffit  pour  empêcher  que  cette 
acquisition  ne  forme  un  conquét. 

On  n'étendra  pas  cependant  notre  article  au  delà 
de  ses  termes;  il. parle  uniquement  d'une  portion 
^immeuble y  ce  qui  s'applique  à  un  immeuble, 
corps  certain  et  déterminé,  et  point  à  l'acquisition 
tout  aléatoire  de  droits  immobiliers  éifentuels  ou 
indéterminés  f  tels  que  seraient  par  exemple  des 
droits  successifs  dans  une  hérédité  immobilière  en 
tout  ou  en  partie  ^ 

137.  --«L'article  1408,  deuxième  alinéa,  pré- 
voit un  cas  particulier  :  celui  où  «  le  mari  se  porte^ 
i<  rait  en  son  nom  personnel  acquéreur  à  titre 
a  onéreux  d'une  portion  ou  de  la  totalité  d'un 
H  immeuble  que  sa  femme  possédait  par  indivis 
a  avec  un  tiers.  »  Dans  ce  cas ,  le  mari  n'a  pu  ac* 
quérir  l'immeuble  qu'avec  des  deniers  fournis  par  la 
communauté  ;  il  forme  donc  un  œnquét  (art.  1 401 , 
3^).  Mais,'  pour  ne  pas  frustrer  la  femme  du  béné* 
fice  de  l'indivision ,  on  lui  permet ,  lors  de  la  disso- 
lution de  la  communauté,  de  reprendre  en  son  nom 
le  marché  de  son  mari,  c'est-à-dire  «  de  retirer 
«  alors  comme  propre  l'immeuble  qu'il  s'était  fait 
«  adjuger,  en  remboursant  à  la  communauté  le  prix 
c<  de  son  acquisition.  »  (Fin  de  l'art.  1408*.) 

«  Cassation, 25  juiUet  iS44  ( S.,  Dbv.,  XLIV,  i,  p.  614,  ubi'vidê : 
cartel  de  Lyon,  19  juiUet  1843). 

*  C'était  déjà  l'aneien  droit,  poisé  dans  la  loi  78 ,  ff.  De  jur»  do- 
tium,  et  également  admis  dana  les  paya  de  droit  éerit  et  dan»  Uê  pays 
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Toutefois ,  ce  droit  de  retrait  (t indivision  donné 
à  la  femme  ne  suffisait  pas ,  parce  que  le  matri  j  pour 
en  empêcher  l'exercice  ou  pour  en  tii*er  parti ,  au- 
rait pu  se  porter  acquéreur  à  un  prix  si  onéreux , 
que  y  lors  de  la  dissolution  de  communauté ,  la 
femme  n'eût  pu  sans  lésion  penser  à  s'en  charger. 
Aussi^  pour  prévenir  les  effets  de  toute  spéculation 
de  cette  espèce ,  la  loi  a  donné  à  la  femme  une  ga- 
rantie dans  l'option  qu'elle  lui  assure  si  elle  ne*veut 
pas  retirer  l'immeuble  et  tenir  le  marché  de  son  mari^ 
d'abandonner  le  fonds  à  ce  dernier  en  se  bornant 
à  reprendre  le  montant  de  sa  part  dans  l'indivi- 
sion*. Exemple  :  Paul  et  Pauline  sont  propriétaires 
indivis  de  la  maison  n^  80.  Pauline  épouse  Jean. 
Après  le  mariage ,  Ton  procède  au  partage  par  lici- 
tation  de  la  maison  n**  80  ;  Jean  s'en  rend  adjudi- 
cataire pour  cent  mille  francs  ;  c'est  cinquante 
mille  francs  pour  la  portion  de  Pauline.  —  A  la 
dissolution  de  la  communauté,  Pauline  peut  ou  re- 
tirer la  maison  n^  80 ,  comme  étant  un  de  ses  pro- 
pres, en  remboursant  à  la  communauté  les  cent 
mille  francs  que  son  mari  en  avait  payés;  ou  bien, 

coutumiers.  —Cf.  Valin,  Coutume  de  la  Roclielle ,  t.  I"^,  p.  493.  — 
CocHiN,  éd.  m-4  de  1760  ,  t.  V,  p.  231  à  238,  et  267.  —  Bourjon, 
Droit  commun  de  la  France,  t.  I",  p.  337.  —  Le  Brun,  Commu- 
nauté, éd.  1708,  in-fol.,  p.  110, /ne,  et  111. 

*  Cette  faculté  d'option  était  déjà  accordée  à  la  femme  dans  quel- 
que» provinces  (  voy .  Valin,  cité  no^  précédente  ).  —  Elle  fut  ajoutée 
lors  de  la  discussion  du  Code,  sur  la  proposition  de  Tronchet 
(séance  du  conseil  d'État  du   13  vendémiaire  an  \ii.  —  Locbk  , 
.t.Xm,p.  191,192,n'>9.)  . 
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si  elle  trouve  ce  prix  trop  élevé ,  répéter  purement 
et  simplement  sa  portion  dans  ce  prix,  c'ejst-à-dire 
les  cinquante  mille  francs  qui  lui  sont  propres ,  en 
abandonnant  F  immeuble  à  la  communauté. 

158-  — -  Les  premiers  mots  du  deuxième  alinéa 
de  l'article  1 408  donneraient  à  supposer  que  Top- 
tion  dont  il  s'agit  n'a  lieu  «  que  lorsque  le  mari 
s'est  porté  seul  et  en  son  nom.  personnel  acqué- 
reur ou  adjudicataire.  »  Mais  il  en  serait  de  même 
dans  tous  les  cas  où  le  mari  aurait  fait  l'acquisition 
pour  le  compte  <le  la  commwumte ^  puisque ,  comme 
administrateur  et  maître  de  la  communauté,  il  est 
toujours  censé  y  intervenir  en  son  nom  personnel, 
et  qu'il  répond  des  actes  qu'il  fait  pour  la  commu- 
nauté comme  des  actes  qu'il  fait  pour  lui  privati- 
vement.  —  Il  en  serait  de  même  encore  s'il  avait 
fait  l'acquisition  au  nom  et  pour  le  compte  de  sa 
fem^me,  et  que  celle-ci  n'eût  point  concouru  à  l'acte, 
et  n'eût  donné  aucun  mandat  à  son  mari  pour  le 
faire.  Car,  comme  le  remarque  fort  bien  M.  Du- 
ranton,  «  il  n'a  pu  (par  cette  simple  qualité  prise 
dans"  l'acte),  Tobliger  à  cette  acquisition  sans  son 
aveu,  ni  la  priver  du  droit  que  lui  accordait  la 
loi*,  n 

159.  —  Quand  donc  n'y  a-t-il  plus  lieu  à  appli- 
quer le  2""  de  l'article  1408?  Uniquen^ent  lorsque 
la  femme  a  librement  manifesté  sa  volonté  de  s'en- 
gager, c'est-à-dire  «  lorsqu'elle  a  concouru  à  l'ac- 

*  T.  XIV,  n"'  204,  205.  -  Cf.  Pothïer,  Communauté,  nM52. 
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quisition  faite  à  son  profit^  et  a  fortiori  lorsqu'elle 
a  donne  mandat  à  son  mari  pour  la  faire  ^  »  Et 
encore  faut-il  admettre  que  les  tribunaux  ont  plei- 
nement pouvoir  pour  apprécier  si  Tacquisition  qui, 
suivant  l'acte,  est  faite  conjointement  par  le  mari 
et  la  femme  y  ou  avec  le  concours  et  en  présence  de 
telh-ci consentant  et  acceptant ^  était  bien  vraiment, 
de  la  part  de  la  femme ,  l'effet  d'un  consentement 
libre  et  spontané.  — •  Dans  le  cas  contraire,  ils 
appliqueraient  l'article  1 408 ,  en  conservant  le 
droit  d'option  de  la  femme  que  cet  article  con* 
sacre. 

C'est  ce  qu'a  jugé  la  cour  de  Colmar  (20  janvier 
1831)  dans  la  cause  Fûrst,  à  l'égard  d'une  adjudi* 
cation  faite  conjointement  au  mari  et  à  la  femme; 
par  le  motif  que  l'indépendance  de  celle-ci  n'était 
pas  entière*. 

140.  —  Loi'sque,  par  le  concours  Kbre  et  rai- 
sonné de  la  femme,  l'acquisition  lui  est  déclarée 
personnelle  y  et  qu'il  n'y  a  plus  lieu  à  l'application 
du  2"*  de  l'article  1 408 ,  alors  on  retombe  sous  la 
disposition  générale  dé  ce  même  article  :  l'im- 
meuble n'est  plus  censé  acquis  que  par  suite  du 
principe  de  l'indivision ,  et  par  conséquent  il  est 
propre  à  la  fenïme  pour  laquelle  le  mari  s'est  porté 
acquéreur  ou  adjudicataire ,  ou  qui  a  concouru  à 


*  Zachâri£,  t.  m,  p.  427,  trad.  de  MM.  Aubry  et  Rau,  note  55.— 
Battue,  Communauté,  n*»  256,  t.  I",  p.  377. 

*  S.,  Dev.,  t.  XXXIIy  2,  p.  355. 
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Tacquisitioil.  ««^  C'est  aussi  ce  qu'a  jugé  la  cour  de 
Caen*  (25  février  1837). 

On  s'ëtonne  que  M.  Toullier  puisse  soutenir  que 
dans  ce  cas  Fimmeuble  forme  un  conquét  de  com- 
munauté \  il  reste  ce  qu'il  était  avant  l'adjudication^ 
et  avec  le  caractère  de  bien  propre  que  lui  avait 
imprimé  le  fidt  de  l'indivision  antérieure  au  ma- 
riage*. 

141.  ^«^  La  loi  n*a  pas  fixé  de  délai  fatal  pour 
l'exercice  du  droit  d'option  dont  parle  le  deuxième 
alinéa  de  l'article  \  408 ,  mais  elle  s'est  suffisamment 
expliquée  à  cet  égard  en  disant  que  la  femme  avait 
ce  droit  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté'. 
C'est  donc  à  ce  moment  qu'elle  doit  l'exercer*. — Ce 
point  de  départ  admis  ^  la  femme  conserve  son 
droit  aussi  longtemps  que  le  mari  ou  ses  héritiers  ne 
poursuivent  pas  la  liquidation  de  communauté  ^ 
mais  pas  au  delà.  Ce  serait  aller  contre  le  sens  de 
la  loi  que  de  prétendre  avec  quelques  auteurs  que 
si  elle  renonce,  elle  a  encore  trente  ans  pour 
exercer  son  option  :  ce  serait  vraiment  rétablir  la 
continuation  de  communauté  que  le  Code  a  voulu 
supprimer*. 

*  Journal  du  Palais ,  éd.  in-S,  t.  II,  1838,  p.  300  (S.,  Dev., 
XXXVin,  2,  p.  154). 

*  TouLUER,  t.  XII,  n**  166.  —  Daixoz,  sup.,  n**  63.  — Contra  : 
Battue,  n**  â56, 1**.  —  Zâghaeue,  supra. 

'  Cassation,  cause  de  Montyiol,  25  juillet  1844  (  S.,  Dey.,  XLIV, 
i,p.  614). 

*  Dubautok,  t.  XIV,  n<»  210.  —Contra  :  Touijjbb,  n«  168.  Bor- 
deaux, 6  août  1834. 
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142.  —  Le  retrait  (t indivision^  quand  il  s'exerce, 
a  effet  rétroactif  au  jour  de  radjudication  ou  de 
Tacquisition.  Par  conséquent,  jusqu'à  ce  que  la 
femme  exerce  son  option ,  les  choses  doivent  être 
conservées  entières;  le  mari  ne  peut  donc  valable- 
ment aliéner,  hypothéquer  ou  engager  aucune 
partie  de  Timmeuble  qui  en  est  l'objet,  que  sous  la 
réserve  tacite  du  droit  de  la  femme,  et  avec  la 
chance  de  résolution  qui  résulte  de  ce  droit.  C'est 
aux  tiers  acquéreurs  et  aux  créanciers  hypothé- 
caires à  prendre  leurs  précautions ,  en  faisant  in- 
tervenir la  femme*. 

145.  -— ^  Que  les  héritiers  de  la  femme  puissent 
comme  elle  exercer  l'option  de  l'article  1408,  2^, 
c'est  ce  qu'on  ne  peut  sérieusement  contester,  puis- 
que, d'après  Tarticle  724,  ils  sont  saisis  de  plein 
droit  des  droits  et  actiofis  du  défunt.  Mais  il  en  est 
tout  autrement  à  l'égard  des  tiers  créanciers,  car  le 
droit  d'option  est  un  de  ces  droits  exclusiçement 
attachés  à  la  personne  que  Tarticle  1466  ne  com- 
munique point  aux  créanciers.  C'est  aussi  ce  qu'ont 
décidé  plusieurs  arrêts ,  et  ce  qui  est,  du  reste,  con- 
forme à  l'ancienne  jurisprudence  ^ 

144.  —  Réunissons  ici  tous  les  biens  que  les  énu- 

•  Colmar,  22  novembre  1814.  —  Cf.  p.  cassation,  30  juillet  1816, 
Coll.  nouv.,  t.  V,  1,  p.  221.  Voy.  aussi  cassation,  13  juillet  1826.  — 
Cf.  TouLLiER,  t.  XII,  n«>  170.  — DuRANTON,  t.  XIV,  n^  209. 

«  Cassation,  14  juillet  1834  (S.,  Dev.,  XXXIV,  1,  533)  ,  8  mars 
1837  (S.,  Dev.,  XXXVII,  1  ,  331);  Riom,  10  février  1836.  —Cf. 
Fouet  de  Complais,  Jurisprudence  des  successions,  p.  374. 
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mérations  précédentes  laissent  au  nombre  des/>ro 
pres  des  époux. 

Ce  sont  : 

Les  meubles  donnés  sous  la  condition  qu'ils  res- 
teront propres. 

Les  meubles  ^substitués  ou  subrogés  aux  propres 
aliénés. 

Les  dons  ou  legs  d'aliments  y  en  tant  que  des  lois 
spéciales  les  aient  déclarés  incessibles. 

Les  fruits  donnés  ou  légués  sôus  la  condition 
qu'ils  seront  propres  à  l'un  des  époux. 

Les  produits  des  bois  et  des  mines  qui  ne  sont  pas 
considérés  comme  usufruit. 

Les  immeubles ,  dont  le  titre  cl* cicquàition  ou  la 
possession  à  titre  de  propriétaire  se  fonde  sur  une 
cause  légale  antérieure  au  mariage  ^  bien  que  cette 
cause  ne  soit  confirmée  que  depuis. 

Les  immeubles  corporels  ou  incorporels  que  les 
époux  possédaient  au  jour  de  la  célébration  de  leur 
mariage. 

Les  immeubles,  droits  et  actions  immobilières  qui 
échoient  aux  époux  pendant  le  mariage  j  à  titre  de 
succession. 

Les  immeubles  donnés  ou  légués  pendant  le  ma-^ 
nage. 

Les  inuneubles  cédés  en  acquittement  de  quelque 
dette  j  par  des  ascendants ,  et  à  titre  d'arrangement 
de  famille. 

L'immeuble  acquis  à  titre  d'échange,  à  moins 
que  la  soulte  ne  fut  réputée  exorbitante. 


I. 
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Les  acquisitions  par  partie  ou  par  tout  autr€ 
acte  assimilé  au  partage  d'un  immeuble  ou  d'une 
portion  d'immeuble  j  qui  était  indivis  dès  avant  le 
mariage. 

Les  accessions  ou  incorporations  faites  aux  im- 
meubles propres  y  mçme  pendant  le  mariage. 

Les  meubles  immobilisés  par  leur  placement  à 
perpétuelle  demeure  sur  Timmeuble  propre  de  Tun 
des  époux. 

Les  immeubles  subrogés  en  remploi  ou  en  rem- 
placement des  propres  des  époux  aliénés  pendant  U 
mariage. 

SECTION  n. 

PU  PASSIF  DB  LA  GOMMUNADTé. 
SOMMAIRE. 

145.  —  Piindpe  dirigeant  de  la  matière  :  le  passif  est  cottespectif  à 
l'actif. 

146.  —  Ce  principe  e»t  consacré  par  Tarticlf  1409 ,  ipu  a>H  fpie  la^ 
contre-partie  de  Tarticle  1401 . 

147.  —  Division. 

145.  — Nous  avons  ici  à  examiner  quelles  dettts 
et  charges  entrent  dans  la  commuhauté  pour  la 
grever,  et  desquelles  la  société  conjugale  se  trouve 
tenue  sur  les  biens  communs. 

Le  principe  en  cette  matière  est  celui  de  toute 
espèce  de  société  ^  savoir  que  les  dettes  dont  une 
société  est  grevée  sont  corrélatwes  ci  ses  créances; 
di»  telle  sorte  qu  U  n  entre  au  passif  que  les  choses 
et  droits  qui  entreraient  dans  Tactif,  sHU  étaient 
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«  dus  à  Tun  des  assooiés^  au  lieu  d'être  dus  par  lui.  » 
Kadem  débet  esse  ratio  commodi  ojc  incommodi. 

146.  — L'article  1409,  qui  indique  sommaire- 
ment de  quoi  se  compose  le  passif  de  la  commu*^ 
nautéy  est  strictement  conforme  à  ce  principe;  et 
aussi  n'est-il  que  la  contre-partie  de  l'article  1 401 . 

Ainsi  tous  les  meubles  entrant  dans  la  commu- 
nauté I  il  était  réciproquement  juste  que  toutes  les 
dettes  mobilières  y  entrassent  aussi  ;  c'est  le  pre- 
mier alinéa  de  l'article  1 409. 

De  même  y  puisque ,  d'après  l'article  1401 ,  2®,  la 
communauté  profite  de  tous  les  fruits ,  tant  natu- 
rels qu'industriels  et  civils,  même  des  propres  des 
époux,  elle  devait  être  pareillement  tenue  des 
charges  usufructuaires  des  immeubles  propres  y 
ainsi  que  de  toutes  les  autres  dettes  passives,  telles 
qu'arrérages  et  intérêts,  qui  grèvent  les  fruits  (même 

article,  alinéa 3% 4^). 

De  même  encore ,  puisque  les  acquêts  immobi- 
hn  sont  biens  communs ,  toutes  les  dettes  immo^ 
billères  sont  aussi  des  dettes  communes ,  dans  la 
limite  des  exceptions  que  la  loi  consaere,  quant  aux 
acquisitk)ns  à  titre  gratuit.  De  plus ,  la  société  con- 
jugale ayant  spécialement  pour  but  de  subvenir  aux 
charges  du  mariage ,  il  est  évident  que  toutes  les 
dettes  qui  ont  ces  charges  pour,  objet  doivent  grever 
la  communauté  (5*  du  1409). 

Enfin,  suivant  le  principe  tôiit  spécial  à  la  com- 
qmaauléique  pendant  le  mia^iag^  Iç.iv^i  l'admis 
nistre  en  maître^  la  loi  devait  ajouter  ici  que-ses 
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dettes  i)hU fiaient  la  communauté  y  en  réglant  toute- 
fois les  effets  de  cette  obligation  relativement  au 
mari 9  à  la  femme  et  aux  créanciers  (1409  ,  2**,  et 
annexes). 

Les  articles  1 41 0  à  1 420  ne  sont  qu'un  dévelop- 
pement de  ces  principes. 

147.  —  Nous  distinguerons  dans  l'analyse  de  ces 
articles  ce  qui  concerne  1®  les  dettes  ou  charges 
antérieures  cm  mariage,  V  les  dettes  ou  charges 
contractées  postérieurement  à  la  célébration  du 
mariage, 

%  V\  Des  délies  antérieures  au  mariage  qui  entrent  a/u 

passif  de  la  communauté. 

SOMMAIRE. 

148.  —  I.  Principe  de  droit  ancien  en  France  :  «  Les  dettes  mobi- 
lières des  époux  antérieures  au  mariage  sont  à  la  charge  de  la 
communauté.  » 

149-152.  -^  Ce  que  comprend  cette  qualification  de  dettes  mobilières, 
desquelles  la  communauté  est  tenue.  .     ■ 

133.  —  Ce  principe  est  absolu,  et  ne  se  restreint  point  dans  l*appli- 
cation  suivant  que  Pépoux  débiteur  a  plus  ou  moins  apporté  de 
biens  à  la  communauté.  —  Danger  pour  la  femme. 

154.  —  L*aiitérionté  des  dettes  de  la  femme  doit  être  établie  par  acte 
autbentiqpie ,  ou  ayant  date, certaine  dès  ayant  le  mariage. 

155.  —  Restrictions  à  cette  règle. 

156.  —  Conséquences  de  cette  règle  à  l'égard  des  créanciers  anté- 
rieurs de  la  femune: 

1^7.  ^*T.  Du  reste  le  mari  qui  paye  volontairement  une  dette  de- sa 
femme ,  qui  n*a  pas  date  Certaine  »  est  censé  la  reconnaître  .comme 
dette  de  communauté .  et  n'a  plus  d'indemnité  à  réclamer  à  cet 
égard. 

158.  —  Il  n*y  a  pas  d'exception  à  l'égard  des  dettes  mobilières  con- 
sentiâs  pitre  le  contrat  ^et  la  célébration  du  maringe.  -.  .    . 
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iS9.  -—  II.  Certaines  dettes  mobilières ,  antérieures  au  mariage  ,  ne 
tombent  pas  à  la  cbai^e  de  la  coramimauté.  Telles  sont  :  1  **  Celles 
dont  les  époox  ne  sont  pas  tenos  personnellement,  maïs  hypothécnî' 
rement.  Exemples  : 

160-161.  —  2*^  Les  dettes  mobilières  relatives  aux  immeubles  dont 
l'un  des  époux  était  encore  propriétaire  au  jour  du  mariage. 

162.  -—  Mais  les  créanciers  peuvent  poursuivre  levfr  payement  contre 
la  communauté ,  sauf  récompense. 

163.  —  Critique  de  cette  seconde  exception. 

164.  —r  3**  Les  legs,  dons  faits  sous  condition  (jne  l'époux  donataire 
en  fût  personnellement,  tenu. 

165.  —  III.  Les  dettes  immobilières  ne  grèvent  point  la  commu- 
nauté. 

166.  —  Çuid,  des  d^tes  pi|rtie  mobilières  ,  partie  immobilières  ? 
167. ->  Comment  cette  ilistinction  pourrait   acquérir  de  l'impor- 
tance. 

1 48 .  —  I.  K  Ia  communauté  se  compose  passive- 
((  ment  de  toutes  les  dettes  mobilières  dont  les  ffpotn: 
«  fftaient  grcifés  au  jour  de  la  célébration  de  leur 
\i  mariage  y  »  dit  Tarticle  1409!  y  1**. 

La  coutume  de  Paris  avait  une  disposition  sem- 
blable (art.  221 ,  Cf.  i]9  de  F  ancienne  coutume), 
reproduite  en  termes,  équivalents  dans  presque 
toutes  les  autres-.  Celle  de  Meaux  (art.  65) 
disait  ^nejr^iqviçzQept  «  qui  épouse  la  femme  épouse 
les  dettej(.,» 

.  i4l9,  -*r  .  L'on  entend  ce  mot  dettes  mobilières 
dans  toute  la  latitude  donnée  au  mot  mobilier  dans 
rarticle;1401  ;  U  comprend  doi^c  toutes  les  obliga- 
tions .qui  ont  pour  objet  le  payement  d'une  somme 
d'argeni^pja  dp.  toute  aiutre  phpse  mobilière.  Peu  im- 

*  Voy,  la  conférence  de  ce»  coutumes  dans  Frrrt*.rf.  ,   Compila" 
(.0,,  etc.,  é4,,in;fol.,^474^V jn,ja?6. .  ,,^,    , 
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porte  que  ces  dettes  eussent  pour  principe  quelque 
transaction  sur  immeuble,  quelque  droit  immobi- 
lier. La  circonstance  de  leur  cause  ne  change  pas 
leur  nature  mobilière ,  laquelle  ne  résulte  exclusive- 
ment que  de  la  chose  que  Ton  doit  payer ,  de  leur 
objet  direct ,  quod  tendit  ad  mobile,  et  n'empache 
pas  ces  dettes  de  grever  à  ce  titre  la  Mtommunautë. 

150.  —  Ainsi  gënéralement,  tbutè  ctëance  coti- 
tre  Tun  des  époux,  si  cette  créance  a  une  chose 
meuble  pour  objet ,  entrera  nécessairement  dans 
la  communauté ,  dans  Facception  là  plus  étendue 
que  ce  mot  meuble  puisse  recevoir.  Y  sont  donc  né- 
cessairement comprises  les  obligations  qui  ont  pour 
objet  les  droits  ou  choses  incorporelles  réputées 
meubles  pâ^  la  détermination  de  là  loi  (art.  529); 
en  particulier,  toutes  les  /^é^teJ'  saïis  distinction^ 
qui  étaient  dues  par  Tuh  où  par  Fautré  dès  é{^6ùx 
lôrs  du  mariage,  tombent  a  là  ëhargé  de  là  comiifu- 
nauté. 

181.  — •  L^obllgation  même  de  faire  où  de  nié 
pas  faire,  en  tant  qu'elle  (art.  1f42)  se  résolve  en 
dommages-intérêts  toujours  appréciables  en  ai^fent, 
entrerait  aussi  au  passif  de  la  communauté*,  puis- 
que toute  sôititùe  est  essentiellement  itieuble.  Cette 
éonséquéncè'  s'appliquerait ,  par  exemple ,  àilt'  ôM- 
gatiohs  qui  ont  p/ocrr  objet  le  fait  d^dvictiùnoii  sa  ga- 
rantie ;  aul  oblîg^ations  qui  réisulterit  inêïAéd^tin  hàîl' 
d'immeublëy  iblf  poUr  le  bâilleur  ,èoit  pô\ii^le  pre^ 

■       ,  É  « 

*  PoTHiBay  Communauté,  û?  233.  —  Toliùbtt ,  h^  20$. 
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neiir;  BAk  oblig;ations  accessoires  à  la  délivrance 
d'un  itntikèuble^  bomme  les  doiïimages-itltéréts  pour 
le  retard  apporté  à  cette  délivrance ,  pour  les  fruits 
indûment  perçus  pendant  ce  temps  par  le  vendeur , 
pour  les  dégradations  survenues  à  Timmeuble  lors- 
qu'il était  en  demeure ,  etc. 

152;  -^  Mais  si  le  fait  qui  est  Fobjet  deTobli- 
gatidfi,  se  résout  dipectement  et  principalement  eri 
me  choie  immohilière ,  il  est  réputé  immeuble; 
parée  t|ue  là  sanction  des  dommàges-ititéréts  n'est 
plus  alors  qu'un  accessoire  qui  né  suffit  pas  pôiir 
mobiliser  l'obligation.  Ain^i  il  faut  considérer 
comme  immobilière  Tobligation  principale  de  déli- 
vrer ûti  immeuble  y  soit  par  contrat,  soit  par  Texér- 
cice  de  Faction  en  revendication;  l'obligation  de 
consfituèr  ilne hypothèque  siu*  un  propre,  ou  d'é- 
tablir tinë  servitude  réelle  sur  un  fonds  dont  on 
est  ^propriétaire ,  etc.  Ces  obligations,  quoiqu'elles 
se  résument  en  uii  fait ,  ne  constituent  donc  pas 
des  dettes  môbllièt^es  qiii  tombent  au  passif  de 
la  communauté.  Et  comme  dettes  immobilières, 
nous  veitons  que  la  communauté  n*en  saurait  être 
tenue. 

15S.  — Le  principe  que  toutes  les  dettes  mobi- 
lières personnelles  à  chacun  des  époux  au  moment 
du  mariage ,  entrent  dans  la  communauté ,  est  un 
priticipè  flfeoft^,  c'est-à-dire  sans  aucune  référencé 
à  la  quotité  de  biens  meubles  que  ces  époux  ont 
apportés  à  l'actif.  Ainsi  Fépoux  qui  apporte  une 
fortune  considérable  en  mobilier,  franche  de  toute 
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dette,  la  verra,  dès  le  lendemain  du  mariage >  $er< 
yir  à  acquitter  les  dettes  mobilières  de  Fautre 
époux ,  bien  que  celui-ci  n'ait  peut-être  verse  lui- 
même  aucune  valeur  dans  la  communauté. 

Plusieurs  anciens  jurisconsultçs  s'élevaient  déjà 
contre  une  règle  aussi  peu  conforme  aux  principes 
des  sociétés.  On  Téludait  constamment  dans  la 
pratique.  Et  Le  Brun  nous  atteste  que  les  clauses 
dérogatoires  étaient  si  bien  devenues  dç  style  qu'on 
n'omettait  jamais  la  stipulation  de  séparation  de 
dettes,  pour  exclure  de  communauté  le  péril  des 
dettes  mobilières  antérieures  \ 

Les  rédacteurs  du  Code  civil  n'ont  eu^ucun  égard 
à  ces  graves  objections.  Préoccupés  qu'ils  étaient 
des  maximes  du  droit  coutumier  et  de  la  jurispru- 
dence de  la  coutume  de  Paris ^  ils  ont  sans  djstincr 
tion  et  sans  scrupule  consacré  comme  droit  com- 
mun de  la  France,  le  principe  «  que  le  mariage 
acquitte  toutes  les  dettes  mobilières  et  les  prodiga- 
lités, même  ruineuses,  des  célibataires.  » 

((Le  mari  n'a  point  à  s'en  plaindra.,  »  dit 
M.  Toullier'.  Nous  le  croyons  :  ce  ne  sont  pas  en 
général  les  folies  de  jeunesse  des  épouses  que. les 
fonds  de  la  commiinauté  sont  destinés  à  combler. 
—  Puis,  quant  à  là  femme,  il  la  trouve  suffisam- 
ment protégée  par  le  bénéfice  de  renonciation,  par 
le  droit  de  n'être  tenue  qu'au  prorata  de  son  émo- 

,   *  Communauté;  éà,  in-foi.,  1708,  p.  23H,  n»  4-*.  —  Gf.  Rbwssoh  , 
Communauté,  I"  part.,,  chap.  xi ,  n"  i . 

«  TouixTER,  t.  XII,n°  200.  ^.. 
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lument.  Mais  que  lui  serviront  ces  bénéfices  à  la 
dissolution  du  mariage  ?  Si  le  mari  continue  ses 
dissipations  dans  la  gestion  de  la  communauté,  la 
femme  qui  a  vu  dilapider  sa  fortune  mobilière  dès 
le  premier  jour  de  leiu*  union ,  aura  beau  renoncer, 
elle  n'en  aura  pas  moins  tout  perduS 

i  54.  —  La  loi  ayant  donné  aux  dettes  des  époux 
antérieures  au  mariage,  le  pouvoir  de  grever  la 
comoqiuiiauté ,  il  était  nécessaire  de  prévenir^  à 
regard  de  la  femme,  toute  espèce  di  antidate  par 
laquelle  elle  ferait  supporter  à  la  communauté 
comme  contractées  avant  le  mariage ,  des  obliga- 
tions consenties  après. 

Soui$  Tancien  droit,  on  se  contentait  de  s'en 
l'émettre  à  la  prudence  du  juge ,  qui  décidait  d'après 
les  circonstances,  si  la  présomption  d^ antidate  était 
'  assez  justifiée  pour  que  la  communauté  ne  fût  pas 
tenue  de  la  detjte.  Et  cet  arbitraire  donnait  lieu  à 
beaucoup  d'abus*. 

L'article  1410  donne  une  règle  précise  à  cet 
égar^..  II.  porte  que  «  la  communauté  n'est  tenue 
«  des  dettes  mobilières  contractées  avant  le  mariage . 
((  par  la  femme ,  qu'autant  qu'elles  résultent  d'un 
((  acte  ^authentique  antérieur  au  mariage ,  ou  ayant 
«  reçu ,  avant  la  même  époque ,  date  certaine  soit 
«par  l'enregistrement,  soit  par  le  décès  d'un  pu 
«  de  plusieurs  signataires  dudit  acte.  »  — •  Il  en  est 

*  DuRAHTOH,  t.  XIV,  n«  213. 

*  Voy.  FKRBièRK,  Compilation,  etc.,  t.  HT,  p.  10r>,  n*»  6,  et  lereiv 
toi  qui  s'v  trouve^  ... 
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de  même  loi^que  la  substance  de  roblîgàtioil  dé  là 
femme  eW  constatée  dans  des  procès-verbaux  d^offl- 
ciers  publiés  j  tels  que  procès-verbaux  de  scellés  ou 
d'inventaire*  (fiii  de  l'art.  1328).  Avis  à  tous  ceux 
qui  c6nti*àctent  avec  une  fille  où  âveô  une  veuve 
pour  faire  aussitôt  ^/ircgi!r^er  leur  titre*. 

185.  -—Il  faut  apporter  à  cette  disposition  les 
limitations  qui  résultent  des  règles  générales  sur 
les  contrats  et  sur  leur  preuve.  Ainsi ,  nous  adop- 
tons ici  les  restrictions  des  traducteurs  de  Zacha- 
ris^'  qui  n'admettent  pas  que  le  créàiicier  soit 
émpêcbé  par  l'absence  de  titré  authentique  ou  ayant 
date  certaine  de  prouver  par  témoins  la  validité  et 
rantérlorité  de  l'engagement  que  la  femme  a  con- 
tracté pour  somme  inférieure  à  cent  cinquante 
francs  ^  bu  même  pour  sommé  supérieure  dans  les 
cas  d* exception  prévus  par  l'article  1 341 .  -^  Il  en 
est  de  même  dans  tous  les  cas  oùlâ  ffemthéli'apu 
se  procurer  un  titre  en  règle ,  dominé  lorsqu'il 
s'agit  dé  dettes  qui  procèdent  d'utl  qUasi-contrat, 
d'im  délit  ou  d'un  quasi-délit ,  ainsi  que  dans  tous 
lés  cas  où  il' s'agit  d'une  obligation  résultait  direc- 
tement de  la  loi*. 

1S61  -^La  conséquence  de  l'article  1410,  c'est 
que  (sauf  dans  les  cas  d'exception  que  nous  venons 
d'indlquei*)  aucun  créancier  pour  une  obligation 

*  TouLLiEH,  t.  XII,  no  202. 

*  Du&auton,  t.  XIV,  n°  230. 
^  t.  lïl,  p.  432,  note  l'i. 

*  DuBASTOw,  t.  XrV,  p.  314. 
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antérieure  àti  mariage ,  et  qui  ti'êst  éônàt'atéé  que 
ps^  un  acte  sous  seing  privé  sans  date  certaine , 
he  pourra  pourisiiivré  son  payeinetit  sur  les  biens  de 
k  communauté.  Il  ne  le  peut  que  sur  les  biens 
propres  de  la  femme  :  et  même ,  comme  tous  les 
fruits,  même  des  propres  de  la  femme,  sont  biens 
de  conmiunauté ,  il  ne  pourra  exercer  des  polir- 
suites  que  sur  le  capital  des  meubles  exclus  de  com- 
mutiàuté ,  et  sur  la  nue  propriété  de  ses  immeubles 
personnels.  C'est  la  disposition  du  deuxième  alinéa 
de  Farticle  141 0.  —  La  cour  de  Cassation  a  même 
jugé  que  les  créanciers  dont  les  titres  n'avaient  pas 
date  certaine  antérieure  au  mariage ,  ne  pouvaient 
faire  saisir  une  somme  qUe  la  femme  s'est  réservée 
poui*  soii  entretien  personnel  ((  par  le  motif  qu^èn- 
core  que  cette  somme  constituât  un  bien  propre,  il 
résulterait  de  sa  saisie  que  l'entretien  de  là  femme 
retomberait  né'cessâiremeiit  à  la  charge  de  la  com- 
lAùiiàuté  *.*  )) 

137.  —  Toutefois  si  le  mari,  au  lîéu  dé  profiter 
du  bénéfice  de  rârtlclé  141 0 ,  paye  volontairement 
une  dette  de'  sa  femme  qui  n'avait  pas  3àte  cer- 
laitié,  il  feéonnaît  implicitement  par  la  qu'elle  a 
été  réellement  Contractée  açant  lé  mânâgej,  il"  est 
dôtic  Cetisé  Tavôir  acquittée  covamé  dette  dé  comrnû-^ 
rumté,  et  dès  lors  la  loi  lui  refuse  le  droit  d'en  de- 
mander récompense  ou  indemnité  à  la  femme  pu  à 
ses  héritiers.  (Cf.  art.  1 SSS^  3""  alinéa. ) 


«  Cassatioii,  9  août  iS^tT  {%mst,  XX,  i,  p.  426).  '  ^  ''  ' 
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C'est  la  disposition  du  dernier  alinéa  de  Tar- 
ticle  1410.  —  Mais  il  en  est  autrement,  parce  quç 
alors  la  présomption  sur  laquelle  cette  disposition 
se  fonde  est  détruite,  si  en  payant,  le  mari  a 
fait  toutes  ses  réserves,  comme,  par  exemple, 
s'il  a  déclaré  qu  il  n'acquittait  la  dette  que  pour 
empêcher  Fexpropriation  d'uq  immeuble  de  la 
fenmie  \ 

lS8.-r- Une  fois  r antériorité  des  dettes  mobi- 
lières établie ,  elles  tombent  dans  la  communauté , 
sans  distinction  de  celles  qui  ont  été  consenties 
dans  Pinteri^al/e  du  contrat  à  la  célébration  :  car 
l'article  1409,  1®,  est  conçu  d'une  manière  trop 
générale ,  pour  que  l'on  puisse  Je  restreindre  par 
l'exception  portée  au  2**  du  1 404 ,  qui ,  du  reste , 
ne  prévoit  que  le  cas  particulier  d'une  acquisition 
d'immeubles  \ 

li$9,  —  II.  Au  principe  que  les  dettes  mobilières 
antérieures  entrent  dans  la  communauté,  il  y  a. cer- 
taines modifications  à  apporter. 

1°  Le  Code  ne  chargeant  la  communauté  que  des 
dettes  mobilières  personnelles  à  l'un  ou  à  l'autre 
des  deux  époux ,  il  suit  nécessairement  que  toutes 
celles  de  ces  dettes  desquelles  ils  ne  sont  pas  per- 
sonnellement tenus  ^   et  qui  ne  les  grèvent  que 

*  Bâttur,  Communauté,   n*  288,  t.   I",  p.  .408.  ->-  Bellot  des 
MnoiBss,  1. 1",  p.  273. 

•    DuRAKTOITy  t.    XrV,    11°    219.    —   l^IXOT    DES  MmÈRES ,  t.  l*», 

p.  222.  —  A  ropinion  contraire  :  Le  Brun,  Commimautè,  éd.  in-fol., 
4708,  p.  235,  n°l:  et  d'après  |ui.  DELYivcoini^T  et  BATirm. 
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comme  dëtenteui's  oa  possesseurs  rtun  immeuble^ 
leur  restent  propres.  — ^  Cette  exception  s'applique 
uotatnment  à  certaines  dettes  hypothécaires.  En 
diése  générale,  la  garantie  hypothécaire  ne  chan- 
geant pas  la-  nature  de  l'obligation  mobilière  à  la- 
quelle elle  est  ajoutée,  ne  saurait  empêcher  une 
dette  hypothécaire  personnelle  à  l'un  des  époux  de 
grever  la  communauté  ;  mais  si  cet  époux  n'en  est 
tenu  que  comme  possesseur  de  l'héritage  hypothé- 
qué,  la  dette  ne  tombera  pas  en  communauté.  Par 
exemple,  si  l'un  des  époux  avait  imprudemment 
acheté  avant  son  mariage  un  héritage  hypothéqué 
pour  trois  mille  francs  par  son  vendeur  devenu  in- 
solvable, puis  qu'ayant  négligé  de  puiser,  il  se 
trouve  exposé  à  une  action  en  délaissement  (art.  21 67 
et  suiv.),  et  que,  pour  éviter  l'adjudication,  il  paye, 
pendant  le  mariage,  toute  la  dette  et  les  frais(21 73)  : 
la  communauté  n'est  point  teliue  de  cette  dette,  et 
si  eUe  en  fournit  les  fonds ,  il  lui  en  sera  dû  récom- 
pense*. De  même  encore  si,  sans  s'obliger  personnel- 
lement, l'époux  a  consenti  à  ce  que  son  immeuble 
fiit  hypothéqué  pour  la  dette  d'un  tiers  (art.  2077), 
la  communauté  n'est  point  grevée  du  payement  de 
cette  dette,  qui  n'est  pas  personnelle  à  l'époux.  11  en 
est  de  même  enfin  si ,  détenteur  d'immeubles  hypo- 
théqués par  le  défunt  dont  il  hérite,  l'époux  paye 
la  dette  hypothécaire  pour  une  part  au  delà  de  sa 
portion  héréditaire. . .  ;  cet  excédant  ne  sera  point 

*  TouixiXE,  t.  XII,  H**  204.—  PoTHiEB^  Communauté,  n'  238. 
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une  charge  de  la  communauté,  et  s'il  a  été  payé  avec 
ses  deniers^  il  lui  en  sera  dû  récompense ^ 

160.  —  2**  L'article  1409,  premier  alinéa,  éta- 
blit une  autre  exception,  relativement  à  toutes  lea 
dettes  mobilières  antérieures  au  mariage ,  qui  sont 
relatives  aux  immeubles  propres  à  l'un  des  époux^. 

La  disposition  du  premier  alinéa  de  Tarticle  4409. 
s'appliqua  généralement  à  toutes  les  dettes  qu'un 
époux  a  contractées  avant  le  mariage  pour  tacquisi^ 
tion  y  t amélioration  ou  V affranchissement  d'un  imn 
meuble  qui  lui  est  resté  propre;  de  même  qu'à  toutes 
les  dettes,  legs  ou  souUe  de  partage  que  l'époux 
héritier  a  dû  acquitter  par  suite  d'une  succession 
imrmjbilière  qui  lui  est  échue  avant  le  mariage',   . 

161.  --^  Mais  la  condition  essentielle,  c'est  qua 
l'époux  débiteur  fut  encore,  au  jour  du  mariaga^ 
propriétaire  des  immeubles  auxquels  ces  dettes  sont 
relatives;  s'il  a  disposé  de  l'héritage  avant  le  m^ 
riage ,  quelque  ^certitude  que  l'on  eût  sm*  la  prov^n? 

«  DuHAirrow,  t.  XIV,  n*>  220. 

*  Cette  exception  n'était  pas  formulée  dans  l'article  ^21  de  la  Cou- 
tume de  Paris;  mais  d'antres  eoutomes  (telles  que  Bretagixe^  84É; 
Maine,  303;  Anjou,  2S6)  l'admettaient,  et  la  junspmdenee  l'érigiA 
bientôt  en  règle  constante  dans  tous  le  pays  coutumier ,  que^ue  cqi^t 
tr^aire  qu'elle  fut  au  principe  qui  veut  que  les  dettes  passives  mobilières 
dues  par  les  conjoints  avant  le  mafià^è  ètitretlt  en  comtnuhauté.  VÔy.'  Rit- 
ntTssov,  Crnnmunauté,  éd.  in-4,  p»  190^  n<*"  20,  32.  ^— Ijb  Batxir^  Cmà-^ 
munauté,  éd.  in-fol.  de  1708 ,  p.  244,  n""  20.  —  Fbriuiàbe,  Compilai 
tiçn,  etc.,  t.  ELI,  p.  105,  n°  10.  —  D'Argentré,  Comm.  sur  la  cou- 

•  -  f  • 

tume  âê  Bretagne,  sur  I*art.  41 8,  glose  iti*,  nombre  à. 

'  2^GHA&i£,  trad.  de  MM.  Aubry  et  Rau,  t.  III,  p.  433.— 'Battub, 
Conmàhaûté,  n^»  207,  209w 
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don  OU  sur  la  cause  immobilière  de  la  dette  ^  elle  ne 
serait  plus ,  à  regard  de  la  communauté,  que  comme 
toute  autre  df^tte  mobilière  antérieure  au  mariage^ 
et  par  ooi^séquenl;  la  communauté  en  serait. tenues 
Cette  restriction  ressort  clairement  du  texte  du  pre^ 
laier  alinéa  de  Tarticle  1409,  qui  suppose  «  des 
dettes  relatives  aux  imûxevibles  propres  ^  c'èst^^à^re 
possédés  comme  tels  au  jour  de.  la  célébration  du 
mariage.  >>  £Ue  était  d'aiUeurs  expressément  pro^ 
fessée  par  Pothier,  que  les  rédacteurs  du  Code  civil 
ont  suivis 

162.  -*^  Daiis  les  divers  cas  qui  se  rattachent  à 
cette  secondé  exception,  il  &ut  remarquer  que^ 
comme  les  dettes  dont  il  s'agit  sont  de  leur  nature 
mobilières ,  les  créafioiers  ont  le  droit  de  poursuivre 
leur  payement  contre  la  communauté  qui  est  cràsée 
représenter  tous  les  meubles,  tant  actifs  que  passifs 
des  époux ,  et  que  la  communauté  ne  pourrait  se 
refuser  à  lès  satisfaire.  Mais  alors  il  y  aurait  lieu  à 
récompense  en  feveur  de  cette  dernière,  pour  tout 
ce  qu'elle  devra  acquitter  à  la  décharge  de  Tépoux 
propriétiiire.  C'est  Tui^.des  cas  d  application  prévus 
par  rartide  4437,  que  noiis  examinerons  aucbapitre 
suivant. 

163*  --^Con  a.toutefoià  rep|t)ché  avec  raison  aux 
rédacteui>  du  Code  d'avoir  enfreint  ici  la  règle  de 
réâppocité  entre  l'actif  et  le  passif,  en  érigeant  en 
propre  et  sauf  récompense,  une  dette  qui  aurait  été 

*  PoTHiBRy  Communauté,  n^  239,  t.  III,  éd.  in-^,  p.  598,  3"  alinéa. 
^DuBAaroH,  t.  XIV,  n<»  214.  -^  Touixm,  t.  XIÏ,  n-  209;  2<0. 
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comrnuiue  et  sans  récompense  j  si  elle  avait  été  due 
à  répoux  au  lieu  d'être  due  par  lui.  C'est  un  ré- 
sultat qui  est  paiticulièrement  saillant  lorsqu'il 
s'agit  d'une  créance  ou  dune  dette  ayant  pour  objet 
le  prix  d'un  immeuUe  vendu  ou  acheté  avant  le 
mariage  9  par  l'un  des  époux. 

En  effet,  la  créance  de  l'époux  pour  le  prix  des 
immeubles  qu'il  a  vendus  antérieurement  au  ma* 
riage ,  entre  dans  la  communauté  par  sa  seule  qua- 
lité de  chose  mobilière;  c'est  la  communauté  qui 
touche  ce  prix,  et  il  n'a  droit  à  la  dissolution  dû 
mariage  à  aucune  récompense  ou  indemnité.  Tandis 
qu'au  contraire  9  la  dette  qu'il  a  contractée  pour  le 
prix  d'acquisition  d'immeubles  (dont  il  est  encore 
en  possession  le  jour  du  maiîage)  ne  tombe  point 
à  la  charge  de  la  communauté  ;  de  telle  sorte  ^quf  il 
doit  récompense  ou  indemnité ,  lorsque  celle-ci  est 
obligée  de  la  payer.  D'où  il  résulte  que  l'avantage 
est  toujours  pour  la  communauté ,  qui  profite  du 
prix  dans  l'hypothèse  de  la  première  vente  ^  et  qui 
n'est  pas  tenue  réciproquement  de  payer  dans  l'hy*' 
pothèse  de  la  seconde;  noqobstant  la  règle  :  «o- 
dem  débet  esse  ratio  commodi  ac  incommodi. 

C'est ià  une  grave  anomalie'  que  Ton  ne  pouvait 
prévenir  (  une  fois  que  l'on  consacrait  l'exception 
générale  que  nous  venons  de  rappeler)  qu'en  sou- 
mettant la  créance  pour  le  prix  au  même  principe 
que  la  dette  pour  le  prix,  c'est-àndire  en  rendant 

•  Voy.  Du&AMTOii,  t.  XIV,  n*  21S. 
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propre  (sauf  récompense)  la  première  comme  la 
seconde,  et  en  étendant  jusque-là  la  fiction  de  la 
subrogation. 

164.  — 3*  Les  dettes  mobilières  résultant  de  legs^ 
de  charges  ou  de  donations  pour  lesquelles   le  do- 
nateur a  formellement  exprimé  le  vœu  que  le  léga- 
taire ou  le  donataire  en  fussent  personnellement 
tenus,  il  suffit  même  que  ces  donations  ou  legs 
aient  été  faits  sous  condition  «  qu'ils  resteront  pro- 
pres aux  époux  »  (voy.  sect.  précéd.),  pour  que  les 
dettes,  charges  ou  conditions  qui  les  grèvent  res- 
tent aussi  propres.  Sans  cela,  F  époux  donataire 
s  enrichirait  aux  dépens  de  la  communauté ,  puis- 
que celle-ci  serait  tenue  des  dettes  d'un  bien  dont 
elle  ne  profiterait  pas ,  contre  le  vœu  de  Fart.  1 437. 
Sx  plus  généralement  Ton  peut  dire  «  que  toute 
dette,  même  mobilière,  de  choses  qui  ne  tom- 
bent pas  dans  la  communauté,  ne  sont  pas  non 
plus  à  la  charge  de  son  passif  et  restent  propres  à 
répoui:  qui  en  est  grevé.  »  Comme,  par  exemple, 
si  Fun  des  époux  s'est  engagé  à  donner  quelque 
meuble  précieux,  ou  quelque  corps  certain  qu'il 
s'est  réservé  en  propre  pour  son  contrat;  ou  bien 
s'il  s'agit  de  l'obligation  contractée  avant  le  mariage 
de  livrer  une  coupe  de  bois  encore  sur  pied ,  et 
que  cette  coupe  se  fasse  pendant  le  mariage,  c'est 
là  une  dette  propre  à  l'époux  débiteur  et  dont  il  ne 
peut  demander  récompense  à  la  communautés 

*  PoTHiBB,  n«  2i0.  — TouLUEu,  n''  211 .  —  thTRAiTTOir ,  n<>*  2ââ  , 
223.  —  Battub  ,  o?"  268,  270. 

I.  H 
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165.  — •III.  Tout  ce  que  nous  avons  dit  ju&qu  id 
sur  les  dettes  antérieures  au  mariage  se  rapportait 
exclusivement  aux  dettes  mobilières.  Quant  aui^ 
dettes  immobilières  antérieures  des  époux,  elles  ne 
grèvent  point  la  communauté  ;  car  les  immeubles 
que  les  époux  possédaient  au  jour  du  mariage  ne 
tombant  point  activement  en  communauté ,  c'est 
iine  conséquence  nécessaire  que  celle-ci  ne  puis$Q 
être  passivement  tenue  des  dettes  et  charges  vçpt? 
mobilières  antérieures,  w  C'est  le  droit  commun  et 
général  des  coutumes  où  il  y  a  communauté  (di-- 
sait  Renusson'),  que  les  dettes  passives  immobi^ 
libres  dues  par  les  conjoijats  auparavant  leur  ma*< 
riage  n'entrent  point  en  la  communauté  ;  chacun 
des  conjoints  en  demeure  tenu  sur  ^es  propre9i| 
et  31  aucune  des  dettes  immobilières  est  acquittée 
pendant  le  mariage  des  deniers  de  la  çommu^ 
nauté....  la  récompense  en  est  due.  »  Le  pria» 
cipe  est  tellement  certain,  que  les  rédacteur^  du 
Code  civil  ne  l'énoncent  dans  l'article  1409  que  p^ 
e]K:clusiont  Tous  les  auteurs  anciens  et  mod^mcff 
Éiont  d'accord  sur  ce  point*. 

Nou^  avons  déjà ,  au  çomunencemçnt  de  ce  pa? 
ragraphe ,  donné  quelques  exemples  de  ces  dettes 

^  CommwMuié,  !*•  part^  ehajjft.  x,  ni*  16.  -•  Ci.  id.,n^  i%yéiSit 
H^,4,  p.  187, 1^9. 

«  FsRBiÈRE,  Çompilatiàn,  etc.  sur  Part.  221 ,  t.  III,  p.  103,  »*»  2, 
8.  —  Le  Bruit  ,  Communauté,  éd.  in-ft)!.  de  1708,  p.  23^,  n**  13.  -^ 
P<MPfIl^.,  ÇçmmmHie,  u»»  943  et  suiv.  r  ^QULJWcWy  t.  XU.  «>*>  212. 
Et  surtout  DuBANToir,  n*  225,  t.  XTV.  .   .      .  ^ 
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immobilières  (obligation  de  livrer  un  immeuble,  de 
cppstituer  une  servitude ,  dettes  de  succession  im- 
mobilières,  etc.),  et  nous  avons  vu  qu'elles  étaient 
propres  au  passif  de  l'époux  débiteur,  lors  même 
q^  accesspireipent  elles  donnaient  Ueu  à  qufîlque 
obligatioa  mobilière ,  telle  que  celle  en  dommagesr 
ijtttérêts. 

166.  '«^  Que  si  la  dette  était  partie  mobilière, 
partie  immobilière ,  elle  ne  serait  à  la  charge  de  U 
POmiDunauté  que  pour  sa  partie  mobilière;  elle 
i^terait  propre  pour  le  surplus.  Il  y  a  toutefois  d(9s 
règles  spéciale»  relativement  aux  dettes  de  succes- 
sion. ÇVoy.  post.) 

167.  — 'Les  commentateurs  du  Code  civil*  font 
observer  que  dans  le  système  de  ce  Code  il  y  a 
peu  de  dettes  purement  immobilières  ^  parce  qu'il 
y  «a  a  bien  peu  où  le  droit  réel  immobilier  ne 
naisse  pas  de  l'obligation /?erjo/î/î^//e  elle-même,  et 
ne  soit  pas  parfait  dès  que  cette  obligation  est  ré- 
gulièrement consentie  :  en  sorte  que  la  dette  dans 
la  plupart  des  i^as  se  trouve  garantie  par  une  action 
personnelle  et  mobilière ,  et  tombe  à  ce  titre  k  la 
charge  de  la  communauté. 

Hais  la  distinction  acquerrait  une  grande  im- 
portance, si  Ton  arrivait  jamais  k  sanctionner  le 
principe  de  la  publicité  dés  droits  réels  immobiliers 

et  que  conformément  à  c^  systèm0,  on  n'a^dmît 

pki»  que  oes  droits  {Hissent  exister  et  se  iOonsc4ider 

*  Entre  ^t}^sSf.  pçj^i^trsç^^  /oc.  c/<.,  apte  pféç^çî^e. 
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saus  quelque  formalité  extérieure  et  substantielle , 
telle  que  X inscription  sur  registres  publics.  Car  dès 
lors  on  considérerait  comme  immobilières  au  r^ard 
de  la  communauté  toutes  les  dettes  et  charges  im- 
mobilières qui  auraient  été  inscrites  soit  définiti- 
vement ,  soit  provisoirement  (où  par  prénotation) 
sur  les  registres  fonciers  au  passif  de  Tun  ou  de 
Tautre  des  époux  antérieurement  au  mariage;  et 
la  communauté  en  serait  affranchie.  Or,  cela  s'ap- 
pliquerait à  toute  dette  antérieure  inscrite ,  ayant 
pour  objet  l'acquisition  d'immeubles,  la  constitu- 
tion de  servitudes  ou  de  droits  réels. 

§  2.  Des  dettes  ca/itractées  pendant  le  inarictge  qui  grèvent 

la  communauté, 

SOMMAIRE. 

168.  —  Il  y  a  lieu  à  considérer  ici  quatre  espèces  de  dettes.  (  Qnatre 
articles.) 

ABTICI.B  PRBMIBR. 

Dettes  de  successions  ou  dfi  donations, 

169.  —  Nécessité  de  combiner  ce  qui  est  dit  sur  ce  sujet  avec  les 
règles  sur  le  bénéfice  tf  inventaire  ,  et  sur  la  séparation  dts,  patrie 
moines. 

170.  ^  Distinction  suivant  l'espèce  des  successions  : 

171 .  —  A.  SvLCceaaions purement  mobilières,  —  De  principe  là  commu- 
nauté est  chargée  de  toutes  les  dettes  qui  les  grèvent. 

172.  —*  Controverse  sur  ce  point  dans  l'ancien  droit. 

173.  —  Restriction  à  l'égard  des  dettes  d'une  succession  mobilière 
que  la  femme  n'aurait  acceptée  qu'avec  l'autorisation  de  justice. 

174.  -^  Si  l'époux  héritier  avait  lui*méme  contre  le  défont  «me 
créance  qui  lui  fut  restée  propre ,  la  communauté  devra ,  comme 
cessionnaire  de  la  succession  mobilière  ,  acquitter  ladite  créance  à 
titre  de  dette  de  la  succession  ;  mais  de  quelle  manière  ? 
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175.  *-  B.  Successions  purement  immobilières.  —  Les  dettes  de  ^ 
iiiceeMioiis  restent  propres  à  l'époux  héritier. 

176.  ■—  Mais  les  intérêts  et  arrérages  de  ces  dettes  sont  à  la  charge  de 
la  communauté. 

177.  —  Mode  du  recours  des  créanciers.  —  Action  hypothécaire  sur 
les  immeubles  de  la  succession^  — -  Action  personnelle ,  sous  les  di- 
stinctions qui  suivent  : 

178.  —  a.  Cas  d'une  succession  immobilière  échue  au  mari. 

179.  —  3.  Cas  d'une  succession  immobilière  échue  à  la  femme. 
lSO-181.  -—  Nouvelle  distinction  :  I.  suivant  que  la  femme  a  accepté 

ladite  succession  du  consentement;  de  son  mari  ; 
182.  — -  II.  Suivant  que  la  femme  n'a  accepté  qu'avec  l'autorisation 
de  justice. 

fg3.  —  G.  Successions  partie  mobilières ,  partie  immobilières.  Qu'on 
s'est  écarté  à  cet  égard  des  règles  qui  précèdent. 

184-185.  —  On  a  suivi  l'opinion  de  Pothier,  qui  fixait  la  contribu- 
tion aux  detéé^y  d^àjpiiréls  la  projiortlonMe 'fa  Valeur  du  mobilier 
comparée  alla  v|i)eur  des  immeubles* —Exemples. 

1 86.  —  Nécessité  de  l'inventaire.  — •  Co^mnent  la  femme  peut  y  sup- 
pléer  quand  le  mari  a  négligé  de  le  faire  lors  de  successions  mixtes 
à  eUeéchueiB. 

i 87-189.  -4  OtrtiltAdJBa  créanciers.  -—  Tro^  hypotl^èsev. 

190.  —  Ql'^f  quai^t  au>^  dettes  et  aux  créan^çes  qu'avait  personnel!^, 
ment  l'époux  héritier  contre  le  défunt?  -—  La  confusion  en  éteint 
tonte  la  part  qui  est  restée  personnelle  à  cet  ^>oux.  —  Exemples. 

M;  .  '.  1:        ■   '.      •  :.     ■    ■. 

ARTIGLB   SECOND. 

Dettes  (toblig^ations  contractées  pendant  le  mariage,.' .  ■ , .         ^ 

i9i .       Toutes  les  dettes  du  mari  grèvent  la  communauté. 
t92.  —  Les  dettes  de  la  femme 'dûment  autorisée  de  son  mari,  grèvent 
aussi  la  conunnnauté.  —  Renvoi.  ,      , , 

f '  M  ^  >  >  I  r  -.Dettes  ou  cHiargei  dss  propres, 

193.  .—  I'.  ti'éik>tht'  ^rô|^riétairé  r^te  débiteur  du  capital  ;  mais  U 
eboMWHifiuFé  c^tçyMie  du  pcryice  d<;s  intérêts ,  arrérage»  y  etc. 
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i09.  —  n.  La  éommunauté  est  tenue  des  èharges  usufruetuairet  àt» 
immeubles  propres. 

ARTIGLB   QUAXBdODI. 

Dettes  ou  charges  du  murimg: 

200.  —  Principe. 

201.  —  Applications  :  1**  aliments  des  époux. 

202.  -—  3^  Education  et  entretien  des  enfants.  —  Quid,  des  enfim^ 
d'un  autre  lit  ? 

203.  —  Frais  de  dernière  maladie  des  conjoints.  —  Mais  point  les 
frais  funéraires ,  ni  le  demi  de  la  veuve. 

204.  —  3^  Frais  de  liquidation  et  d'inventaire  de  la  commnnAmé  » 
lorft  de  sa  dissolution. 

168.  —  Les  dispositions  du  Code  sur  cette  ma- 
tière se  rapportent  à  quatre  espèces  de  dettes  eon- 
trdctëes  pendatit  le  mariage. 

1^  Dettes  de  successions  et  de  donatiops  j 

2^  Dettes  résultant  d'obligations  contractées  pen^ 
dant  le  mariage  par  Ttin  ou  Tâutre  des  épou^; 

â**  Certaines  cliarges  des  propres  des  époux; 
.  4^  Les  dettes  résultant  des  charges  du  mariage. 

Nous  nous  en  occuperons  dans  les  quati*e  articles 
qui  suivent. 

ARTICLE  PREMIER. 

Quelles  dettes  provenant  de  successions  ou  de  donations  grèvent  la 

communauté. 

169.  —  Les  M^ticles  1 411  et  suitiants  s'occupent 
principalement  des  dettes  de  successions.  Nous,  su 
vrous  la  même  voie,  en  nous  bornant  à  rappelei 
ici  que  d'après  le  texte  précis  dé  l'art.  141 8,  ÔI3 
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doit  étendrè-toutôs  les  dispositions  des  art.  1411 
et  suivants  aux  donations  qui  pourraient  échoir 
pendant  le  mariage  à  Tun  ou  à  Fautre  des  deux 
ëpoux.  Observons  de  plus,  avant  d'entrer  dans 
Texamen  de  ces  articles,  qu'ils  doivent  être  com- 
binés cl*une  part  avec  les  dispositions  qui  concer- 
nent le  bénéfice  d* inventaire,  d'aulre  part,  avec 
celles  qui  concernent  le  bénéfice  de  la  séparation 
des  patrimoines.  Ainsi ,  nonobstant  les  règles  spé- 
ciales qui  vont  être  exposées ,  si  les  époux  n'accep- 
tent  les  successions  qui  leur  sont  déférées  que  sous 
bénéfice  dini^entaire,  ils  jouissent  de  tous  les  avan- 
tages attachés  à  ce  mode  d'acceptation.  Et  si  les 
créanciers  d'une  succession  échue  a  un  conjoint 
commun  en  biens  provoquent  \dL  séparation  des 
patrimoines,  ils  eitipêcheront  les  créanciers  de  la 
communauté  de  concourir  avec  eux  sur  les  biens  de 
la  succession  ^ 

1 70.  —  Voyons  sous  ces  réserves  : 

A.  Les  dettes  qui  grèvent  les  successions /?are- 
ment  mobilières  y  c'est-à-dire  dans  l'actif  desquelles 
il  ne  se  trouve  point  d'immeubles. 

B.  Celles  des  successions  purement  immobilières, 
c'est-à-dire  dans  l'actif  desquelles  il  ne  se  trouve 
point  de  meubles. 

C.  Celles  des  sxxccessions  partie  mobilières  etpar- 
tie  immobilières ,  c'est-à-dire  dans  l'actif  desquelles 
il  se  trouve  des  meubles  et  des  immeubles.  , 

^  Cest  ce  que  remarquent  judidensement  les  traducteurs  de  Zagha- 
U£,  t.  niy  p.  465. 
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A.  —  Successions  purement  mobilières, 

171.  —  L'art.  1401  1"  disposant  «  que  tout  le 
a  mobilier  qui  échoit  à  titre  de  succession  ou  de 
«  donation  à  Tun  ou  à  l'autre  des  époux ,  tombe 
«  dans  l'actif  de  la  communauté  ;  »  il  est  de  droit 
strict  que  réciproquement  la  communauté  soit  te- 
rnie de  toutes  les  dettes  dont  ces  successions  com- 
posées seulement  d'un  actif  mobilier  pourraient 
être  grevées. 

Aussi  l'art.  1411  décide-t-il  «  que  les  dettes  des 
«  successions  purement  mobilières  qui  sont  échues 
«  aux  époux  pendant  le  mariage  sont  pour  le  tout 
«  à  la  charge  de  la  communauté.  » 

L'on  ne  fait  point  ici  de  distinction  relativement 
à  la  nature  mobilière  ou  immobilière  de  ces  dettes  ; 
il  suffit  qu'il  n'y  ait  point  d'immeubles  dans  l'actif 
de  la  succession,  et  que  par  conséquent  tout  cet 
actif  tombe  dans  la  communauté ,  pour  que  celle-ci 
soit  tenue  de  toutes  les  dettes  de  cette  succession , 
encore  que  ces  dettes  fussent  entièrement  im- 
mobilières, 

172.  —•  Cette  disposition  n'était  pas  admise  sans 
controverse  dans  l'ancienne  jurisprudence. 

Renusson  et  Le  Brun*  professaient  que  la  commu- 
nauté n'était  point  tenue  des  dettes  immobilières 

^  •  .  * 

*  RsRUSsoNy  Communauté ,  I"  part.,  chap.  xn,  n°*  11  et  suiy.,  éd. 
in-4  de  1723,  p.  223,  22i.  —  Lb  Baim,  Communauté,  éd.in-fol.  de 
1708,  p.  225,  no»  1,  et  228,  n*  2.  —  Cf.  Répertoire  de  MEBi.nf, 
V**  Communauté,  §3,  n®  8,  l*'^  alinéa. 
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d'une  succession. purement  mobilière,  parce  que 
c'était  contraire  au  principe  de  droit  commun 
«  que  les  immeubles  tant  actifs  que  passifs  prove- 
nant de  succession  y  n'entrent  pas  en  commu- 
nauté. » 

Duplessis  et  Perrière^  disaient  au  contraire  que 
lorsque  la  succession  n'est  composée  que  de  meu- 
bles, il  faut  payer  les  dettes  même  immobilières 
sur  ces  meubles. 

Pothier  adopta  sans  hésitation  ce  dernier  avis  : 
K  Lorsque.,  durant  la  communauté,  dit-il,  il  est 
échu  une  succession  à  l'un  ou  à  l'autre  des  con- 
joints. ..,  si  touje  cette  succession  ne  consiste  qu'en 
mobilier...,  la  communauté  doit  en  supporter 
toutes  les  charges,  et  être  tenue  de  toutes  les  dettes, 
tant  des  dettes  mobilières  que  des  rentes  (immo- 
bilières sous  l'ancien  droit),  qui  étaient  dues  par 
le  défunt*.  », 

La  jurisprudence  s'était  plutôt  rangée  à  cette 
opinion  de  Pothier,  et  l'on  voit  que  c'est  celle  que 
le  Code  a  consacrée. 

.175.  — -  fl  y  a  toutefois  une  modification  à  faire 
relativement  aux  successions  purement  mobilières 
échues  à  la  femme ,  et  que  celle-ci  n'accepterait 

*  DUPI.BSSI8,  De  la  communauté,  liv.  I*',  chap.  v,  sect.  m  (  dans  son 
Comment,  delà  coût,  de  Paris).  Perrière,  Compilation ,  etc.  sur 
l'art.  121,  Coût,  de  Paris,  t.  III,  p.  122,  n**  16,  17. 

'  Pothier,  Communauté,  n°  260 ,  éd.  m-A  de  \1H\  ,  p.  608 ,  %  A 
initio  (il  y  a  par  <*rreur  deux  numéros  d'articles  260  ).—  Cf.  Boim- 
ïOTi ,  Droit  commun  de  la  France, 
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((  qu^avec  Fautorisation  de  la  justice.  »  -^  Dam  ce 
cas  Y  oh  n'a  pas  adtniâ  que  la  femme  pût  fôtcer  sôil 
mari ,  comme  chef  de  la  coiumunauté ,  &  subir, 
maigre  soû  refus,  les  conséquences  d'une  accepta- 
tion qu'a  regardait  comme  onéreuse  ^  La  commtir 
nauté  ne  serait  donc  tenue  des  dettes  dé  là  suc- 
cession y  acceptée  par  autorisation  de  justice  j  que 
jusqu'à  concurrence  de  l'actif  dont  elle  a  profité, 
c'est-à-dire  jusqu'à  concurrence  du  mobilier  dé 
ladite  succession  qui  a  été  versé  dans  le  fonds  com- 
mun. Elle  ne  serait  pas  obligée  au  delà  ;  à  moidà 
toutefois  que  le  mari  n^eût  négligé  de  faire  constater^ 
au  moyen  d'un  inventaire  régulier,  la  consistance 
de  l'hérédité ,  et  qu'ainsi  il  se  fût  opéré  confusion  du 
mobilier  héréditaire  avec  le  mobilier  de  la  commu- 
nauté,  cas  dans  lequel  (par  référetice  à  Târk.  1 41 6 , 
2*  alinéa),  le  mari  ne  pouvant  plus  justifier  de  ce 
dont  la  communauté  a  profité ,  le  fonds  ôômmun 
serait ,  par  exception  ,  tenu  pour  le  tôtit  *• 

Sauf  ce  cas  d'exception ,  les  créanciers  de  la 
succession  mobilière  qui  n'a  été  àcéeptée  parla 
femme  qu^au  refus  du  mari,  ne  peuvent  donc  pour- 
suivre  leur  payement  que  sur  les  biens  de  ladite  suc- 
cession, où  qu'ils  se  trouvent,  et,  en  cas  d'insuf- 


*  C'est  un  principe  qui  est  généralement  consacré  par  l'article  1 426, 
qui  porte  «  que  les  actes  faits  par  la  femme  sans  le  consentement  de 
c  son  jo^ari  et  avec  l'autorisation  de  justice,  rî engagent  point  la  corn' 
«  munautét  » 

*  LeBruit,  supra,  p.  230,  n*>  10.  —  FmtsjÈsj^  supra,  p.  121,  n«  11. 
—  TouLusA,  t,  XII,  n*  279.  —  Dubautoit,  n«  232. 
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fisàDbe  y  Sut*  lëà  bietis  àtiiôtettieïil  personnels  de  là 
fémïne  (c'est-k-dirê  uniquement  sur  là  nue  pro- 
priété de  ses  propres ,  art.  lAiT),  puisque  tous  les 
revenus  même  des  propres  sont  tombes  dans  là 
communauté  ^ 

1 74»  -^  Quid  si  r^poux  auquel  unie  succession 
purement  mobilière  est  ëchue  avait  contre  le  dé- 
fimt  une  créance  qui  lui  fût  restée  propre  ?  La  com- 
munauté peut- elle  d'une  part  profiter  de  cette 
succession,  et,  d'autre  part,  opposer  à  l'époux 
que  la  confusion  a  éteint  sa  créaUce  par  là  réunion 
dans  sa  personne  dés  qualités  de  créancier  et  d^hé- 
rîtîer  du  débiteur  ? 

Pothier  répond  que  la  communauté  doit  être 
considérée  comme  un  tieï^  à  qui  l'époux  aurait 
cédé  ses  droits  sur  la  succession  (art.  1698  C.  cîv.). 
La  communauté ,  comme  le  cessionns^irè  de  droits 
successifs ,  ayant  tout  1  émolument  de  la  succes- 
sion ,  en  doit  réciproquement  supporter  les  char- 
ges ;  elle  aevra  donc  rembourser  à  Tépoux  néritîerp 
comme  à  son  cédant ,  to.ut  ce  qu'il  à  payé  pour 
acquitter  les  dettes  bérédilàires ,  nàn-seulemént par 
un  payement  réel  y  mais  par  la  confusion  qui  s*  est 
opérée  dans  sapersonrue.  .      \   . 

Il  en  sera  de  mêine  dans  le  cas  inverse  où  Té- 
poUx  héritier  se  trouverait  débiteur  du  défunt  d'iifie 
dette  qui  ne  serait  pa$  tombée  dans  la  communauté  ; 
il  ne  p(>urrait  donc  refuser  de  payer  cette  dette  à 

*  REHUssoiTy  4up.,  u?'  19> ?4>  ^tS.  —Cf.  PonuBa,  supra.  —  Mu- 
uvy  Jtép,,  supra. 
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la  communauté ,  pas  plus  qu'un  cédant  de  droits 
successifs  ne  pourrait  refuser  de  payer  à  son  ces- 
sionnaire  la  dette  qu'il  devait  personnellement  au 
défunt  \  L'analogie  est  la  même  dans  un  cas  et 
dans  l'autre. 

B.  — •  Successions  purement  immobilières. 

I7S.  —  Lorsque  la  succession  échue  à  l'un 
des  conjoints  durant  la  communauté,  disait  Po- 
thier%  n'est  composée  que  d'immeubles,  tout 
Tactif,  en  ce  cas,  étant  propre  au  conjoint  à  qui 
la  succession  est  échue,  il  doit  être  tenu  de  tout 
le  passif,  tant  des  dettes  mobilières  que  des  dettes 
immobiUères. 

On  admettait  assez  généralement  cette  solution 
dans  l'ancien  droit ,  même  à  l'égard  des  dettes  mo- 
bilières, parce  que  évidemment,  dans  ce  cas,  la 
comraïunauté,  si  on  l'eût  tenue  d'acquitter  ces 
dettes ,  aurait  été  obligée  de  payer  les  charges  de 
biens  qui  n'entraient  en  aucune  manière  dans  le 
fonds  commun' . 

C'est  au3si  ce  que  décide  l'article  1 41 2,  1  *,  lequel 
dispose  sans  distinction  de  leur  espèce  «  que  les 
i<  dettes  d'une  succession  purement  immobilière 
«  qui  échoit  à  l'un  des  époux  pendant  le  mariage , 

*  PoTusAy  Communauté,  t.  III /p.  611  ,  612  ,  n®*  262»  263.  — 
TouLUER,  t.  XII,  n^  293  ;  dontla  solution  repose  sur  d'autres  motifs. 
—  DuRARTONy  t.  XIV,  n*  243  ;  où  il  y  a  des  exemples  très-développés 
des  diverses  solutions.  --  Battur,  t.  I",  p.  462,  n®"  341,  342. 

*  Communauté,  n*  260. 

*  Lr  Bkvv;  Communauté,  èà,  in-fol.,  1708,  p.  22S,  li*»  2. 
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«  ne  sont  point  à  la  charge  de  la  communauté....  » 
mais  à  la  charge  personnelle  de  T époux  héritier. 

176,  -—Il  y  a  toutefois  une  restriction  à  appor- 
ter ici  y  parce  qu'elle  ressort  des  principes  de  la 
matière  :  et  cette  restriction  concerne  les  fruits  de 
ces  dettes  y  c'est-à-dire  les  arrérages  et  intérêts  qui 
courent  passivement  pour  l'héritier  depuis  l'ou- 
verture de  la  succession.  Car  la  communauté  étant 
usufruitière  de  tous  les  propres  des  époux ,  même  de 
ceux  qui  leur  échoient  par  succession ,  il  suit  qu'elle 
est  réciproquement  tenue  des  charges  usufruc- 
tuaires  des  propres  advenus  par  succession ,  et  en 
première  ligne^  «  des  arrérages  et  intérêts  des  dettes 
ou  rentes  passives  »  dont  ces  propres  de  succes- 
sion peuvent  êtrcgrevés.  Et  c'est  aussi  ce  que  porte 
expressément  le  3*"  de  l'article  4409.  *—  Il  n'y  a 
donc  que  le  capital  des  dettes  passives  d'une  suc- 
cession immobilière,  qui  incombe  exclusivement 
à  l'époux  propriétaire  ;  les  intérêts  ou  arrérages  de 
ces  dettes  resteront  à  la  charge  de  la  communauté  ^ 
L'article  1 41 2  initio  doit  donc  être  entendu  comme 
si  9  au  lieu  des  mots  les  dettes  y  le  législateur  eût 
dit  :  le  capital  des  dettes ,  etc. . .  ;  car  tel  est  le  sens 
restrictif  qu'il  donnait  à  ce  mot. 

'i7i,.  —Mais  comment  et  contre  qui  les  créan- 
ciers de  la  succession  purement  immobilière  exer- 
ceront-ils leur  action  ? 

Ils  auront  d'abord  leur  recours  hypothécaire 

*  PoTMiKR,  supra,  ■■-  Fehrtèbs,  Compilation,  etc.,  éd.  in-fol.,  1714, 
l.  m,  p.  122,  H»  20.  —  TouixŒR,'  t;  XII,  «•  280. 
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Cette  conséquence  résulte  trop  clairement  du 
texte  de  Farticle  141 3  (suitout  lorsqu'on  rapproche 
les  deux  dispositions  que  cet  article  renferme  )  pour 
qu'elle  paraisse  contestable.  Toutefois  M.  TouUier* 
ne  Tadrnet  point  ;  il  pose  en  principe  que  dans  le 
cas  de  l'article  1 41 3 ,  comme  dans  tous  les  autres , 
l'autorisation  du  mari  l'engage  et  engage  la  commu- 
nauté vis-à-vis  des  créanciers ,  parce  que  la  règle  gé- 
nérale est  dans  l'article  1 41 9.  Mais  cet  article  1 41 9  n'a 
pas  pour  objet Jes  dettes  provenant  de  succession , 
il  ne  parle  que  des  dettes  expressément  créées  et 
contractées  par  la  femme  avec  le  consentement  de 
son  mari  :  ce  qui  empêche  toute  induction  d'ana- 
logie. M.  Battur  fait  d'ailleurs  bien  ressortir  la  raison 
de  la  différence  entre  l'une  et  l'autre  disposition  : 
c'est  que  les  conséquences  d'une  addition  d'héré- 
dité sont  incalculables  9  et  que  le  mari  ne  doit 
point  être  victime  d'une  autorisation  qu'il  donne 
sur  un  objet  qui  est  absolument  étranger  à  la 
communauté  et  dont  il  ne  peut  connaître  toute 
rétendue,  tandis  qu'il  peut  facilement  apprécier 
la  portée  d'un  acte  isolé,  et  se  le  rendre  propre 
dans  l'intérêt  de  la  communauté. 

Au  reste,  il  faut  reconnaître  que,  dans  cçtte 
discussion ,  M.  Touiller  était  sous  l'empire  de  deux 
préoccupations  :  l'une  provenait  de  ses  rémini- 
scences de  l'ancienne  coutume  de  Bretagne ,  l'autre 
de  ses  préventions  toutes  passionnées  contre  le 

•  T.  Xll,  n«''  28i2,  283. 
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doyen  de  la  Êiculté  de  droit  de  Paris.  -->  Il  a  été 
réfuté  avec  beaucoup  de  force  par  M.  Demante, 
dans  sa  Thémis;  et  son  opinion  n'a  pas  trouvé 
l'écho  *. 

182.  —  II.  Si  la  succession  purement  immobi- 
ière  a  été  acceptée  par  la  femme  au  refus  du  mari , 
nais  avec  autorisation  de  justice,  la  communauté 
a'est  plus  même  tenue  pour  la  partie  usufructuaire 
les  propres  de  la  femme.  L'on  ne  peut  plus  dire, 
:x>mme  dans  le  cas  précédent ,  que  le  mari  est  censé 
ivoir  renoncé  à  sa  part  dans  l'usufruit  des  biens 
personnels  de  son  épouse  ;  puisque  au  contraire  il 
n'y  a  eu  aucun  concours  de  sa  volonté ,  qu'il  a  re- 
fusé son  autorisation ,  et  qu'il  a  par  là  décliné  toute 
la  responsabilité  qui  résulterait  de  l'acceptation. 

Les  créanciers  de  la  succession,  en  cas  d'insuf- 
Bsance  des  immeubles  mêmes  de  la  succession ,  ne 
peuvent  donc  se  pourvoir  que  sur  la  nue  propriété 
des  biens  personnels  de  la  femme.  C'est  la  disposi- 
tion finale  de  l'article  1 41 2^ 


'  Thénûs,  oa  Bibliothèque  du  jurisconsulte,  t.  VIII ,  p.  166.  —Cf. 
^uxoT  DBS  MmiÀiiESy  t.  I",  p.  279.  —  Battus,  Communauté,  t.  I*', 
n**  332  (où  se  trouve  la  citation  rapportée  au  texte).  —  DuRAirroif , 
(.  XlVy  n<*  236.  — -  Daixoz,  Recueil  cdphabétique ,  etc.,  v^  Contrat  de 
^mariage,  chap.  iTy  sect.  i'*,  art.  1*%  $  2,  éd.  in-8  de  Bruxelles, 
t.  XlXy  p.  -424,  n^  29.  —  DBjLVDrcouaT,  Note  sur  V art,  1413. 

*  Cf.  aux  principes  de  Pancienne  jurisprudence  ;  REnussoir,  Comr 
munauté,  V*  part.,  chap.  xn,  n*^"  24,  25.  —  Lk  Bruv,  Communauté, 
éd.  1708,  in-fol.,  p.  230 ,  n^'  8  ,  9.  —  FsBKiiiis ,  Compilation ,  etc. 


I.  12 


178  no   GQNTBAT  DE  MARIAGE. 

C.  -—  Successions  partie  mobilières,  partie  immo^ 

bilières. 

185.  —  Lorsqu'une  succession  partie  mobilière, 
partie  immobilière  est  échue  à  F  un  des  époux ,  il 
y  a  par  le  fait  deux  espèces  d'héritiers  :  la  commiH 
nautë  pour  tout  ce  qui  est  meuble,  Tépoux  héritier 
pour  tout  ce  qui  est  immeuble.  Si  donc  Ton  avait 
suivi  ici  le  principe  consacré  pour  les  autres  espèces 
de  proventions  de  biens ,  Ton  aurait  simplement  fait 
supporter  à  la  communauté  toutes  les  dettes  mobi- 
lières,  et  à  répoux  toutes  les  dettes  immobilières  de 
la  succession  j  sans  s'inquiéter  de  ce  que  la  commu- 
nauté ou  répoux  aurait  activement  reçu ,  Fun  en 
meubles,  l'autre  en  immeubles.  En  effet,  nous  avons 
vu  ( paragraphe  précédent),  que  c'est  ainsi  que  cek 
se  passe  pour  les  dettes  dont  les  époux  sont  grevés 
au  jour  du  mariage  :  tous  les  meubles  qui  sont  dans 
la  communauté  servent  à  acquitter  toutes  les  dette- 
mobilières  antérieures  au  mariage,  sans  aucnn* 
référence ,  sans  aucune  proportion  requise ,  ave- 
ce  que  l'un  ou  l'autre  époux  avait  activement  ap 
porté  de  biens.  Et  nous  nous  sommes  élevie  contr- 
la  rigueur  de  ce  principe. 

184.  —  Toutefois  l'application  rigoureuse  d 
ces  règles  aux  dettes  de  successions  mixtes ,  étai 
déjà  très-controversée  dans  l'ancienne  jurisprc: 
dence. 

(  d'après  Duplessis)  sur  l'art.  221  de  la  Coutume  de  Paris ,  éd.  in-fo^ 
1714,  t.  III,  p.  ii9,  n°  3,  v"  Le  deuxième,  etc. 
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Renusson  et  Le  Brun  ^  il  est  vrfti,  voulaient  qu'on 
maintint  la  règle  dans  toute  sa  rigueur,  et  que  la 
communauté  fût  exclusivement  chargée  de  toutes 
les  dettes  mobilières,  l'époux  héritier,  de  toutes  les 
dettes  immobilières;  sauf  à  accorder  une  réconoh 
pense  soit  à  la  communauté,  si  les  dettes  mobi* 
lières  qu'elle  est  ainsi  tenue  de  payer ,  excédaient 
laotif  mcdsîlier  qu'elle  a  reçu,  soit  à  Tépoux ,  si  les 
dettes  immobilières  dont  il  est  ainsi  chargé,  excé* 
daient  la  valeur  des  immeubles  auxquels  il  avait 


D^un  autre  côté ,  Lemaitre ,  Pothier  *  et  d'autres 
juriaconaultea  avaient  fait  admettre  une  répartition 
peut-être  moins  logique  ^  mais  à  coup  sûr  plus  équf^ 
taUe.  Ils  voulaient  que  l'on  partit,  pour  fixer  la 
contribution  de  l'époux  et  de  la  communauté  dans 
les  dettes  de»  successions  mixtes ,  non  de  la  nature 
mobilière  ou  immobilière  de  ces  dettes ,  mais  de  la 
valeur  relative  des  biens  meubles  ou  immeubles 
qui  leur  étaient  activement  provenus  desdites  stKV 
cession»,  de  nianière  à  proportionner  la  part  de 
chacun  d'eux  dans  les  dettes ,  à  l'importance  de  ce 
qu'ils  avaient  effectivement  recueilli* 

Par  exemple,  si  les  immeubles  font  les  deu% 
tiers  de  la  succession^  et  les  meubles  seulement  un 
tiers ,  léponx  héritier  qui  a  recueilli  seul  les  im«^ 

^Ferrièrb,  Corps  et  compilation,  etc. ^  sup,,  p.  122,  n**  14,  v**  Pre- 
niièrement,  etc. 
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meubles,  supportera  seul  les  deux  tiers  des  dettes 
de  la  succession ,  quelle  que  soit  la  nature  mobilière 
ou  immobilière  de  ces  dettes  ;  tandis  que  la  com- 
munauté qui  y  n'ayant  recueilli  que  les  meubles,  n'a 
activement  pi*ofîté  que  d'un  tiers  des  biens  héré- 
ditaires, ne  sera  passivement  tenue  que  à!  un  tiers 
des  dettes  de  la  succession  :  et  cela ,  sans  que  Ton 
ait  à  s'inquiéter  si  ces  dettes  sont  de  leqr  nature 
mobilières  ou  immobilières. 

185.  —  C'est  cette  dernière  opinion  que,  sous 
les  auspices  de  Pothier,  les  auteurs  du  Code  civil 
ont  suivie.  L'article  1414  porte  : 

«  Lorsque  la  succession  échue  à  l'un  des  époux 
w  est  en  partie  mobilière  et  en  partie  immobilière , 
«  les  dettes  dont  elle  est  grevée  ne  sont  à  la  charge 
«  de  la  communauté  que  jusqu'à  concurrence  de 
«  portion  contributoire  du  mobilier  dans  les  dettes  ^ 
«  eu  égard  à  la  valeur  de  ce  mobilier  comparée  à 
«  celle  des  immeubles....  »  et  par  conséquent  san^ 
que  l'on  ait  à  faire  de  distinction ,  suivant  que 
dettes  avaient  pour  objet  des  meubles  ou  des  im- 
meubles héréditaires. 

Ainsi,  si  l'on  suppose  que  le  défunt  ait  laîss^=^ 
1 00  000  francs  en  immeubles ,  et  200  000  francs  ei 
créances  ou  autres  valeurs  mobilières,   et 
90  000  francs  de  dettes ,  on  ne  fera  point  la  dis 
tinction  de  ce  qui ,  dans  ces  90  000  francs ,    estr::^ 
dettes  immobilières  ou  dettes  mobilières  ;  on  exa- 
minera  seulement  la  valeur  respective  de  l'actif^' 
mobilier  et  de  l'actif  immobilier;  et,  comme  celui- 
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:âi  est  à  Fégard  du  premier  dans  la  proportion  d'un 
iers  à  deux  tiers ,  on  fixera  à  deux  tiers ,  c'est-à- 
ajre  à  60  000  francs  la  part  de  dettes  auxquelles 
a  communauté  est  tenue,  et  à  un  tiers ,  c'est-à-dire 
1 30  000  francs  la  part  qui  grève  Tépoux  héritier  \ 

186.  —  On  comprend  combien  il  est  important 
le  déterminer  avec  soin ,  dès  l'ouverture  de  la  suc- 
xflsion  mixte,  la  valeur  comparative  du  mobilier 
}t  des  immeubles,  puisque  ce  sera  cette  valeur 
xmiparative  qui  fixera  la  part  suivant  laquelle  Té- 
x>ux  et  la  communauté  contribueront  aux  dettes. 
je  deuxième  alinéa  de  Farticle  1 41 4  exige  donc  qu'il 
oit  £adt  un  inventaire  contenant ,  avec  la  description 
a  le  prisage  des  meubles,  un  état  estimatif  des 
jDmeubles;  et  il  impose  au  mari  le  devoir  d'y 
lire  procéder  soit  de  son  chef,  si  la  succession  le 
x>nceme  personnellement,  soit  comme  dirigeant 
3i  autorisant  les  actions  de  sa  femme,  s'il  s'agit 
l'une  succession  à  eUe  échue. 

C^>endant  il  fallait  prévoir  le  cas  où  le  mari ,  au 
létriment  des  intérêts  de  sa  femme ,  négligerait  de 
aire  £iire  inventaire  :  l'article  1 41 5  donne  alors  les 
noy^os  d'y  suppléer,  en  autorisant  à  la  dissolution 
lé  la  communauté  la  femme  ou  ses  héritiers  «  à 
adre  preuve  de  la  nature  ou  de  la  consistance  du 
mobilier  non  inventorié,  par  tous  les  moyens  qui 

•  DuBAirrov,  t.  XIV,  n*  2â7.  —  Touixikb  ,  t.  XII ,  n*»*  286,  287 
elî92.  —  Battuk  ,  n°  334.  —  Bellot  des  MnriÀRxs,  t.  I",  p.  288 . 
■^ZACHAHt/E ,  trad.  de  MM.  Auhn-  et  Bau  ,  §  513  ,  t.  îlï  ,  p.   i63 
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soDt  en  leur  pouvoir,  »  comme  actes  not^ri^ , 
titres 9  preuve  par  témoins,  papiers  domestiqises, 
et  même  par  commune  renommée^  ou  par  simple 
<^»»dire.  Certes  ce  dernier  moyen  de  preuve  est 
bien  périlleux  \  aussi  l'article  dit<^il  qu'on  ne  doit 
X^àme^W!^  qu'au  besoin  y  c'est^à-^lire  quand  tonales 
autres  moyens  manquent ,  et  sauf  aux  tribunaux  a 
en  fiiîre  Tappréciation  qu'ila  jugeront  convenaMe. 
Car  c'est  bien  ici  que  les  juges  doivent -se  rappeler 
qu'ils  ne  sont  jamais  liés  par  les  prooédurés  proba^ 
toirts  ni  par  leurs  suites^. 

(c  Le  mari|  ajoute  le  même  article  4446,  n' 
«  jumais  recevable  à  fiiire  cette  preuve*  j»  il  né  peu 
imputer  qua  lui«-même  de  n'avoir  pas  rempli  1 
formalités  d'inventaire  prescrites  par  la  -loi  :  il 
juste  qu'il  supporte  toutes  les  cdnaéquebces  de 
négligence  à  cet  égard.  Or,  la  plus  notable  de  ce 
ciHiséquences  est  celle-ci ,  c'est  que,  tant  que  Tin 
ventaire  n'est  pas  fait,  le  mari  ou  ses  héritiers  n 
peuvent  exercer  aucune  répétition  contre  la  fimime 
à  raison  des  dettesfde  la  succession  mixte  à  iril 
échue,  et  que  la  communauté  aurait  acquittées* 

i87.  »^  Reste  à  voir  les  droits  des  créanciers 
ces  successions  ^  partie  mobilières ^  partie  imnwbi 
libres.  Trois  hypothèses  se  présentent  : 

*  Comme  le  porte  l'art.  150  de  la  loi  de  procédure  de  Genève. 
Cf,  art.  160 ,  Commentaire,  de  Beixot  ,  éd.  1^37  ,  G^o^ve  g  in«S 
p.  U7, 

^  Cassation,  cause  Delée,  10  août  184Î  (SiB.^Dny.,  XUI,  i 
p.  779). 
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a.  Si  la  succession  est  échue  au  mari,  ou  à  la 
Jkmme  qui  a  accepté  at>ec  le  cpnservtement  de  son 
mari,  alors  l'on  n'a  point  maintenu  à  Tëgard  des 
créanciers  la  règle  de  Tarticle  1414;  en  ce  sens 
qu'on  ne  peut  leur  opposer  comme  limite  de  leur 
action  la  répartition  qui  a  fixé  la  contribution 
itspective  dei' époux  et  de  la  communauté  dans  les 
dettofs  de  ces  successions,  (.^es  dispositions  de  Tar^ 
tidie  4444  ne  concernent  en  effet  que  les  rapports 
de  répoux  hériti^  et  de  la  communauté  entre  eux. 
Mais  elle  ne  devait  pas  s'étendre  aux  créanciers 
dont  la  position  ne  saurait  être  aggravée  par  la 
qualité  d'houx  commun  en  biens  de  Théritier  qui 
représente  leur  défunt  débiteur;  pour  lesquels  il 
8ei*ait  aussi  onéreux  que  difficile  de  répartir  leurs 
actions  d'après  la  part  contributoire  fixée  dans 
ledit  article ,  et  dont  les  droits  ne  peuvent  pas  être 
lubordcMonés  à  l'éventualité  de  cette  répartition. 
Aussi  l-article  -4416  donne*t*il  aux  créanciers  des 
siKxxssioiis  partie  mobilières ,  partie  immobi^ 
lières,  le  droit  de  poursuivre  leur  payement  direc^ 
temerit.  sur  les  biens  de  la  communauté ,  ^  non  pas 
seulement  dans  la  proportion  de  la  valeur  du  mo- 
bilier comparée  à  celle  des  immeubles^  mais  pour 
Tintégralité  de  leurs  créances  sans  distinction.  --^ 
Gela  ne:  change  rien  en  définitive  aux  droits  respec- 
tifs des  époux  qui,  lors  du  partage ,  seront  tenus 
à  téfeompense  pour  toutes  les  sommes  que  la  com- 
munauté aurait  payées  au  delà  de  la  portion  contri- 
butoire fixée  par  l'article  1 44  4. 
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188.  —  b.  Si  la  succession  échue  à  la  femme 
n'a  été  acceptée  par  elle  que  sur  Vâu^ft^râaârbn  de 
justice  et  au  refus  du  mari ,  mais  qu'il  ait  été  fait 
im^entairey  dès  lors  on  répute  que  par  cet  inven- 
taire le  mari  s'est  mis  en  règle  pour  éviter  toute 
confusion  de  patrimoine,  et  que  les  biens  de  la  suc- 
cession sont  suffisamment  séparés  de  ceux  de  la 
communauté.  En  conséquence ,  Ion  décide  que  la 
communauté  ne  sera  tenue  qu'^iu  prorata  de  la  va* 
leur  des  biens  mobilier  portés  à  l'inventaire,  et  qui, 
à  ce  titre,  lui  sont  échus  ;  en  cas  âH insuffisance 
(reconnue  sur  discussion  préalable  des  imni^ubles 
de  la  succession  )  ,  ce  ne  sera  donc  pas  sur  les 
autres  biens  communs,  ni  sur  Les  biens  personnels 
du  mari  que  les  créanciers  pourront  recourir ,  mais 
seulement  sur  la  nue  propriété  des  autres  biens  per> 
sonnels  de  la  femme  (  art.  1 41 7  ). 

Cette  solution  avait  été  longtemps  controversée 
dans  ranciennie  jurisprudence,  mais  elle  avait  fini 
par  prévaloir  S  Elle  donne,  en  effet,  toute  garantie 
au  mari,  dès  que  ce  dernier  a  quelque  sujet  d'ap- 
préhender les  conséquences  de  la  succession  :  pour 
éviter  toutes  ces  conséquences,  il  n'a  qu'à  Fefîiser 
d'autoriser  sa  femme  à  l'accepter,  se  laisser  sup- 
pléer par  l'autorisation  de  justice,  et  faire  procéder 
à  rinventaire;  par  là  ses  biens  personnels  et  les 

*  Reitussoit  y  Communauté,  I^  part.,  chap.  xii ,  n*^*  19  et  sui^.y  éd. 
in-4  de  1723,  p.  227  et  suiv.  —  Arrêtés  de  LAHoiGKOiTy  tit.  xxxn, 
art.  24.  —  FBRRiÀREy  sup.,  n**»  1 1  et  suiv.  —  Lk  Brun,  Communauté, 
éd.  in-fol.,  1708,  p.  229,  n»  «. 
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IneBs  comimois  seront  préservés  de  tout  recoui's 
des  créances  héréditaires. 

IS9.  —  c.  Supposons  enfin  que  la  femme  a  ac- 
c^é  coïSïxatcuAtorisée  de  justice  y  mais  qu'il  iHnàl  pas 
été  fait  dUns^ntaire  :  par  cette  omission  le  mobilier 
de  la-âuecession  s'est  trouvé  confondu  dans  celui 
de  la  communauté.  Le  mari^  qui  est  seul  en  &ute , 
encourt  la  même  responsabilité  que  s'il  avait  donné 
son  autorisation  ;  les  créanciers  de  la  succession 
auront  àoac  également  le  droit  de  poursuivre  leur 
payement  sur  tous  les  biens  de  la  communauté  et 
même  sur  ses  biens  personnels ,  sauf  récompense 
(voy-.  2""  alinéa  de  Tart.  1416).  Cette  disposition 
est  aussi  .conforme  à  F  ancienne  jurisprudence  ^ 

190.  —  Terminons  ce  qui  concerne  les  dettes 
dont  sont  -grevées  les  successions  partie  mobi- 
lières ^  partie  immobilières  ,  en  dbservant  «  que 
si  répoux  auquel  une  succession  de  cette  espèce  est 
déférée  est  hii-méme  créancier  ou  débiteur  du  dé- 
funt d'une  dette  active  ou  passive  qui  ne  soit  pas 
tombée  dans  la  communauté ,  il  deviendra  créan- 
cier on  débiteur  de  la  communauté  pour  une  part 
proportionnelle  à  la  contribution  de  l'actif  mobilier 
de  la  succession  dans  les  dettes,  part  qui  sera  dé* 
terminée  d'après  l'article  1444.  »  — Ce  n'est  que 
l'application  de  ce  que  nous  avons  dit  supra 
(lettre  a,  fine^. 

Mais  y  pour  le  surplus,  c'est-à-dire  pour  la  part 

*  Voy.  les  autorités  citées  note  précédente. 
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de  ces  dettes  qui  est  restée  activement  ou  passivemenl 
propre  à  Tëpoux,  et  qui  est  fixée  d* après  la  Valeur 
proportionnelle  des  immeubles  de  la  succesiioD, 
eu  égard  aux  meubles^  il  est  clair  que  rien  ne  s'op- 
pose à  ce  que  Ton  applique  les  règles  ordinaires 
de  la  confusion  :  la  créance  ou  la  dette  de  l'époux 
héritier  sera  par  conséquent  éteinte  jusqu'oïl  pro^ 
r^E/^  de  cette  part  ^ 

Exemple  :  Paul  est  créancier  de  Jean*,  son  on« 
cle ,  pour  1 5  000  francfr,  à  raison  d'une  donation 
que  celui-ci  hii  a  fieiite  depuis  son  mariage,  sous  con« 
dition  que  cette  somme  lui  demeurera  propre.  ^^ 
Jean  meurt  en  laissant  à  Paul  toute  sa  succession 
qui  se  compose  activement  de  60>000  fraiios  d'im*^ 
meubles^  30  000  francs  de  meubles.  D'après  IW- 
ticle  4  41 4,  la  contribution  de  la  communÉirté  daoBs 
les  dettes  de  la  succession  eiM;  ici  d'un  tîiers  ^  qui 
représente  la  proportion  de  60  000  à  30  000  firancs  : 
elle  sera  donc  tenue  d'un  tiers  de  la  créance  de  Paul, 
soit  5  000  rfrancs.  Quant  aux  autres  deux  liera ,  ou 
quant  aux  10  000  francs  restsmts,  il  n-y  a  eu  aucune 
cession  présumée  ^  aucune  intei*vention  de  la  com* 
munauté,  c'est  une  part. qui  est  restée  personnelle 
à  l'époux  héritier  ;  la  confusion  les  éteint  donc  de 
droit,  et  la  créance  pour  donation  se  trouve  ré- 
duite à  5^000  francs.  U  en  serait  de  même  inverse- 
ment si  Paul  s^  était  trouvé  débiteur  de  son  onde^ 
par  quelque  dette  propre,  par  exemple  pour  soulte 

*  ZAGHABLBy  trad.  de  MAf.  Aubty  et  Ratt^  t.  m,  p.  404. 
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montant  à  1 5  000  francs  d'un  partage  d*immeublM 
provenant  d'une  6Ucei»sion  de  Faleul  :  la  commu- 
nauté en  payerait  5  000  francs ,  et  la  confusion  en 
éteindrait  le  surplus ,  soit  1 0  000  francs  (  cf.  Duran- 
ton,  I.  XIV,  n*'243). 

ARTICLE  DEUXIÈME. 

I  -         ■■     ■   .    : 

Dettes  contractées  petidiuiU  le  mwria^e.^ 

191.  — *  Le  mari  qui  est  le  chef  et  le  maître' de 
la  communauté  a  entièrement  le  pouvoir  de  Toblî- 
ger,  et  de  grever  les  bieus  communs  par  les  dettes 
qu'il  costracte  pendant  le  mariage  ;  seulement  3 
devra  récompense  à  la  communauté  pour  les  fonds 
qu'il  en  a  tirés  pour  Tacquittement  de  dettes  ou 
charges  personnelles  à  lui  (art.  1409,2^,1421  suîv., 
1433,1437). 

192.  —  Quant  aux  dettes  contractées  par  td 
femme,  la  communauté  n'est  en  général  grevée* 
(r  que  de  eelles  que  la  femme  a  contractées  avec  le 
consentement  de  son  mari.  »  Mais  aussi  par  ce  ôôri- 
sentement  le  mari  est  lui-même  personrieltérnefit 
terni''  (art:  1409,2%jÇ/ie;  1419,  1420,  U26  et' 
suivants).  '' 

Le  déreloppenreht  des  applications  et  des'  modi- 
fications de  eiette  dbuble  règle  trouvera  itiieûi  sa 

•  Tel  était  défàFuicieii  droit»  Voy.  Boim/o»,  Droit  eammttn,'t:  I«% 
p.  570  ft  tuiv.  —  VAtltr',  C^tume  de  U -Hoekelle  ^  t.  I**,  éd.  îfi-4, 
1756,  p.  553,  no  95.  -  Poïhibr,  Communauté,  ii<>  254-.  -^  Le  Battit, 
Cammundute,  éd.  In-fôl.,  1708,  p.  64,  ii<*  13.  -^  PotHtÈRE,  CoMpili»' 
tioR^  etc.,  t.  m  y -p.  lii,  a"»  6.' 
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place  au  chapitre  suivant,  quand  nous  traiterons^ 
de  \ administration  de  la  communauté. 

ARTICLB  TROISIÈME. 

Des  dettes  on  charges  de  certains  biens  propres  des  époux ,  lesquelles 
tombent  au  passif  de  la  communauté. 

193.  —  I.  Le  capital  de  certaines  dettes  mobi- 
lières  a  pu ,  par  exception ,  rester  propre  et  n'af- 
fecter passivement  que  Tëpoux  débiteur.  Mais  W 
communauté  en  doit  cependant  supporter  les  m— 
téréts  ou  arrérages  ;  car,  profitant  des  revenus  et 
intérêts  des  rentes  et  créances  actives  qui   sont: 
propres  aux  époux  (  2*  alinéa  de  l'art.    1 401  )  , 
il  est  réciproquement  juste  qu'elle  soit  chargée  des 
revenus  où  intérêts,  même  des  rentes  et  dettes  pas- 
sives dont  les  époux  sont  personnellement  débi- 
teurs \  C'est  aussi  ce  que  décide  le  troisième  alinéa 
de  l'article  1409. 

194.  — <  J'en  donnerai  qudques  exemples  :  L'un 
des  époux  a  acquis  avant  le  mariage  un  immeuble , 
sous  condition  de  payer  une  rente  au  propriétaire. 
L'immeuble  lui  reste  propre,  de  même  que  la  dette 
du  capital  nominal  de  cette  rente  qui  en  représente 
le  prix  ;  mais  les  arrérages  dans  lesquels  cette  rente 
se  résout  chaque  année  seront  supportés  par  la 

*  Les  anciens  auteurs  le  décidaient  ainsi,  même  lorsqu'il  y  airait 
clause  de  séparation  de  dettes,  —  Yoy.  Revi/ssoit  y  Communautés 
T«  part.,  chap.  xi ,  n«»  20  à  28 ,  éd.  in-4,  1723  ,  p.  107  et  suiv.  -^ 
Lb  Bruh,  Communauté,  éd.  in-fol.,  1708  ,  p.  255  et  suiv.,  n*»"  4  à  8. 
—  BoirRiON,  Droit  commun,  t.  \",  p.  552,  n**,  9,  et  p.  547,  a"''  1  à  3. 
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communauté.  Et  la.  raison ,  c'est  que  la  commu* 
nauté  jouissant  des  fruits  de  l'immeuble ,  doit  ré- 
ciproquement être  tenue  des  arrérages  qui  sont 
réputés  charges  des  fruits. 

1 95.  —  Un  époux  a  acquis  par  événement  de 
partage  (  art.  1 408  )  une  portion  d'immeuble  dont 
il  était  propriétaire  par  indivis  dès  avant  le  ma- 
riage. Cette  portion  lui  reste  propre ,  ainsi  que  le 
capital  de  la  somme  qu'il  doit  comme  soûl  te  ou  re- 
tour de  lot.  Mais  les  intérêts  de  cette  somme  seront 
acquittés  par  la  communauté.  Et  la  raison ,  c'est 
que  si  ces  intérêts  eussent  été  dus  à  l'époux  par  ses 
cohéritiers ,  au  lieu  de  leur  être  dus  par  lui ,  la  com- 
munauté en  eût  profité. 

196.  — «  Il  en  est  de  même  des  arrérages  de 
rentes  ifiagères  dues  personnellement  par  l'un  des 
époux. 

197.  —-Il  en  est  de  même  encore  généralement 
de  tous  les  arrérages  ou  intérêts  soit  des  legs  que 
l'un  des  épowiL  doit  payer^  soit  des  charges  dont 
sont  grevés  les  immeubles  propres  qui  lui  sont 
abandonnés  ou  cédés  j  par  exemple  (1 406)  y  par  un 
ascendant  y  etc.  Ce  sont  là  des  charges  u^ufruc- 
tuaireSy  dont  la  communauté  qui  a  l'usufruit  des 
propres  actifs  et  passif  des  époux,  est  à  ce  titre 
tenue. 

198.  —^  Et  ce  que  l'on  dit  ici  des  arrérages  ou 
intérêts  s'applique  à  tout  ce  qui  peut  être  consi- 
déré comme  charge  des  fruits ,  comme  les  con- 
tributions;    c'est   donc  la  communauté   qui  doit 


190  DU  (KWTEAT  DB  MARIAGI. 

payer  les  cODtributions  des  propres  de  <ji«cun  des 
époux \ 

199. —  II.  Par  les  mêmes  motift,  le  quatri^rxie 
alinéa  deFarticle  1409  meta  la  charge  de  la  commua 
nauté  les  réparations  usufructuaires  des  immeubles 
qui  n  entrent  point  en  communauté*.  Quelles  sont 
ces  réparations  ?  Voyez  par  exclusion  TéQurnération 
de  Tartide  605  y  au  titre  de  l'usufruit, 

ARTICLE  QUATRIÈME. 
Dettes  résultant  des  charge*  du  mariagw* 

200.  —  La  communauté  étant  une  société  ma- 
trimoniale est  essentiellement  tenue  dé  toutes  les 
charges  résultant  de  l'état  de  mariage;  et,  a  cet 
égard ,  les  deux  époux  n'ont  aucune  indemnité  ou 
récompense  personnelle  à  réclamer. 

Le  cinquième  alinéa  de  l'article  1409  rappelle 
quelques-unes  de  ces  charges. 

201 .  —  I.  Les  aliments  des  époux.  Cela  com- 
prend la  nourriture  et  l'entretien  des  deux  con- 
joints, toutes  les  dépenses,  de  ménage,  les  frais 
d'habitation ,  de  service  et  autres  pour  ce  qui  est 
nécessaire  à  la  vie  commune '% 

Nous  croyons  aussi  que  l'on  doit  y  comprendre 
les  aliments  que  l'un  et  l'autre  des  époux  doivent  à 


«  DuBAKTow,  t.  XIV,  n*»  258. 

*  PoTHiERy  Communauté,  h'^  ^71. 

*  BoiMitm ,  Vràh  eàmmtm,  etc.,  1. 1",  p.  564. 


CBAPITIE  m.  SBCnON  n.  191 

leuFi  père  y  mère  et  autres  ascendants,  ainsi  qu^à 
leurs  beau-père  et  beUe-mère,  conformément  aux 
article9  205,  206'. 

202.  -*^IIf  V éducation  et  f  entretien  des  enfants; 
cela  s'applique  évidemment  aux  enfants  cc^nmuns*. 

S'il  s'agit  d'enfants  issus  d'un  précédent  mariage^ 
et  qu'ils  n'aient  pas  de  biens  personnels  qui  suffi- 
sent à  leur  entretien ,  l'obligation  de  les  entretenir 
pouvant  se  résoudre  en  pension  alimentaire  y  est 
une  dette  mobilière  de  l'époux  leur  parent  ;  dette 
qui  par  conséquent  est  tombée  de  son  chef  dans  la 
communauté^  Si  les  aafants  du  premier  lit  ont  des 
biens  personnels,  il  faut  distinguer  :  ou  l'époux 
lear  parent  jouit  de  l'usufruit  légal  sur  ces  biens; 
alors  il  est  directement  obligé  de  pourvoir  à  ses 
frais  à  leur  entretien^  puisque  c'est  là  une  des 
charges  de  cet  usufruit ,  et  la  communauté  en  sera 
tenue  comme  de  toute  autre  dette  passive  usufruc- 
tuaire  de  l'un  ou  de  l'autre  conjoint.  Ou  bien 
l'époux  leur  parent  ne  jouit  pas  de  l'usufruit  légal 
(  par  exemple  :  père  divorcé ,  art.  386  ;  mère  rema- 
riée^ enfant  de  plus  de  dix-huit  ans),  alors  leur 
entretien^  doit  absolument  être  pris  sur  leurs  biens 
personnels  :  la  communauté  du  deuxième  lit  n'en 
saurait  être  tenue  à  aucun  titre. 

203.  *-^  11  faut  ajouter  à  cette  énumération  les 

•.DuBAirrow,  t.  XIV,  n»  263.  —  Toullœb,  t.  XII,  n*»  299*  —  Cf. 
arrêt  de  Colmar,  du  7  août  1813. 

*  PoTHiEB,  Communauté  f  n^  270. 

*  Caen,  29  mars  1844  (Sra.-DEV.,  XLIV,  2,  p.  348). 
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frais  de  dernière  maladie  de  l'un  des  conjoiDts^; 
mais  pas  les  frais  funéraires  parce  qu'ik  sont  à  la 
charge  de  la  succession  du  défunt ,  et  non  à  la 
chaîne  de  la  communauté  qui  était  dissoute  lors- 
qu'ils ont  été  faits*.  C'est  par  la  même  raison  que 
l'on  n'y  comprend  pas  le  deuil  de  la  veuve  qui 
(art.  1481  )  reste  en  tous  cas  à  la  charge  des  héri- 
tiers du  mari'. 

204.  -—  III.  Enfin,  les  frais  à  faire  lorsque  la 
société  est  dissoute  y  soit  pour  l'apposition  des 
scellés ,  soit  pour  inventorier  les  effets  qui  compo* 
saient  la  communauté ,  soit  pour  liquider  les  re- 
prises que  chaque  époux  peut  exercer  et  pour  pai"- 
venir  au  partage  des  effets  communs  y  sont  aussi  à 
la  charge  de  la  communauté  (art.  1482)^ 

U  en  est  de  même  des  frais  d'inventaire  de  la 
communauté  9  encore  qu'ils  eussent  été  Êtits  à  la 
réquisition  de  la  fenune  qui  plus  tard  a  renoncé^ 

'  Le  Brun,  Communauté,  p.  223  ,  n^  51«  r—  Boubjoh  ^  supra,  — 
TouixiER,  t.  Xlly  n*"  301 . 

^  Le  Bruit  ,  éd.  in-fol.,  1708,  p.  221 ,  n<>  36.  —  PoTHOCRy  Com- 
munauté, n^  275. 

'  Le  Bruit,  tup,,  n<*  38.  *-  Pothisr,  tup.  —  T^asiEti,  Société  doc* 
quéts,  n*>  145. 

*  PoTHiER ,  Communauté,  n**  274.  —  Valut,  C oui, '^ de  la  Rochelle, 
t.  II,  éd.  m-4, 1756,  p.  681,  n«  142.  —  Touixibr,  t.  XII,  n<»  300. 

^  Rouen,  1«'  juillet  1841  (  Sir.-Bsv.,  XU,  2,  p.  490  ). 
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205.  —  Gomiiieiit  les  dispontioiiB  de  la  loi,  sur  ce  sujet,  deraient 
embnater  ontre  la  gestion  des  iieiu  communs,  celle  des  Biens  per- 
saimeU  Se  la  fmûne,  et  des  dispositions  de  garantie  ou  tT indemnité. 
^  Trois  sections. 

.205.  — -^iâous  ce  chef  le  législateur  a  été  conduit 
à  s  occuper  BCn-seulement  de  la  gestion  des  biens 
(X)miniiiÀ/^;Jiia^  aussi  de  Fadministration  des  biens 
propres  des  deax  époux  et  particulièrement  de  ceux 
de  là. femme.  La  communauté  qui  a  Fusufruit  de 
tous  les  propres,  a  en  effet  un  intérêt  direct  à 
imervenir  dans  leur  administration;  et  aussi ,  le 
itian  cpa^^^^^  en  maitre^  devait-il  avoir  (quoi- 

que avec  dis^  pouvoirs  beaucoup  moins  étendus  ) 
ladminîstratiofn  des  biens  joerjo/i/i^/ly  de  la  femme. 
Ccst'ce  que  les  rédacteurs  du  Code  civil  ont  statué 
dans  cette  section  (art.  1421  et  suiv.);  ils  y  don- 
nent lés  règles  qui  gouvernent  1®  la  gestion  des 
hkns  cofnmuns,  que  le. mari  administre  en  maître; 
5P  la  •'gestion  des  biens  personnels  de  la  femme, 
lè&cm^s*  le  niari  n'administre  que  comme  le  repré- 
senl^iit  légal  de  sa  femme  et  comme  agissant  en 
son  nonii;  3®  enfin,  des  dispositions  de  garantie 
pour  prévenir  que  dans  la  gestion  des  propres  et 
des  biens  communs ,  il  ne  puisse  y  avoir  indûment 
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perte  ou  bénafioe,  soit  des  époux  vii«à-vis  de  la 
commuDauté ,  soit  de  la  communauté  vis-à-vis  des 
époux  !  cè^  dispositions  forment  lA  théorie  des 
récompenses  et  des  remplois.  Ce  chapitre  se  trouve 
donc  naturellement  divisé  en  trois  sections. 

SECTION  I. 

flE  L'ADltmi9TAÀTI0N  DES  BtBKS  CÙMtm. 

SI 

SOMMAIRE. 

â06.  —  Examen  des  difîérentes  opinions  sur  la  qualification  à  don- 

ûer  aux  droits  du  mari  iur  la  commtuiâuté. 
107-S09.  -^  l**  Lé  man  est-il  propriétait^  et  la  feûkoke  û^SêtUêêétd^ 

ment  en  apéranee,  comme  le  prétendaient  DuiAoulin  ot  récwDBicpl 

Toullier?  —  Réfutation. 
SiO.  —  2^  Ëst-^il  besoin,  comme  l'ont  fait  Proudhon  et  d^autrtt  au* 

tenrs ,  d'ériger  la  communauté  eh  une  personne  monde  Ayant  éèà 

droits  distincts  de  ceux  des  époux  ?  -—  Réfutation. 

211 .  —  3°  Suffit-il  de  qualifier  les  droits  du  mari  d^usufnUt? 

212.  —  4°  Y  a-t-il  enfin  cosocîété,  copropriété  àes  deux  époux ,  dans 
le  sens  strict  de  ces  mots  ?  —  Réfutation. 

2iS.  -^  Conclusion  :  on  doit  repousser  toute  qualification  àbtfohléll 
étudier  1«8  droits  du  mari,  en  examinant  chaque  e^ced'tfvteàqiK 
son  administration  peut  embrasser.  On  verra  que  ces  droits  sont 

spéciaux  et  sui  generis. 

.< 

I.  —  Actes  et  administration  proprement  dits,  et  d  aliénation  à  titre 

onéreux  des  Biens  communs. 

214.  -^  L^article  1421  donne  plein  pouvoir  au  mari  potir  eesaçtês4à< 
âl5.  —  Peut-on  déroger  à  ce  principe  par  le  contrat  de  mariage  ? 
216.  —-  Quid,  en  cas  dlnterdiction  du  mari  ? 
2i 7.  —  Et  en  cas  d'absence  ? 

218.  —  Correctifs  à  cette  omnipotence  :  séparation  de  bieas  jndfr* 
claire  ;  récompense  à  la  femme  dans  tous  les  cas  où  le  mari  a  ùxé 
des  biens  communs  un  profit  personnel. 

219.  >—  Le  mari  exerce  seul  toutes  les  actions  concernant  leâ  hieûi  €i 
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fraits  tombés  en  ppmmiiiiaaté  ;  mais  la  femm«  renonçante  ne  sera 
pas  tenue  des  jugements  întervenus  à  cet  égard. 

II,  — -  Actes  et  aliénation  à  titre  gratuit, 

220.  —  A.  Donations  entre^vifs,  ■■  Latitude  de  l'ancien  droit  sur  ce 
point. 

221.  — ^  Le  Gode  civil  a  restreint  les  droits  du  mari  quant  aux  dona- 
tions. —  Système  dé  Tarticle  1422. 

222.  —  Motifs  de  cet  article. 

223.  —  La  sanction  n'est  qu'une  nullité  relative ,  que  la  femme  seule 
pourra  exercer  à  la  dissolution  de  la  communauté ,  et  encore  si  elle 
l'accepte. 

224.  —  Autorités  conformes  de  l'ancien  droit. 

225.  —  Quid,  des  donations  entre-tifs  de  biens  communs,  par 
exemple  d'un  immeuble  de  communauté ,  faites  par  le  mari  et  la 
femme  conjointement  ? 

i20.  >—  B.  Donations  testamentaires,  -  Conforméfnent  à  l'ancien 
droit,  le  mari  ne  peut  donner  de  cette  manière  au  delà  de  sA  part 
dans  la  communauté. 

227.  —  Examen  an  premier  alinéa  de  l'article  1423. 

228.  — -  Examen  du  second  alinéa  du  même  article. 

229.  —  La  même  doctrine  était  professée  dans  Pancien  droit. 

2SA.  —  Opinion  de  M.  Duranton  sur  l'application  de  l'article  142â 
aux  legs  d^objets  communs  faits  par  la  femme.  —  Distincdoll  né- 
cessaire. 

231.  —  C  Dotation  J! enfants  communs,  — -  Sens  général  de  ces  moti , 
dotation,  dot, 

232.  —  Les  rédacteurs  du  Code  n'ont  pas  considéré  les  dotations 
^tes  par  le  mari  setd ,  ou  par  la  femme  seule ,  en  biens  à  eux  pro» 
près,  —>  Distinction  qu'ils  ont  prévue  ;  deux  hypotbèses. 

2S3-234.  —  1^  [Dotation  faite  par  le  mari  senl  en  biens  communs. 
235-237.  —  â^*  Dotation  faite  conjointement  par  le  mari  et  la  femme  ^ 
en  quelques  biens  que  ce  soit. 

238.  —  En  résumé,  la  communauté  n'est  excfaisîyement 'tenue  que 
dans  la  première  bypbthèse. 

239.  ^-  Les  dotations  d'enfant  d*un  premier  lit  ne  peuvent  grever  la 
Communauté. 

240.  —  Garantie  de  ces  dotations.  — >  Renvoi. 
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III.  — >  Amendes  et  réparations  cwUes. 

241.  — >  Amendes  et  condamnations  prononcées  contre  la  femme. 
142-244.  — >  Amendes  et  condamnations  contre  le  mari, 

IV.  i—  Effets  des  actes  de  la  femme  relativement  à  la  communauté, 

245.  -—  Principe  général  :  la  femme  n'engage  la  communaaté  qim^ 
par  les  actes  dans  lesquels  l'autorisation  de  son  mari  est  intervenue  -» 
—  Applications. 

246.  —  Par  suite  de  son  autorisation ,  le  mari  engage  non^seulemeiBC 
la  communauté ,  mais  même  ses  biens  personnels. 

247.  —  Peu  importe,  à  cet  égard  ,  que  la  femme  autorisée  ait  con- 
tracté seule  y  ou  en  son  propre  nom,  pour  l'affaire  de  la  commu- 
nauté. 

248.  -  Mais  le  concours  ou  l'engagement  de  la  femme  consenrent 
tout  leur  effet  à  F  égard  des  créanciers,  selon  les  termes  du  droit 
commun.  —  Renvoi. 

249-251 .  —  Des  actes  que  fait  la  femme  comme  mandataire  de  son 
mari  ;  ils  engagent  la  communauté,  comme  s'ils  avaient  été  faits  par 
le  mari  lui-même. 

252.  —  Exceptions  aux  règles  qui  précèdent. 

253.  — >  A.  Exceptions  extensives  .*  1°  la  femme  marchande .  publique 
engage  la  communauté ,  lors  même  que  l'autorisation  du  mari  n'in- 
tervient pas  dans  chaque  acte  clo  son  commerce. 

254.  •—  Mais  le  mari  n'est  pas  ten  i  de  la  contrainte  par  corps. 
255-257.  —  2°  La  femme  engag-  la  communauté  parles  actes  auto- 
risés de  justice ,  qu'elle  con'^^  ni  pour  tirer  son  mari  de  prison. 

258.  —  3^  Idem,  lorsque  le  m  ui  est  absent  et  qu'il  s'agit  d'établir  les 
enfants  communs. 

259.  '—  Mais  cette  exception  ne  s'étend  à  aucun  autre  cas  que  celui 
de  l'absence. 

260.  —  4**  En  tout  cas  la  communauté  est  tenue  des  actes  delà  femme 
qui  lui  ont  profité ,  et  jusqu'à  concurrence  de  ce  profit. 

261-262.  —  B.  Exceptions  restrictives  :  i'*  l'autorisation  d'accepter 
une  succession  immobilière ,  n'engage  pas  les  biens  communs. 

263-266.  —^o  Exception  prévue  par  l'article  1432.  —  Développe- 
ments. 
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206.  —  Les  auteurs  qui  ont  voulu  systëmaliser 
en  appliquant  un  principe  simple  à  une  position 
de  sa  nature  complexe ,  sont  très-divisés  sur  la 
qualification  à  donner  aux  droits  du  mari  sur  les 
biens  communs.  —  Cette  controverse  est  fort 
ancienne. 

1  **  Dumoulin  professait  d'après  le  texte  de  l'arti- 
de  i  05  de  l'ancienne  coutume  de  Paiîs  (  lequel , 
ainsi  que  l'article  225  de  la  coutume  réformée, 
portait  «  que  le  mari  est  seigneur  des  meubles  et 
tfconquéts immeubles,  etc.  »),  que  non-seulement 
le  mari  avait  sur  les  biens  communs  un  véritable 
droit  de  propriété ^  mais  que  ce  droit  était  absolu  et 
exclusif  pendant  le  mariage  ;  de  telle  sorte  que  la 
femme  n'y  avait  qu'une  simple  espérance,  toujours 
flottante  et  incertaine  jusqu'à  la  mort  du  mari,  un 
droit  plutôt  in  habitu  que  in  actu,  et  qui  ne  revê- 
tait quelque  réalité  pour  elle  qu'à  la  dissolution  du 
mariage.  Ainsi,  pour  mieux  caractériser  la  seigneu- 
rie  absolue  du  mari  sur  les  biens  communs ,  Du- 
moulin allait  jusqu'à  nier  que  ces  droits  fussent 
limités  pendant  le  mariage  par  les  devoirs  d'une 
société  effective.  La  cosociété  de  la  femme  ne 
naissait,  suivant  lui,  que,  lorsque  le  mariage  étant 
dissous ,  la  communauté  elle-même  devait  se  liqui- 
der. Et  Dumoulin  caractérisait  énergiquement  cette 
position ,  en  disant  :  «  Uxor  non  est  socia  aeque 
«  principaliter ,  nisi  post  obitum  viri,  vel  soluto 
«matrimonio....  et  sic  non  est  proprie  socia  sed 
«  speratur  fore.  »  Et  ailleurs  :  «  Maritus  constante 
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ir  KMbimomOy   est  f4eno  jure,  domisus  omnium 
a  bonorum  conque^tuumi  et  iio^  Mxor%  €tCf  » 

Ce  systèifpe  de  Dumoulin  était  reçu  par  d'^rgeo^ 
Iré  I  par  Pootanus  ^  par  Perrière ,  par  Potbier 
luirinéioe  et  par  une  foule  d'autres  auteurs;  il  faut 
avouer  que  le  texte  de  la  plupart  des  cpab^nfie^i 
i^nforine  ^  celui  de  la  coi^t)ime  4?  V^m  fur  ce 
ppint,  dop^t  upe  grapde  forpe  ^lu  priqpipa  ,toiiit 
f^pd»!  ^de  romiiipot;ence  du  nmrî  wt  l^s  bi^Pi 
(^mfOMqs*  »  sur  l^uel  il  repo^. 

^07 .  —  Sous  le  Code  civil ,  qui  n'^vjût  p\m  4ç  t^ 
4itioiis  féodales  à  respecter,  et  doat  les  di^po^ftiou^ 
ppt ,  ainsi  que  nous  le  verrons  ci-après  ^  grayemçQt 
fnodifié  les  drpits  du  mari  sur  les  ^lepsçonsMpt^pp^, 
J4.  TppUier  ^  pru  devoir  reproduire  dans  foiMe  s» 
rigueur  |e  système  de  Dupioulin  :  il  qualifia  ea<^pr« 
auJQur4'hui  le  mari  seul  propriétaire  et  maître  4^ 
)i\çu^  pommuus  ;  il  refpse  durant  le  mariage  topt^ 
par tiâpation  de  droits  à  la  femme  ;  il  parf:  d^  ç^ 
p^ipcipe  absolu  9  pour  interpréter  ^lute  cette  i$»eptiQp 
4p  Code  civil  et  ppur  suppléer  k  se^  aipbîguïtéaN 

*  Svv  VfWrticle  43  de  V^Joçienn^  cçutiin^e  de,  ^^rU,  glo^  i"»  i9 
yo  qtû  dénie  le  fief,  n°  88  ,  t.  I",  éd.  in-fol.,  1658  ,  p.  1010.  ^.Id. 
sûr  Tarticle  109,  n?  3,  v**  La  femme  est  tenue,  p.  167*,  1"  col. 

•  S  D^An^Einrad ,  sur  Part.  434  de  la  Coutume  de  Bpetagn$i  ^^  9^^ 
l^dV^i  W  Tl^  iiSI  <ie  if^  Ooa^umé  9k  Mois,  t.  U;  p^.^Ot.  -^  F^i 
|y^]^^^  CompihtioUf  etc,,  éd.  w-foL,  1714^  t.  lil  ^p.  210,  n*  1  j  et 
p.  S3Ô  y  1^  conférence  des  coutumes  et  des  auteurs.  —  Pothieb  , 
^ôfimanaaii,  art.  préliminaire  ,  n»  3 ,  éd.  in-l ,  p.  497  ;  fet  "a^  447, 
ÎSS^p.7Û8c 
»  T^ywMip,,t.  3W,  1^0»  75  à  82;  «t  »*•  W3  à  308. 


208.  rr  Mm  ce  système  était  dëjà  fort  conte#të 
d^ps  Vamiwn  droit.  On  lui  opposait  U^  restriçtioi^ 
qui  fie  trouvaient;  auj(  droite  du  mm  9  4su9#  las  cqu^ 
tom^  mépoia^  qui  la  qualifiaiant  da  paigneur  et 
maître  des  biens  communs.  Ainsi  çe^  coutumes  lui 

nofiiAsu^oUf  droit  d^  disposer  de  oe»  bieps  par  testa- 
laept  Qu  d'eP^vant^ger  ^a  persouoe  ou  sas  h^itiar» 
préfpfiaptirsj  4^Ue&  ne  ra(îonaai«soiaut  comme  val«r 
lAep  qqa  le^  al^i^tio^  &ite$  jfo^  frauda,  et  tout 
ffffè^  (/#  (hm^ion  ppMyait  être  attaqué  à  ce  titre  par 
la  femme  çu.^s  béritier»  *•  Eu  sorte  que,  bien  loin 
i^tt^  po  pouvoir  du  mari  pût  être  exercé  en  immenr- 
JiMHwnâràghyA<  il  ne  pouvait  être  eieroé  qu  avec 
équité  I  iHodéi^tion  at  raison ,  d  comme  le  disait 

.  JUaurière  :  a'ién  explique  encore  plus  clairement  c 
«  3Î  la  mari  eat  seigneur  des  meubles  et  conquéts 
ipmeublef»  dit^ilf  il  n'en  est  pas  propriétaire,  si  ce 
a'fl^  d^  «anoitié  fieulement}  et  s'il  peut  vendre, 
«UwCBPt  j^^Othéquar^  <Sa  n'eat  que  parce  qu'il  en 
a  lajlîbi^  administrAtirâ  en  qualité  de  chef  de  la 
ieoipi»un»ttté  S  été- ;  ;i     .  . 

.  Qo  i^^i^  YQÎ]^  «yn^si  les  judicieusèa  réflexions  de 


.  /  «  t  * , 


*  Voy.  les  autorités  d«  Panciefi  droit  çit^  daos  îç  i^mgrcruablfi 
ouvragé  de  M.  TÊsâiEa  sur  là  Société  ctacauêts,  n°  150  et  s^iv. 

^  Qoêstiàkê  et  réponses  sur  lis  coutuMëi ,  qaest.  YÔ6,  p.  195  de  ses 

*  LiAUBckiiBy  Sur  le  titre  x  de  la  coutume  de  Paris,  art.  225,  éd.  in-lâ, 
^777,  i;,.I(,  p.  %^%,  .903,  11  cite  W»  art.  19  et  ISd  des  Coutumes  no- 
{W^s,  qui  «ont  tr^8^réeise«  mr  W  plein  droit  de  mçiHé  qui  appartieait 
à  chacun  d^iceux  mariés  pour  sa  portion. 
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Renusson  et  de  Le  Brun,  quoique^Pothier  ne  trouve 
pas  que  les  raisons  qu'émet  ce  demiar  auteur  con- 
tre le  prétendu  principe  de  Dumoulin ,  Taillait  la 
peine  d'être  rapportées^  En  quoi  nous  ne  sommes 
pas  de  son  avis. 

209.  —  L'opinion  de  Dumoulin  est  insoutenable 
sous  le  Code  civil.  L'article  1421  ne  reconnaît  au 
mari  que  la  qualité  à! administrateur  ;  et  c^est  en 
cette  qualité  qu'on  lui  permet  d'hypothéquer  et  de 
vendre,  attendu  que  l'on  présume  toujours  que 
c'est  pour  les  besoins  de  la  société  éonjugale. 

Or,  quand  il  serait  vrai  que  ce  sont  là  des  droits 
qui  dépassent  la  capacité  des  administrateurs  ordi- 
nairesy  il  n'en  suivrait  pas  moins  qM  le  législateur  a 
pu  fort  bien  les  conférer  au  mari  comme  administra^ 
teur  de  la  société  conjugale,  sans  qu'on  pût  en  in- 
duire aucune  conséquence  sur  le  Aroïi  eMltisif  de 
propriété  qui  en  résulterait  en  sa  faveur.  Et  cette 
conséquence  serait  particulièrement  iniSKlmissible 
en  présence  de  l'article  1422  qui,  en  déi^Ogation  de 
l'ancienne  coutume,  interdit  au  mari  les  donations 
entre- vifs ,  même  pour  une  quotité  du  mobilier,  si 
ce  n'est  pour  l'établissem^t  des  enfants  communs. 
Comment  pourrait-on  continuer  à  qualifier  maitre 
absolu  et  propriétaire  celui  qui  ne  peut  plus  don- 
ner? Écoutons  plutôt  ce  que  dit  sur  cet  .article 
M.  Siméon,  lorsqu'il  présenta  le  titre  au  corps  lé- 

'  Renusson,  Comiuvmauté,  I^  part.,  chap.  vi,  n<^  6,  8  et  suiy.,  éd. 
in-i,  1723,  p.  86  et  suiv.  —  Lk  Brun,  liv.  II,  chap.  n,  sect.  i",  éd. 
in-fol.,  1708,  p.  169  et  suiv. 
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gislatif  ^  :  «  Lorsque  le  mari  hypothèque  ou  aliène, 
on  présume  que  c'est  par  besoin.  Il  reçoit  un  prêt 
ou  le  prix  d'une  vente,  on  croit  qu'il  en  fera  un 
emploi  utile.  Hypothéquer,  vendre,  c'est  admi- 
nistrer; mais  donner  sous  certains  rapports,  c'est 
perdre.  La  di^osition  à  titre  gratuit  excède  les 
pouvoirs  de  l'administration  ;  car  administration  et 
conservation  sont  des  termes  corrélatifs,  etc.  »  Et 
plus  loin ,  le,  législateur  se  borne  à  reconnaître  au 
mari  administrateur  de  la  communauté  la  qualité 
((  de  copropriétaire  du  bien  commun.  » 

Si'  cette  prétendue  propriété  exclusive  du  mari 
sur  les  biens  communs  est  contraire  aux  principes 
dirigeants  des  rédacteurs  du  Code  civil ,  l'on  peut 
dire  que  la  conséquence  qu'on  en  tire  relative- 
ment au  droit  de  la  femme,  qui,  dit-on,  serait  nul 
et  en  simple  espérance  pendant  le  mariage,  est  en- 
core plus  contraire  à.  ces  principes.  Comment ,  en 
effet,  concilier  cette  absence  de  droits  de  la'  part 
de  la  fenune  avec  la  fisiculté  qu'elle  a  (art.  1443  et 
suiv.  ),  dès  le  lendemain  de  son  mariage ,  de  pro- 
voquer la  séparation  de  biens ,  lorsque  son  mari 
veut  user  en  seul  maître,  c'est-à-dire  abuser?-!- 
Comment ,  si  elle  n'a  pas  un  droit  né ,  légal ,  actuel 
dans  la  société  conjugale,  dès  le  jour  du  mariage, 
la  loi  lui  reconnait-elle  néanmoins  une  hypothè- 
que qui  rétroagit  au  jour  du  mariage  pour  garan- 
tir sa  part  et  ses  repri^s  dans  la  communauté? 

*  LooBS ,  JU^.  <^  ^  iFroActf,  t.  XIII,  p.  458,  n*  29. 


(Art»  2i^àf  V ')*^Conmxent  eufm  appeler  le  maii 
«wl  propriétaire  de  la  oommunauté  à  TexolusioD 
4e  «a  feim^fiy  lui  qui,  d'après  rarticle  4437^  doit 
ipdepmité  à  cette  oommunauté  (o'est-èniire  en  dé^ 
^Ipitive^à  f^  fi^mme  ou  à  ^i»  héritiers)!  toutes  les 
fiods  qu'il  Ure  dea  biena  conumute  un  profit  person** 
f^l  QM  pour  ^#  hwm  propret  ? 
;;  1)  n'^t  doop  paa  vrai^  comme  Taffîrme  M.  Toul- 
M^r^  ^^^aow  le  Code,  civil ,  le  mari  soit  réritable^ 
mentprippt'ietaire  de  la  communauté;  en  aorte  que 
la  consëquence  que  cet  auteur  tire  de  ce  faux  prin- 
mpn  (f  :que  le  mari  peut  faire  des  biens  oomniuDs 
tout  ûe  que  la  loi  ne  lui  déCend  pas,  »  est  elle-même 
fiiuaseet  contraire  au  vœu  du  législateur^.  . 

.  210.  -^  2''  Un  autre  systèmie  représente  la  com*- 
muniaiuté  comme  im^  parsonno  morale  placée ,  dit- 
on  ^  entre  les  époux  ^  et  exerçant  des  droits  di^ 
atioots  des  leurs,  savoir,  la  propriété  des  meubles 
fit  i^cquéts  eftTusufruit  des  propres;  personne  mo^ 
raie ,  que  pendant  le  mariage  le  mari  repi^ésenterait 
el  tepgager^t' seul  visrà^vis  des  tiers'.  Mais  k  qnoi 
bonoette  fiction  dç  personne  morale^  quand  la  loi 
a  parlé  directement  ?  En  organisant  la  société  oon- 
|ttgale  en  communauté,  en  donnant  au  mari  lé 


."ï 


.    •  Cf.  DuRÂimm ,  t.  XTV ,  n*^6.  -^  Battur,  Communauté,  t.  !•', 

*  PjBiiV^cqvi^,  Cçurs  d^  Code  ciV/7,  éd,  de  1^13,  t.  f«%  p.  ^^8.  ^ 
Pboudhoit,  De  l'usufruit,  n°»  279,  287,  l767  ,  2684.  -  Durantoit, 
t.  XIV,  éd.  in-S  de  Paris  origin.,  p.  106.  -  CuBAnr,  Des  droits  des 
femmes ,  n°  iS^,    .. 
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(boit  da  radminisUf r,  elk  ne  crée  aucun  être  mo 
rd  apuyean ,  elle  ne  change  point  la  position  du 
H^aiià  regard  de  ses  propres  biens ,  elle  nç  prétend 
point  que  le  lendemain  de  son  i»ariage  il  perde  h 
droit  de  les  administrer  en  maître,  pour  conunei^ 
osr  à  les  régir  pour  le  cçfnpte  d'un  tiers.  De  même, 
quand  la.  loi  dit  qu'U  est  tenu  pour  la  totalité  des 
dettes  de  communauté  qu'il  a  contractées ,  elle  est 
li  loin  de  créer  d^w  cette  communauté  une  per- 
sonne ayant  des  droits  distincts  de  ceux  des  épou^ 
que  c'est  |e  mari  qu'elle  répute  gérer  pour  lui, 
administrer  pour  lui  la  communauté,  et  s  obliger  en 
Tobligeant;  et  si  Ton  est  ;ânsi  conduit  à  la  per- 
jpDnij^er  dans  le  mari,  la  fiction  nest  plu$  qigk'un 
jeu  d'esprit  stérile  ppur  la  doctrine  e|:  tjpÀ  n'éclaire 
point  dans  Tinterprétation  d^  textes. 

On  peut  voir  d'ailleurs  ce.  que. disent  d^oei^"- 
«tème  à' être  moral  ou  de  personm  moml^,  inter^ 
médlaire  entre  les  deux  époux,  StMi  Battur  et 
Touiller,  prinoipalepaent  ce  dernier  ^  :  car  AI*  Xottlr 
lier  retrouve  toute  sa  supériorité  quand  il:  s'agit 
de  fture  juràoe  des  erreurs  des  autrea  jorisconr 
suites* 

2iS.  fv-^3''  Dirons^nous  que  les  droits  du  mari, 
sur  la  communauté ,  sont  ceux  d'une  espèce  d'ufu^ 

fruit?  Il  y  a  mieux  que  cela  :  car  le  mari  est  si  peu 
tenu  de^conserver  la  subetance  des  biens  comtfiuns 
(es  qui  est  de  l'essence  de  l'usufruit),  qu'il  peut  les 

•T.xn^n^st. 
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faire  servir  à  payer  ses  dettes ,  les  aliéner,  les  perdre 
même,  sans  qu'on  puisse  lui  en  demander  compte\ 
212.  —  4®  Se  fondera-t-on  sur  le  caractère  de 
cosociété  ou  de  copropriété  qui  est  la  base  de  la 
communauté  y  pour  en  déduire  les  droits  du  mari  ? 
Quoique  la  femme  ait  plus  qu'une  part  d'espérance, 
^e  est  loin  d'être  en  position  d'un  associé  ordi- 
naire; et  quoique  le  mari  ne  soit  pas  propriétaire 
id)solu  j  il  a  des  droits  beaucoup  plus  étendus  que 
n'en  ont  les  simples  administrateurs  de  sociétés. 
Sous  tous  ces  rapports ,  l'analogie  serait  donc  fau- 
tive. Il  est  d'ailleurs  facile  de  reconnaître  combien 
la  communauté  est  régie  par  des  principes  exoibi^ 
tants  des  sociétés  ordinaires  :  c'est,  en  effet,  la 
seule  société  où  l'on  puisse  faire  entrer  des  biens  à 
venir  pour  la  propriété;  c'est  la  seule  où  l'un  des 
dissociés  soit  toujours,  de  plein  droit,  et  à  la  con- 
stante exclusion  de  l'autre,  administrateur  des 
biens  sociaux  et  administrateur  seul  capaUe  de  les 
aliéner  à  des  tiers;  c'est  la  seule,  enfin^  dans  laquelle 
l^m  des  associés  puisse  r^eter  sur  l'autre  tout  le 
poids  des  dettes  sociales ,  et  prendre  ûnâ  part  aux 
bénéfices  s'il  y  en  a ,  tout  en  retirant  sa  mise  en 
ck&  dé  perte ,  coînme  liôus  verrons  que  la  ^emme 
(XNittmune  peut  lé  faire  par  le  bénéfice  de  renon- 
ciation. 

'  215.  —  Que  conclure  donc  de  toutes  ces  déduc* 
tions  trompeuses' de  principes  absolus,  sinon  l'in- 

«  Voy.  Battub,  t.  !•»,  n*»  150.  —  Toullieb,  t.  XII,'n*  S2. 
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certitude  des  théories  en  cette  matière  ?  Les  droits 
de  rassociation.  conjugale  qu'on  appelle  commu- 
oautéy  ne  ressemblent  à  aucun  autre,  et  ne  s'expli- 
quent par  aucun  autre.  Aussi  professons-nous  que. 
les  droits  du  mari  sur  les  biens  communs  sont  des 
droits  suigenerisj  que  Ton  ne  peut  Êdre  ressortir  par 
analogie  d'aucune  autre  position  juridique,  et  qu'il 
&ut  y  en  conséquence,  étudier  non  a  priori  d'après 
im  système ,  mais  a  posteriori  d'après  les  disposi- 
tions légales  qui^  les  ont  expressément  consacrés» 
Bornons-nous  donc  à  énumérer  les  divers  actes 
que  le  mari  a  capacité  de  &ire  comme  administra- 
teur des  biens  communs,  et  dans  lesquels  son  ad- 
ministration ^e  résout.  On  donnera  ensuite  à  l'eu'- 
semble  de  ces  actes,  et  au  droit  de  gestion  qu'ils 
constituent ,  le  nom  que  l'on  voudra. 

I.  —  A  êtes  et  admimstratîon  proprement  dits  et  et  aliénation  à  titre 

onéreux. 

214.  — •  L'article  1421  dispose  généralement  : 
i<  Le  mari  administre  seul  les  biens  de  la  commu- 
«  nauté.  Il  peut  les  vendre ,  les  aliéner,  les  hypo- 
«  théquer.sans  le  concours  de  la  femme.  » 

D'où  suit  que,  pour  les  actes  généraux  d'admini- 
stration et  pour  les  actes  d'aliénation  à  titre  on^ 
feux,  le  mari,  comme  chef  de  la  société  conjugale,  a 
pleine  capacité  de  disposer  des  biens  de  la  com- 
munauté vis-à-vis  des  tiers  ;  il  jouit  pour  ces  actes 
de  droits  aussi  étendus  à  l'égard  des  biens  com- 
muns ,  qu'à  l'égard  de  ses  biens  personnels.  11  peut. 
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à  Mn  gré  y  les  perdre  ou  les  dégrader  sftûd  en  être 
domptable;  il  ne  doit  aucune  indemnité  à  sa  femme 
lorsqu'il  les  dissipe  ou  qu'il  les  laisse  détériorer.  U 
suit  particulièrement  de  l'article  1 421  y  que  toutei 
les  aliénations  que  le  mari  fait  des  biens  coMmuns  ^ 
par  la  voie  des  Migations^  sont  valables  et  grèvé^ 
font  la  communauté;  il  la  lie  directement  par  tous 
les  engagements^  toutes  les  dettes  qu'il  contracte. 
Peu  importe  que  le  mari  ait  consenti  ces  obligations 
conventionndOles ^  soit  dans  son  intérêt  personnel/ 
soit  même  dans  celui  d'un  tiers;  peu  importe'  s'il 
les  a  contractées  pour  la  communauté ,  que  celles 
en  ait  ou  non  profité.  L'article  1421,  surtout  lors- 
qu'on le  rapproche  du  4409,  2*,  né  distingue 
point.  C'est  ainsi  que  l'on  décide  que  le  mari 
peut  aliéner  les  Hens  de  communauté  moyennant 
une  rente  viagère  constituée  sur  sa  tét^  seule,  et 
qu'il  n'a  aucune  récompense  a  supporter  pour  ce 
fait,  si  les  arrérages  sont  restés  communs  et  n'ont 
pas  été  affectés  à  son  profit  personnel  S 

Toutes  ces  conséquences  sont  encore  des  rérni* 
niscences  de  la  seigneurie  de  l'ancien  droit*. 

21  S.  —  On  s'est  demandé  s'il  pourait  être  dé- 
rogé par  contrat  de  mariage  à  cette  omnipotence 
du  mari  sur  les  biens  communs?  Nul  doute,  qtiant 
à  toute  stipulation  qui  conférerait  généralement 

*  Rennes,  16  juin  1841  (SiH.-IhBr.,  XLI,  2,  p.  S53). 

*  BouBJOify  Droit  commun,  etc.,  t.  I",  p.  ^6,  867.  — FEBBiims, 
Compil.  sur  Part.  225  de  la  coutume  de  Paris,  t.  ïlt,  p.  2ÔÔ.  —  Po- 
TimBOky  Communauté,  n^  469^  47d. 


à  la  feihme  le  droit  de  les  administrer;  utie  telle 
stipulation  ne  saurait  aTOir  d'effet  :  car  ce  serait  aller 
et  Mûtre  l'article  228 ,  et  contre  la  prohibition  de 
Tarticlc  1388,  puisque  Y  administration  de  la  com- 
munauté est  v^n  droit  qui  appartient  au  mari  comme 
chef.  Le  mari  ne  peut  confier  à  la  femme  que  le 
droit  de  gérer  certains  biens  communs,  et  pair* 
procurations  spéciales,  qu'il  serait  obligé  de  re- 
nouveler, et  qu'il  pourrait  toujours  révoquer.  Mais 
il  en  est  tout  autrement  de  la  convention  par  la- 
quelle la  femme,  en  ameublissant  des  immeubles 
et  en  les  faisant  ainsi  entrer  dans  la  communauté , 
stipulerait  que  le  mari  ne  pourra  les  vendre  sanâ 
êon  consentement  ;  ou  de  la  convention  qui  stipule- 
rait qu'il  ne  peut,  sans  son  concours,  vendre  les  con- 
quéts  même  de  communauté.  Car  c'est  là  une  dispo- 
sition qui  n'attaque  en  rien  les  droits  du  mari  comme 
chef;  seulement  elle  donne  à  la  femme  une  garantie 
de  plus,  garantie  qui  n'est  contraire  ni  aux  bonnes 
moeurs,  ni  à  l'ordre  public.  Elle  nous  parait  donc 
très-valable.  On  n'en  a  pu  douter  que  lorsque  Ton 
partait  des  théories  absolues  de  l'ancien  droit; 
mais  le  droit  nouveau  n'y  est  nullement  contraire  ^ 
216.  La  règle  que  le  mari  seul  administré  la 
communauté  est  si  absolue ,  qu'en  cas  même  d'in- 
terdiction du  mari ,  la  fenime  n'aurait  le  droit  d'in- 
tervenir dans  cette  gestion  que  si  elle  avait  été 
nommée  tutrice  ;  et  encore ,  c'est  le  conseil  de  Ik- 

«  Dtibahton,  t.  XIV,  n"  266,  26S.  —  Touixerb,  t.  XII,  n*»  309. 
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mille  qui  doit  régler  les  formes  et  les  œruUtions  de 
cette  administration  (art.  507.).  Autrement,  cest  le 
tuteur  nommé  à  Finterdit  qui  gère  la  communauté, 
et  avec  lequel  la  femme  doit  s'entendre,  sauf  re- 
cours aux  tribunaux  M  elle  estime  ses  intérêts  lésés. 

217.  "—  U  en  est  autrement  en  cas  à! absence, 
e'est4i-dire  (c  d'absence  déclarée  du  mari.  »  D'après 
l'article  1  ^,  la  femme  a  alors  le  droit  d'opter  pour 
la  continuation  de  la  communauté;  et  si  elle  fait 
cette  option ,  elle  prend  l'administration  des  biens 
communs.  Mais  ce  n'est  point  que  ce  droit  cesse 
alors  d'être  attaché  à  la  personne  du  mari ,  et  re- 
vête réellement  la  personne  de  la  femme  ;  elle  n'en 
est  pourvue  que  par  e^^ception  j  temporairement  et 
pour  empêcher  l'envoi  provisoire  en  possession  des 
héritiers  du  mari.  L'on  a  trouvé  qu'entre  les  héri- 
tiers d'un  absent,  dont  la  mort  n'est  point  certaine, 
et  l'épouse  de  cet  absent  qui  a,  par  sa  qualité  de 
commune,  un  intérêt  ne  et  actuel  dans  la  société 
conjugale ,  la  préférence  quant  à  l'administration 
devait  être  accordée  à  celle-ci. 

218.  —  A  ces  droits  si  étendus  d'administration 
qu'a  le  mari  sur  les  biens  communs,  il  y  a  cepen- 
dant quelques  correctifs  :  d'abord  nous  rappe- 
lons le  remède  extrême  de  la  séparation  de  biens 
(art.  1 443)  que  la  femme  peut  demander  lorsque 
la  gestion  désordonnée  de  son  mari  met  en  péri] 
les  biens  qu'elle  a  apportés  de  son  chef  dans  la  com- 
munauté ;  et  alors ,  dit  rarlicle  1 449 ,  ((  elle  en  re- 
(c  prend  la  libre  administration,  n 


CHAPITRE  IV.   SECTION  I.  209 

Ensuite,  nous  verrons,  dans  la  section  m,  que 
le  mari  ne  peut  ni  directement  ni  indirectement 
s'enrichir  ou  enrichir  les  siens  aux  dépens  de  la 
commvinauté.  En  sorte  qu'à  la  dissolution  du  ma- 
riage il  devra  récompense  pour  tout  ce  qu'il  a  ap- 
pliqué des  biens  communs  à  son  profit  particulier, 
comme  pour  tous  les  prélèvements  qu'il  aura  faits 
sur  ces  biens  pour  acquitter  des  dettes  ou  charges 
personnelles  (art.  1 437 , 1 433). 

^ÉO.  — -  Ajoutons  enfin  que  le  mari,  comme 
administrateur  des  biens  communs,  représente  seul 
la  communauté  en  justice  ;  et  qu'il  puise  dans  son 
titre  une  qualité  suffisante  pour  exercer  sans  le 
concours  de  sa  femme ,  tous  les  droits  et  actions 
relatif  aux  biens  qui  sont  tombés  dans  la  com- 
munauté :  ce  droit  s'applique  non-seulement  aux 
actions  concernant  les  conquêts ,  mais  à  toutes  les 
actions  mobilières  et  aux  actions  concernant  l'usu- 
fruit des  propres  des  deux  époux.  Mais  aussi  la 
femme  n'e^t  liée  par  les  jugements  prononcés 
contre  son  mari  à  l'occasion  des  biens  communs, 
que  si  elle  accepte  la  communauté  K 

II,  —  Donations ,  dotations  et  autres  actes  à  titre  gratuit. 

k.  —  Donations  entre-vifs. 

220.  — 'L'aiticle  107  de  l'ancienne  coutume  de 
Paris  ne  parlait  pas  spécialement  des  donations, 

'  Cassation,  30  janvier  1843  (Sxb.-Dey.,  XLIII,  1,  p.  362  ). 
I.  14 
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Cependant  la  jurisprudence  (fondée  nétammëtit  sur 
un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  dû  14  août  f  571  ) 
avait  étendu  jusqu'aux  actes  de  cette  espèce  les 
droits  du  mari  sur  les  biens  commiins,  d'aprè^l 
l'avis  du  célèbre  Dumoulin*  Aussi,  les  autfeiiw 
de  la  réforniation  de  la  coutume  de  Paris  firent* 
ils  mettre  dans  Tarticle  225  de  la  nouvelle  coU^ 
tume,  qUè  ((  le  mari  pouvait  fkire  et  disposer 
«  des  biens  communs  par  donation  ou  autre  dis*» 
«  position  entre- vifs ,  à  son  plaisir  et  volShK , 
((  sans  le  consentement  de  sa  femme ,  à  personne 
«capable  et  sans  fraude  \  »  ^^  Cette  dispositidn 
passa  dans  la  plupart  des  coutumes  ;  toutefois,  il  y  en 
eut  quelques-unes  qui  persistèrent  à  refuser  au  mari 
le  droit  de  donner  entre-vifs  les  biens  communs, 
sinon  pour  sa  part  seulement*  ;  par  exemple ,  celles 
du  Maine,  article  304;  d'Anjoii,  article  289;  de 
Loudunois ,  chapitre  xxvi ,  article  6 ,  etc.  •. 

221 .  —  LorS  de  la  rédaction  du  Code  civil,  on 
sentit  la  nécessité  de  remédier  aux  abus  «  qu'en- 
traînait ce  droit  illimité,  qui  pouvait  dépouiller 
impunément  la  femme,  lorsque  les  biens  person- 
nels de  son  mari  ne  suffisaient  pas  à  ses  reprises*.  » 
D'ailleurs,   on  ri^àvàit   reconnu  au   inari  que  la 

*  Sur  la  forc&dè  tttté  i^tri«tioil^  vôy.  d-dessiis  n?  208,  et  les  au- 
torités citées. 

'*  FsBBiÈBEy  Compilation,  etc.^  t.  III ,  éd.  in-foL,  1714,  p.  215, 
221,  et  la  conférence  des  coutumes,  p.  230. 

*  PoTHiER,  Communauté,  n**  472. 

*•  Exposé  des  motifs  de  Duyeybier  (Locke,  t.  XIII,  p.  347, 
nM7). 
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(ftialitë  cPadrhfnistrateur ,  (si  dès  lôrâ  dH  île  pdUvdt 
plus  llii  reconnaître  là  faculté  de  ddndèfr  léÉ  biëilà 
ÈdÈciÉatins;  tiât  «  ta' disposition  à  titre  gratuit  etfeêdè 
les  pôtlvoif^  de  Tâdministràtear ,  »  comtoe  le  disait 
Fw^tèur  dli  Tribunàt  au  corpfe  législatif.  Èftfl«,  lèè 
exceptions  même  qu'apportait  là  coutume;  les  Cofn- 
tiWèi^ëSf  élevées  sur  les  mots  sdnsfrittidë ,  lës(juél^ 
àiraiëùt  fëit  ndttrè  utie  foule  de  prdcés ,  étaient  lin 
itiôtif  d^  pltis  potft  à'écarter  ett  ce  point  de  l'ancièti 
droit.  De  là  l'article  \  422  qui  «  iritèMit  ail  mari  de 
«  disposer  etitre-Tifs  à  titre  gratuit ,  tlon-seuleraent 
l(  des  totiquéts  immeubles^  mais  même  de  PUnwersa- 
t  lité  tm  d'ufle  qiïotité  du  mobilier  (  si  ce  n'est  potur 
tf  FétàbUssëment  dés  enfants  corrimuns).  »  —  Nous 
atons  fait  ressortir  ei-dessus  coinbiett  cette  innova- 
floii  avait  tûodiflé  la  prétendue  seigneurie  du  mari 
%iàf  leâf  biens  coïnmuns  ^  et  changé  ses  rs^pôf ts 
comnie  dïef  de  la  commiiiiauté. 

Patf  cet  article ,  le  droit  presque  îlfimîté  que 
l*âncienrief  jurisprudence  laissait  ati  mari  quant  aitt 
dônatiôtis  entre-vifs  des  biéîïs  coimnittis ,-  est  ré- 
duit à  la  sintiple  feculté  de  donfter  cërtainfs  effets 
tnobiMers,  à  titre  partictrlîer ,  c'est-à-dire  spéciale- 
Édent  èft  întdividiiellement  désignés^  et  ei!iCore  le 
deuxième  alinéa  de  l'article  1422  y  apporte-t-il  la 
restrktiofn  que  le  mari  ne  s* en  réserve  pas  Vu^u^ 
fruit. 

ââ2f.  — •  Ouel  pst  ïe  motif  de  cette  restriction? 
Les  anciens  auteurs  étaient  partagés  à  cet  égard  : 
Renusson  soutenait  «  que  la  réserve  d'ù^ufrcâf  qtte 
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le  mari  a  faite  ne  devait  pas  empêcher  que  la 
donation  ne  pût  valoir  et  avoir  effet;  car,  comme 
il  pouvait  donner  la  chose  purement  et  simple- 
n^ent,  il  pouvait  aussi  bien  la  donner  avec  réserve 
d'usufruit.  Mais  le  mari  ne  peut  pas  seul  profiter 
de  Tusufruit  réservé.  Cet  usufruit  est  un  effet  de 
la  communauté ,  et  supposé  que  la  femme  prédé- 
cède ,  il  doit  être  partagé  entre  le  mari  et  les 
héritiers  de  la  femme.  »  Même  doctrine  dans 
Duplessis  et  dans  Pothier^ 

Mais  Le  Brun  était  d'une  opinion  contraire  :  ce  Si 
la  donation^  dit-il,  contient  une  réserve  d'usu- 
fruit au  profit  du  mari,  comme  il  ne  peut  se 
réserver  l'usufruit  des  acquêts  au  préjudice  du 
droit  de  communauté  appartenant  à  sa  fenmie, 
une  telle  donation  est  frauduleuse  et  doit  finir 
avec  la  communauté*.  »  —  C'est  cette  dernière 
opinion  que  l'article  1 422  consacre ,  non-seulement 
par  le  motif  qui  est  indiqué  par  Le  Brun ,  mais  sur- 
tout en  vue  de  restreindre  le  plus  possible  les 
donations  même  d'objets  mobiliers  individuels  :  on 
a  pensé  que  le  mari  donnerait  encore  moins  faci- 
lement des  meubles  de  communauté ,  s'il  ne  pou- 
vait conipenser ,  par  aucun  avantage  personnel ,  la 

*  Rekusson  ,  Communauté,  I"'part.,  chap.  vi,  n°  14,  éd.  iii*4, 
i723  ,  p.  89  ,  90.  —  Duplessis,  De  la  communauté.  Œuvres^  éd. 
in-fol.  de  1726 ,  t.  I»*^,  p.  377.  —  Pothier,  Communauté^  n*  480, 
Œuvres,  éd.  in-4,  1781,  t.  îll,  p.  714. 

*  Le  Bruh,  Communauté,  liv»  H,  ch.  n,  sect.  i'*,  n^  32,  éd.  in-fol. 
de  1708,  p.  179. 
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perte  dont  cette  aliénation  devait  grever  sa  part 
dans  la  communauté. 

223.  —  Mais  quel  est  le  sort  des  donations  faites 
en  contravention  de  l'article  1422  ,  par  exemple, 
de  la  donation  d'un  immeuble  conquêt  de  commu- 
nauté ,  faite  par  le  mari  ? 

Ces  donations  ne  sont  susceptibles  d'être  annu- 
lées qu'à  l'égard  de  la  femme  (  et  de  ses  héritiers  ) , 
et  encore  de  son  chef  Faction  en  nullité  ne  pourra 
s  exercer  qu'à  la  dissolution  de  leur  communauté  ; 
elle  sera  subordonnée  à  la  circonstance  de  son 
acceptation  oii  de  sa  renonciation.  Si  elle  accepte 
la  conmiunauté,  la  femme  pourra  critiquer  les 
donations  faites  en  contravention  de  l'article  1422, 
aux  fins  d'être  indemnisée  de  tout  ce  dont  ces 
donations  ont  indûment  diminué  de  sa  part  dans 
la  communauté ,  mais  pas  autrement.  Si  elle  n'ac- 
cepte pas  j  elle  n'a  aucun  intérêt  à  attaquer  ces 
donations  qui ,  en  conséquence ,  restent  i^alabies. 
IMais  f  comment  pourrait-on  aller  plus  loin  et  pré- 
tendre que  ces  'donations  sont  nulles ,  même  à 
l'égard  du  mari?  Ce  dernier  au  contraire  est  per- 
sonneUement  lié  par  son  propre  fait,  vis-à-vis  du 
donataire;  et  l'on  ne  voit  pas  cbmment  pendant 
le  mariage  il  pourrait  être  admis  à  contester  la  dona- 
tion qu'il  a  librement  consentie. 

Le  pourrait-il  mieux  à  la  dissolution  du  mariage  ? 
pas  davantage  ;  et  il  suffit  pour  s^en  convaincre  de 
parcourir  les  diverses  hypothèses  qui  se  présente- 
ront lors  de  cette  dissolution.  Si  la  femme  n^ac- 
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cepte  pasy  Tobligation  du  mari  reste  ce  qu'elle  était 
avant,  c est-à-dire  un  engagemei^t  par^nyiel  de 
donner^  trè3-v^lide  en  soi,  e|  que  persQpne  n'^  qua- 
lité po w  attaquer }  il  n'y  a  donc  pas  li0u  d'appU^ 
quer  l'article  j  U%%  ;  h  nullité  n'a  pas  d'objet,  Si  la 
femme  accepte,  et  que  par  réyéneinent  du  part^a 
l'iwroeuble  dpnué  se  trouve  dan^  le  lot  4u  mari,  la 
position  ei^t  k  spp  égard  la  métn^  ;  il  u'a  par^iUan 
ment  aucune  exception  à  oppoi^pr  4  Faction  eï\  dé^ 
livranpe  du  conquét  que  lui  iptente  le  douatairei 
Que  si  l'immeuble  se  trouve  dans  le  lot  dc  ^  femmet 
le  mari  n'est  pas  moin^  tenu;  U  doit,  PW  ind^mpi^" 
ser  cellerci  pour  retirer  le  ponquêt  et  le  livrer  au 
donataire ,  ou  si  elle  ne  veut  «'eu  dessaisir,  U  deyra 
çQïppter  à  ce  derpier  la  valeur  de  l'objet  dpnpé, 
En  ré^uipé ,  l'pp  voit  dpnc  que  la  nullité  de  1'^- 
tiçle  1422  n'a,  eu  tput  cas,  apçun  effet  à  l'égaré  du 
mari  PU  de  ses  héritiers*. . 

81^4?  —  Cette  solution  était  déjà  profegf^§  d^ns 

laucieu  drpit  à  l'égard  des  douîjtipus  qui  ét£ÛQpt 
annulées  cpmme  faites  eri  frmdei  par  le  mari- 
BI,  Tessier,  dans  son  très^reiuarquable  ouvrage 
sur  le?  apcieupes  soçiéfés  (i'açgiiéts  (sociétés  quif 
spus  le  rapport  de^  ^çquét^,  se  gouverp^ent  par  1^ 


*  Cf.  TouLLiER ,  t.  XII  yU^MA  et  suît.  — •  Bellqt  bes  Minàass , 
*!  I"f  p-  4IQ  e^uiv.  rrr  Dalloz  ,  Hec.  qlph.9  ?**  Cofitmt  (ie  v^ariage, 
chap.  I",  sçct.  i",  art.  2,  n*»''  7  et  suiy.  —  DuRAirroir,  t.  XIV,  ii*  275. 
—  ZachÀrle,  trad.  franc.,  t.  III,  p.  438.  — Contra  ;  DELvnrcouHT, 
t.  III ,  note  sur  page  20.  —  Battub,  Communauté,  n'  327  ,  t.  DE, 
p.  823,  224. 
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méqEiçs  principes  que  la  communauté) ,  en  a  réuni 
toutes  les  preuves ^  Il  rend  compte,  en  ces  termes, 
d'un  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux  du  4  ^oût  1 828 , 
r^ndu  d'f^près  ces  principes  (probablement  sur  mar 
riage  contracté  iV^ant  le  Code):  «  Cet  arrêt,  dit^il,  a 
reformé  i|ne  décision  des  juges  de  Sarlat  qui 
gv^eQt  imnulé ,  purement  et  simplement,  la  dona- 
tion (l'uQ  immeuble  acquêt  faite  par  le  mari  en 
fraude  de  sa  femm^  >  il  sl  déclaré  qup  cette  donar 
tioQ  aurait  son  effet ,  même  poi^r  le  tout ,  suivant  le 
résiiltat.de  la  liquidation  et  du  partage  à  intervenir, 
en  ordonnant  en  même  temps  que  le  bien  donné 
^rait  cpmpris,  autant  que  faire  se  pourrait,  dans  le 
lot  dp  mari*  >) 

Cette  doctrine,   quoique  puisée  dans  l'ancien 
4roit,  est  d'un  grand  poids  en  faveur  de  Tavis  que 


'  Voici  celles  de  ces  autorités  que  j'ai  pu  vérifier  :  Duplessis  ,  De 
la  communauté,  éd.  citée  sup.^  p.  376.  -r-  Bourjon,  Droit  con^ 
tmn,  êtes.,  t.  I^^  p.  568.  -*-  Poxhieb,  Cominumi^té,  n°  496.  -  Du 
Sault,  Sur  tusance  de  Saintes,  éd.  1722.  —  M.  Tesster  [Société 
d^ acquêts,  n°  158  )  ajoute  à  ces  citations  un  passade  de  Valin  (  Cou^ 
twne  de  la  Rochelle,  1. 1",  p.  508  )  que  je^ reproduis  ici  :  «  Ce  qui  ré- 
sultait seulement  àitlk^de  la  nullité)  ^  c'est  que  la  femme  ne  pouvait 
$ovi££nç  4^  pe^  ^P^^îipns,  que  la  récqippense  lui  e|i  jét^i^  due  sur  le 
reste  de  la  communauté ,  et  qu'en  cas  d'insuffisance ,  elle  avait  son 
recours  contre  les  donataires.  Si  donc  la  coifimunauté  restante  suffi- 
sait, pour  l'indemniser  en  plein,  toutes  les  donations  subsistaient  s&ns 
difficulté  ;  elles  n'étaiei^t  doi^c  pas  nulles  de  leur  nature  ;  elles  ne 
l'étai^pf  que  respectivement  à  la  femme ,  et  son  intérêt ,  à  cet  égard  , 
n'était  pas  précisément  qu'elles  fussent  annulées...,  mais  qu'elles  ne 
lui  causassent  aucun  préjudice.  Or  la  femme  ne  souffrait  aucune 
perte  y  lorsque  la  communauté  était  assez  bonne  pour  }'ii|demniser.  » 
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nous  avons  suivi,  relativement  à  l^article  1422  du 
Code  civil. 

225.  -—L'article  1 422  ne  parle  que  des  donations 
entre-vifs  de  biens  communs  faites  par  le  mariseid. 
En  faut-il  conclure  que  s'il  y  fait  intervenir  sa 
femme,  les  donations  même  d'un  objet  individuel, 
par  exemple,  d'un  immeuble  de  communajaté, 
faites  à  d'autres  que  les  enfants  communs,  par  le 
mari  et  la  femme  conjointement  ^  seront  valables  ? 
M.  Duranton  *  professe  l'affirmative  sans  réserve 
aucune.  Mais  cette  solution  gouffre  quelques  diflS- 
cultés. 

Déclare-t-on  cette  donation  valable ,  parce  que  le 
mari ,  maître  de  la  communauté  et  pouvant  l'alié- 
ner (art.  1421),  est  réputé  donateur  pour  le  tout, 
et  que  dès  lors  il  y  a  dessaisissement  actuel  '  ;  u  pro- 
fit du  donataire,  de  la  propriété  de  l'immei^ble  qui 
est  l'objet  de  la  donation  ?  Mais  comment  pourrait- 
on  décider  ainsi,  en  présence  de  l'article  1422 
qui  dit  positivement  w  que  le  mari  ne  peut  dis- 
(c  poser  entre -vifs  des  immeubles  de  la  commu- 
er nauté  ?  »  C'est  donc  la  seule  intervention  de  la 
femme,  qui  aurait  l'effet  de  l'habiliter,  contre 
la  disposition  de  cet  article  ;  c'est  son  concours  à  la 
donation  qui  lui  donne  le  droit  qu'il  n'aurait  pas  eu 
sarns  cela  ;  c'est ,  en  un  mot ,  parce  que  la  femme  est 
conjointement  donataire  avec  lui,  que  l'on  soutient 
la  validité  delà  donation.  —  Dr  c'est  précisément  là 

»  T.  XIV,  n»  272. 
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6e  qui  nous  paratt  invalider  au  fond  une  donation 
pareille.  La  femme ,  en  effet ,  ne  pourrait  jamais  se 
lier  qu'éventuellement^  et  pour  le  cas  où  elle  accep- 
terait la  communauté;  mais  comme,  sous  aucun 
rapport,  elle  ne  peut  s'engager  à  cette  accepta- 
tion (art.  1453),  il  suit  que  la  donation  à  son  égard 
est  potestatwe,  subordonnée  à  sa  libre  option  d'ao- 
CjBpter  la  communauté,  ou  d'y  renoncer,  c'est-à- 
dire  que  cette  donation  est  frappée  d'avance  de  nul- 
lité, aux  termes  de  l'art.  944. — D'où  il  résulte,  en 
résumé,  que  la  donation  dont  il  s'agit  est  nulle 
quantaumariy  par  suite  de  l'article  1 422  ;  qu'elle  est 
nulle  quant  à  la  femme  y  par  suite  des  articles  944, 
1453  combinés;  en  sorte  que,  faite  conjointement 
par  l'un  et  par  l'autre,  elle  ne  saurait  être  valable 
sous  aucun  rapport  \ 

B.  Donations  testamentaires. 

226.  —'Les  dispositions  testamentaires  ne  pro- 
duisant d'effet  qu'à  une  époque  où  la  société  conju- 
gale a  cessé  d'exister,  et  où  par  conséquent  le  mari 
n'étant  plus  chef  de  la  communauté,  ne  peut  plus 
l'engager  ;  c'est  une  conséquence  nécessaire  «  que 
le  mari  ne  peut  donner  par  testament  en  biens  de 
la  communauté ,  plus  que  sa  part  dans  la  commu- 
nauté. » 

*  Bourg^es,  10  août  1840  (Sih.-Dkv.,  XLI,  2,  p.^57)  ;  Caen,  3  mars 
1843  (Sir. -Dey  ,  XLIV,  2 ,  p.  385),  M  en  note ,  une  consultation 
conforme  de  M.  Delisi^e  ,  professeur  de  droit  à  la  faculté  de  Caen  ; 
Riom,  5  janvier  1844  (Sir.-Dby.,  ibîd,,  p.  385). 
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Tel  était  déjà  Taiicieii  droit  de  presque  tout  le 
pays  coutuinier.  Voici  ce  que  disait  Reniissoii^  :  «  A 
regard  des  donations  à  cause  de  mort ,  la  coutume 
de  Paris ,  article  296 ,  dit  a  que  le  maii  ne  peut ,  par 
((  teistamept  ou  ordonnance  de  dernière  volonté^ 
((  disposer  des  bien3  meubles  et  conquéts  immeu- 
((  blés  communs  entre  lui  et  sa  femme ,  au  préju- 
«  (Jice  de  sa  femme  et  de  la  moitié  qui  peqt  lui  ap 
«(  parteuir  après  le  décès  de  son  mari.  »  La  plupart 
des  oQutumes  contiennent  pareilles  disppsitioQS . 
et  c'est  le  droit  commun  qui  doit  avoir  lieu  même 
dans  les  coutumes  qui  n  en  disposent,  etp^  •*'.  ^ 

]Le  premier  ^mé^  de  l'article  j  423  du  Cpde  civil 
est  rédigé  dans  le  même  sen$;  il  porte  :  a  L^  d^- 
i(  naUon  testamentaire  fait^  par  le  mari  ne  peut  e^- 
«  céder  sa  part  dans  la  communauté.  » 

227.  — Il  faut  remarquer  ces  derniers  mots  :  le 
législateur  ne  dit  pas  sa  part  dans  l'objet  donné, 

mais  généralement  w  />^r<  df^ns  la  communauté, 

Ep  sprtje  que  ,  encpre  que  le  legs  porte  sur  un  con- 

quét,  lequel,  dè$  la  mort  du  mari ,  appartient  pour 
moitié  k  la  femme ,  il  n'en  est  pas  moins  valable 
pour  le  tout  et  n'est  pa$  restreint  à  la  seule  portion 


*  Traité  de  la  communauté,  I"  part.,  chap.  vi ,  n**  17,  éd.  m-4  , 
4723^,  p.  90. 

*  Cf.  Ferrière  ,  CompiL,  t.  III ,  p.  217  ,  n®  4.  —  Le  Brun  ,  Conh' 
miinauté,  éd.  in-fol.,  1708,  p.  169,  ?i«'  1.  —  Furgolk,  Traité  des 
testaments  f  cl^ap.  jv,  sect.  j",  n**  2Q..  —  PotHter  ,  Communauté, 
n*»*  47S  et  suiv.  —  Cf.  arrêt  du  21  janvier  1|508,  rapporté  par  Bao- 
DB4U  sur  LouET,  lettre  D,  pon^?.  48,  pote  %• 
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que  le  testateur  en  possède  ai|<  moment  de  s» 
movh  ?TT  C'est  4ppp  vrairoept  un  legs  de  chose  (Tau^ 
trm  pour  pe  qui  e?jcède  pette  portion ,  et  sous  ce 
rappqrty  en  i^ô  ^mettant  la  validité  pour  le  tout^ 
on  consacre  une  exp^ption  au^if:  principes  des  arti^ 
cle§  1021,  §83,  1476  combinés. 

838.  .—  Toutefois  cettp  e^pception  qui  tend  à 
(lonner  le  plus  de  force  qu'il  est, possible,  à  la  votr 
lonté  exprimée  par  le  testateur,  sera  suffisammimt 
justifiée,  si  les  intérêts  de  la  femme  sont  entière-i 
mpnt  mis  à  l'^br^,  de  telle  sorte  qu'elle  ne  puisse 
nullement  souffrir  de  la  générosité  dp  défqnt.  Et 
tel  est  le  but  du  deuxième  alinéa  de  l'article  1 4^3. 

Cet  article  4i^tiqgue  :  ou  l'ot^^^  légué  se  tf^nw 
vera ,  par  l'pffet  du  partage  9  dws  le  lot  des  héri-r 
tiers  du  mari ,  alors  le  légataire  le  réclamera  en  VA* 
tiirp^  et  il  lui  sera  déliyré  tel  selon  le  vœu  du  testa- 
teur ;  ou  l'objet  légué  se  trouvera  dans  le  lot  de;  I4 
femme,  alors  le  légataire  n'a  plus  le  drpit  de  l« 
r^claimer  en  nature ,  il  n'a  que  celui  d'ep  recevoir  bl 
valem'  totale  w  qu'il  poursuivra  sur  la  p»rt  des  hér 
ritiers  4^  Vf\W^  daus  I9  commuusiuté ,  et  ep  ca^  d'in- 
^uffi^ance  sur  les  biens  personnels  de  pe  dernier;  m 
ainsi  les  droits  de  la  femme  sont  complètement 
garantis. 

929,  -^  Plusieurs  pommentateurs  du  Code  pivil  ^ 
font  l'honneur  à  ses  rédacteurs  d'avoir,  par  ce  tem- 
pérament, amélioré  l'ancien   droit,   tranché  desf 

*  DuBAirroN,  t.  XFV,  n«  278.  — ,Toijm4B^,  t.  XII,  n«  3iS. 
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questions  fort  subtiles  :  il  n'en  est  rien.  Le  Code  n'a 
fait  que  sanctionner  une  règle  très-anciennement  et 
très-uniformëment  suivie  dans  les  pays  coutumiers. 
Pothier  est  le  seul  qui  ëlève  quelques  contro- 
verses à  ce  sujet,  par  référence  à  une  théorie  de 
Yinnius ,  à  propos  des  legs  d'une  chose  indivise  : 
mais  à  la  fin  de  sa  discussion ,  il  remarque  lui-même 
«  que  ces  controverses  ne  s'appliquent  pas  au  legs 
fait  par  le  mari  d'un  objet  de  communauté ,  »  et  il 
donne  la  même  solution  de  droit  commun  que  les 
autres  auteurs ,  la  même  que  le  Code  a  consacrée 
d'après  eux*. 

850. — M.  Duranton  *  remarque  que  l'article  1 423 
s'applique  aussi  bien  aux  donations  testamentaires 
d'effets  communs  qui  pourraient  être  faites  par  la 
femme  eUe-même. 

Cela  ne  souffre  pas  de  difficulté  dans  l'hypothèse 
pour  laquelle  cet  article  est  fait ,  savoir  celle  de 
Y  acceptation  de  la  communauté.  Mais  il  y  a  plus  de 
doutes  dans  le  cas  où  les  héritiers  de  la  femme  re- 
nonceraient :  car  alors  ils  sont  censés,  eux  et  leur  au- 

*  Voy.  en  particulier  ce  que  disent  :  Le  Brun,  Communauté,  liv.  Il, 
chap.  n,  sect.  i",  éd.  in-foL,  1708,  p.  170,  n"  2.  —  Rerussoit,  sup., 
n**'  18  ,  19.  ^-  DuPLBSSis,  De  la  communauté,  OËuyrés,  éd.  in-foL, 
1726,  t.  I",  p.  379.  —  Bou&ioir ,  Droit  commun  de  la  France,  t.  I*', 
p.  369.  —  Tessier,  Société  d acquêts,  np  163,  et  la  citation  de  Yauh 
(  Càutttme  de  la  Rochelle,  t.  I",  p.  517,  n°  48  )  qui  s'y  trouve  ;  ainsi 
que  l'arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  1*'  février  1729,  rapporté  par 
ce  savant  auteur,  p.  209.  —  Voy.  aussi  Feurièrb,  Compil.,  etc.  sur 
l'art.  296  de  la  Coutume  de  Paris,  glose  unique ,  n<*  8,  éd.  in-fol., 
1714,  t.  IV,  p.  262  à  264. 

•  T;  XIV,  n»  280.  Gf.  t.  IX,  n*»  250. 
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teur  défiiDty  n'avoir  eu  aucun  droit  dans  la  commu- 
nauté j  et  le  legs  d'un  conquét  parait  caduc  comme 
legs  de  chose  d'autrui.  D'autre  part ,  on  peut  dire 
que  les  héritiers  sont  tenus  par  cette  seule  qualité 
d  exécuter  les  l^s  et  donations  du  défunt ,  et  qu'il 
ne  peut  être  laissé  à  leur  arbitraire  de  rendre  ou 
Don  un  legs  efficace ,  en  acceptant  ou  en  refusant  la 
communauté.  Ils  n'ont  qu'une  manière  de  s'y  sous- 
traire, c'est  de  répudier  la  succession  même  ;  s'ils  la 
veulent  garder  dans cequ'ellead'utile,  ils  doivent  en 
supporter  lés  charges  en  accomplissant  le  legs  de  la 
femme.  Et  alors,  d'après  ce  qu'on  a  dit  précédem- 
ment, ce  legs  serait  exécuté ,  à  défaut  de  pouvoir 
livrer  l'effet  même  de  la  communauté,  en  en  acquit- 
tant la  valeur. 

C.  —  Dotations  des  enfants  communs. 

251.  — Il  faut  entendre  ici  par  ces  mots  dota- 
tion, dot,  tout  ce  que  le  père  ou  la  mère  mariés 
sous  le  régime  de  communauté ,  donnent  à  leurs 
enfants  lorsqu'ils  les  (établissent,  soit  par  mariage , 
soit  autrement ^  Ainsi,  s'il  s'agit  d'un  établissement 
par  mariage,  la  dot  est  prise  dans  le  sens  le  plus 
général  pour  «  toute  donation  faite  par  les  père  ou 
mère,   soit  à  la  femme,  soit  au  mari,  pour  sup- 
porter les  charges  du  mariage,  quel  que  soit  le 
régime  sous  lequel  les  nouveaux  époux  se  ma- 
rient. » 

252.  — -  L'obligation  de  doter  ses  enfants  a  tou- 

*  GuBAnr,  Droits  des  femmes ,  n^  192. 
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jours  été  regardée  comme  un  devoir  naturel  des 
deux  époux  :  c'est  une  des  suites,  sinon  Une  de$ 
charges  du  mariage.  Mais  comment  la  communauté 
en  est-elle  tenue?  Elle*  de  Test  pas  évideminent, 
si  la  dot  à  été  constituée  par  le  tharï  seul  en  biens 
personnels  y  ouparlafemmé  seule  en /?ro/?/*^^.  Dans 
ces  deux  cad,  elle  reste  la  dette  propre  de  celui  t\iû 
a  doté  séparément;  ni  l'autre  époux ,  iil  la  commu- 
nauté n'en  ëdnt  point  tenus.  Cela  ne  fait  pas  ques- 
tion ;  et  les  rédacteurs  du  Gode  n'ont  pas  ci'U 
nécessaire  de  s'en  occuper. 

Hors  de  ces  hypothèses ,  il  peut  se  présenter 
plus  de  difficultés  ;  et  les  articles  1 438 ,  1 439  cfis- 
tinguent  :  ou  la  dotation  a  été  constituée  par  le 
mari  seul  en  effets  de  communauté;  ou  elle  a  été 
constituée  par  les  père  et  mère  conjointement» 
Reprenons  ces  deux  cas. 

255.  —  i^  Lorsque  le  mari  constitue  seul  et  sans 
le  concours  de  sa  femme  une  dot  à  l'enfant  com- 
mun y  en  effets  de  communauté ,  par  exemple ,  en 
créances,  en  valeurs  mobilières  ou  en  conquéts,... 
cette  donation  est  entièrement  à  la  ctarge  de  la 
communauté  (art.  1439).  En  effet,  l'établissement 
des  enfants  communs  est  une  dette  des  deux  époux, 
une  charge  de  là  société  conjugale  ;  il  était  naturel 
que  le  mari  obligeât  cette  société  eii  acquittant  cette 
dette  en  biens  communs.  Et  aussi  avons-nous  vu 

■ 

que  l'article  1422  qui  ne  permet  pas  au  mari  de 
disposer  entre-vifs  des  immeubles ,  ou  d'une  quote- 
part  des  meubles  de  la  communauté,  fait  exception 
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h  cette  prohibition  pour  les  dispositions  qui  ont 
pour  objet  rétablissement  des  enfants  communs*. 

Toutefois  le  père  ayant  parlé  seul  au  contrat,  il 
n'a  pas  le  droit  d^engager  sa  femme  par  cette  dota- 
tion, pour  plus  que  ses  droits  de  communauté.  C'est 
tme  dette  de  communauté  ,  mais  pas  autre  chose  : 
si  donc  la  femme ,  à  la  dissolution  du  mariage , 
renonce  à  la  communauté ,  elle  n'en  sera  tenue  pour 
aucune  partie  ;  si  elle  l'accepte ,  elle  en  sera  tenue 
pour  sa  moitié f  ainsi  que  des  autres  dettes  commu- 
nes ,  mais  point  au  delà  (même  article  1439). 

Les  rédacteurs  du  Code  ont  suivi  ici  l'avis  qui 
avait  généralement  prévalu  dans  l'ancienne  juris- 
prudence. Parmi  les  anciens  auteurs,  Le  Brun  pres- 
que seul*,  enseignait  au  contraire  que  «  la  dotation 
faite  par  le  mari  sans  le  concours  de  sa  femme , 
fût-ce  en  biens  de  communauté,  n'engageait  pas 
la  femme,  et  qu'elle  avait  droit  à  récompense 
pour  tout  1# montant  de  la  dotation.  >;  Il  se  fon- 
dait sur  la  rigueur  de  la  maxime  coutumière,  ne  dote 
qui  ne  \>eut.  Mais  cette  opinion  vivement  réfutée, 
avait  fini  par  être  abandonnée  et  par  leà  juriscon- 
sultes et  par  les  cours  '. 

*  Le  mari  pourrait  même  disposer  ïn  unhersum  de  toute  la  corn* 
munauté  pour  la  dotation  d'un  enfant  commun.  Voy.  cause  La^ 
milliade;  cassation,  2  janvier  1844  (Ser.-Dév.,  XLIV,  1,  p.  9)^ 

*  Le  Bruw,  Communauté,  liv.  Il,  chàp*  n,  sect.  i",  ii***  14  etsuîv., 
éd.  in-foL,  1708 ,  p.  173  ,  174.  —.Cf.  Valiw  ,  Coût,  de  la  Rochelle, 
sur  l'art.  22,§2,nM2.  ^ 

*  Renusson,  Communauté ^  Impart.,  chàp.  xni,  n***  4,  5,  éd.  îù-4, 
1723,  p.  239.  —  BouBJOw ,  Droit  commun,  t.  I^',  p.  564,  n»  2  à  4; 
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234.  — •  Un  poiut  restait  cependant  sujet  à  quel- 
ques doutes.  On  admettait  bien  en  principe  que  le 
mari  qui  dotait  seul  en  biens  communs ,  engageait  la 
communauté;  néanmoins  Ton  décidait  que  s'il  pa- 
raissait/^ar  les  circonstances  que  le  mari  avait  plutôt 
eu  Tintention  de  donner  en  son  propre  nom ,  la 
dotation  tombait  exclusivement  à  sa  chaîne. 

Et  c'était  sur  ces  circonstances  indicatives  de  Pin- 
tention  du  mari  y  que  les  auteurs  et  les  arrêts  se 
livraient  aux  conjectures,  interprétant  pour  l'ordi- 
naire avec  beaucoup  trop  de  facilité  en  faveur  de  la 
femme. 

Pour  prévenir  ces  incertitudes  et  cet  arbitraire, 
l'article  1439  exige,  pour  que  la  dot  constituée  par 
le  mari  seul  cesse  d'être  une  chaîne  de  communauté, 
et  devienne  une  charge  personneUe  au  mari ,  que 
celuirci  ait  déclaré  expressément  qu'il  s* en  chargeait 
pour  le  tout  y  ou  pour  une  portion  plus  forte  que  la 
moitié.  L'interprétation  de  sa  volont4  fondée  sur 
de  simples  conjectures,  ne  suffirait  donc  plus*. 

.25S.  — 2**  Lorsque  la  dot  a  été  constituée  con- 
jointement par  le  père  et  la  mère  (c'est-à-dire  si 
non-seulement  la  mère  a  paru  au  contrat ,  mais 
qu'elle  y  ait/?ar/g  pour  exprimer  sa  volonté  de  doter 


p.  568 ,  n*  10.  —  PoTHEER,  Communauté,  n<»  487  et  n«>»  648,  656, 
657.  —  Pou^iADï  DupARC,  Principes  du  droit  français,  éd.  in-12, 
1767,  t.  V,p.  123et8uiv. 

•  TouLLiER,  t.  XTI,  n*»»  316  et  suiv.  —  Dubawton,  t.  XIV,  n<>*  290 
et  suiv..  —  Battur  ,  Communauté ,  n*"  540  à  543,  t.  II.  —  Bellot  des 
MnnÊBss,  t.  I",  p.  553. 
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avec  son  mari),  la  dotation  n'est  plus  une  dette  de 
communauté ,  mais  une  dette  personneUe  et  du 
mari  et  de  la  femme.  Par  conséquent ,  la  femme  ne 
se  soustrairait  point  à  son  obligation  de  contribuer 
à.  la  dot  constituée  conjointement^  en  renonçant  à 
la  communauté  ;  elle  n'en  resterait  pas  moins  tenue 
personnellement  pour  sapart^. 

236 .  —  Mais  quelle  sera  cette  part  ? 

Ou  elle  a  été  fixée  dans  le  contrat  même  ;  alors 
évidemment  la  mère  comme  le  père  ne  sont  tenus 
qu'au  prorata  de  la  quotité  pour  laquelle  ils  ont 
exprimé  vouloir  contribuer. 

Ou  cette  part  n'a  pas  été  fixée  dans  le  contrat; 
^ors  le  père  et  la  mère  sont  censés  avoir  doté  à  parts 
égales  :  ils  seront  donc  tenus  chacun  peur  moitié. 
Peu  importe  à  cet  égard  que  la  dot  ait  été  fournie 
ou  promise  en  effets  de  la  communauté ,  ou  qu'eUe 
l^ait  été  en  biens  propres;  le  résultat  en  définitive 
sera  le  même.  £n  effet,  si  la  dot  a  été  constituée 
^n  effets  de  communauté  j  la  femme  acceptante  en 
Supportera  la  moitié  sur  sa  part  des  biens  communs, 
Xors  delà  liquidation  de  la  communauté  ;  et,  quant  à 
la  femme  renonçante  (  suivant  ce  que  nous  avons  dit 
^i-dessus),  la  communauté  aura  recours  sur  ses  biens 
personnels  pour  être  indemnisée  de  cette  moitié 
^art.  4438,  premier  alinéa). 

Si  la  dot  a  été  constituée  en  biens  propres,  que, 
par  exemple ,  les  père  et  mère  aient  ainsi  donné , 

*  Pari»,  (J  juUktiSia  (Simy^  t.  yiV,  Ur  part.,  p.  116). 
I.  15 
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conjointement  et  sans  assignation  de  part ,  un  mo- 
bilier de  prix ,  ou  un  immeuble  appartenant  à  Yvan 
d'eux  ^  le  propriétaire  de  Timmeuble  ou  de  Tofajet 
donné  aura  contre  Tautre  époux  et  sur  ses  biens 
une  action  en  indemnité  qui  le  constitue  créancier 
pour  la  moitié  de  la  valeur  de  Tobjet  donné  ^;  cette 
valeur  s'estime  au  temps  de  la  donation  (  art.  1 438^ 
deuxième  alinéa  ). 

237.  «~  La  disposition  de  Tarticle  4438  était 
déjà  généralement  reçue  dans  l'ancienne  jurispru- 
dence. On  regardait  que  rt>bligation  de  doter  était 
un  devoir  si  naturel  des  père  et  mère  que  lorsque 
celle-ci  avait  accompli  ce 'devoir  en  parlant  au  con* 
trat  et  en  constituant  conjointement  ia  dot  avec  son 
mari ,  il  ûe*pouvait  lui  être  permis  de  s'en  affranchir 
en  renonçant  plus  tard  k  la  communauté  ;  et  l'on 
déclarait  en  conséquence,  comme  le  Code  Ta 
ûut,  que  cette  dette  lui  demeurait  propre  et  per- 
sonnelle ,  soit  pour  moitié ,  soit  pour  toute  autre 
part  qu'elle  aurait  expressément  fixée,  quel  que 
ûit  du  reste  l'événement  de  la  communauté ,  et: 
en  quelques  biens  que  la  dot  eût  été  fournie  ou 


*  Bordeaux,  6  décembre  1833  (Sibey,  t.  XXXTV^  JI«  pyy^., 
p.  243). 

*  RvorpMmr^  €&mmtmauU,  P#  part.,  «hap.  wh  ,  n«*  6  et  soîv.,  éd. 
in.4,  1723^  p,  23?  «t  suiv.^I^i  B«w^,  Çwmmmt^.  Bf.  J»* 
chap.  n,  sect.  i",  distinct.  6,  n«  3,  éd.  in-fol.  1708 ,  p.  364  et  suiv. 
—  PoTHiKH,  Communauté,  n«  649  à  655  ,  éd.  in-4,  t.  III,  p.  791  et 
niiy.  —  Cf.  Tumai,  §o§iéU  ^acfuéts  ^  n*  f64>  p.  396  et  %w. 


238;  T-y  MiB  résumé ,  lop  pi»iit  eopclur#  de« 
articles  4  438  ,  1 439 ,  que  la  communauté  il'#9t 
tenue  de  la  dotation  de  Tenfant  commun,  que 
dans  la  seule  faypathès^  où  le  mari  a  doté  seul  en 
effets  de  communauté.  Les  commentateurs  de  ce 
titp»  liu  Codd  oîvU'  exaininent  m»  em  articles  diffé- 
rentes queitions  de  rapport  à  succession ,  qi|i  renr 
trent  beaucoup  mieux  dans  les  tvaités  relatif  à 
cette  Qifttiè]»^ 

95%.  rtrr*  Les  aitiçks  1438^  4439  neparlent  que 
des  dûtAtions  4' enf^uïts  communs.  Ils  sontévidem^ 
aient  ;inapplicabl6S  puic  dotations  d'enfants  d'un 
premier  lii  soit  de  la  femme ,  soit  du  mari.  Ces 
dotadoofi  iieBtrent  donc  soqs  les  dispositions  gêné* 
i-alee  du  titre  des  donations^  (Cf.  4094,  409S, 
14  00).  Çlles  ne  peuvent  Jamais  grevep  la  commu^ 
liMité. 

S4d.  •-**  L'artîple  444Q  porte  que  u  la  garantie 
c<  de  la  dçt  est  due  par  toute  personne  qui  Ta  eon*r 
^  atitii^ ,  et  que  ses  intérêts  courent  du  jour  du 
^<  mafiage,  encore  qu'il  y  ait  terme  pour  le  paye- 
^  ment,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire.  »  Nous  ren-^ 
Croyons  t^t  ee  qui  concerne  la  garantie  et  les 
intérêts  de  |a  dot  à  notre  seconde  partie ,  lorsque 
^ousnous  occuperons  du  régime  dotal  et  particuliè- 
rement des  articles  4^7^  4548,  dont  Tarticle  4440 
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n'est  que  la  reproduction  (  vof.  ci-après  n"*  1 1 37 
et  suivants  ). 

m.  —  Amendes  et  répamtioni  civiles ^ 

241.  —  Commençons  par  rappeler  générale- 
ment que  pour  toutes  les  amendes  y  condamnations 
et  réparations  civiles  encourues  par  la  femme,  la 
communauté  ne  saurait,  à  aucun  titre,  en  être  tenue; 
car  la  femme  qui  ne  peut  oUiger  la  communauté 
par  aucun  de  ses  actes  licites ,  ne  peut  a  fortiorî 
l'obliger  par  ses  actes  illicites ,  par  ses  délits,  par  ses- 
erimes*.  Aussi  l'article  1424  (^/i^)  décide-t-il  que 
les  amendes  encourues  par  la  femme  ne  peuvent  s& 
poursuivre  que  sur  la  nue  propriété  de  ses  biens  per^ 
sonnels,  parce  que  ce  sont  les  seuls  biens  qui,  dansi 
la  règle  ordinaire,   lui  soient  strictement  restéfl 
propres.  Il  est  évident  qu'eUes  peuvent  aussi  se 
poursuivre  sur  les  fruits  qui,  par  exception,  ne 
seraient  pas  tombés  en  communauté.  Quant  aus 
amendes  et  condamnations  civiles  prononcées  con- 
tre la  femme,  pour  crime  entraînant  mort  ciçile,m 
comme  la  mort  civile  dissout  le  mariage  et  pan 
suite  la  communauté ,  il  est  encore  plus  certains 


*  Il  en  est  autrement  des  dommages-intérêts  accordés  à  la  femme^ 
pour  crimes  et  délits  commis  sur  sa  personne  :  ils  tombent  dans  la  com — 
munauté,  parce  que  celle-ci  serait  tenue  des  avances  de  frais  et  dé^ 
pens  que ,  dans  cette  hypothèse ,  la  femme  serait  obligée  de  faire  euff 
cas  de  rinsolvabihté  de  l'accusé.  Cour  royale  de  Clolmar,  il  ayrifl 
1828  (  Coll.  nouv,  de  Sm.-DEv.,  t.  IX,  IP  part.,  p.  66  ). 


CHAPITRE  IV.   SECTION  L  229 

qu'elles  ne  peuvent  être  poursuivies  conti*e  cette 
dernière  ;  elles  ne  frappent  donc ,  comme  dit  Far- 
ticle  1425,  que  la  part  échue  à  la  femme ,  par 
suite  de  la  liquidation  de  la  communauté ,  et  ses 
biens  personnels  ^ 

242.  -—«Mais  voyons  de  plus  près  ce  qui  con- 
cerne les  amendes  et  condamnations  prononcées 
contre  le  mari. 

Jusqu'au  milieu  du  xvf  siècle,  on  observait,  à 
1  égard  des  condamnations  du  mari,  toute  la  rir 
gueur  du  principe  qui  obligeait  la  communauté 
par  tous  ses  actes  licites  ou  illicites;  et,  en  consé- 
c][u^ice,  la  plupart  des  coutumes  déclaraient  la 
€X>aununauté  tenue  même  des  condamnations  capi- 
tales qui  entraînaient  mjort  cmle.  Or,  comme  ces 
condamnations-là  emportaient  presque  partout. la 
confiscation,  il  en  résultait  que  la  communauté 
était. ^entièrement  confisquée  au  préjudice  de  la 
feinme.  Dumoulin  s'éleva  avec  force  contre  cette 
jurisprudence  barbare; ,  et  il  fît  changer  le  texte  de 
plusieurs  coutumes  sur  ce  sujet,  notamment  celle 
d'Auxerre  (art.  28),.<»lle  de  Laon  (art.  12);  il  dit, 

dan» .  ses  notes  ^ur  l'article  13  de  la  coutume  de 

• 

Yermandois ,  réformée  dans  ce  sens  :  «  i£quissima 

*  Conforme  à  l'ancieu  droit..  Voy.  Rsirussoir,  Communauté, 
I»  part.,  chap.  vi,  n**  46  et  suiv.,  éd.  in-4 ,  1723,  p.  103  et  suiv.  -— . 
LbBeuf,  Communauté,  liv.  II,  chap.  n,  sect.  m,  éd.  in-fol.,  1708, 
p.  187,  n*  7  et  suiv.  —  Vamw,  Coût,  de  la  Rochelle,  éd.  in-4,  1736 , 
t.  I",  p.  532  et  suiv.,  n<>*  25  et  suiv.  —  Pothibb,  Communauté , 
ii«256. 


er  conâuetudo  et  ftectitiduni  âèntentiftm,  qiïam  sem^- 
«  pêr  a  xt  antiis  ùontrâ  vete^eiH  rigldum  Stilum 
w  proptigrtâTi  Parislià  tti  setiatu  *.  f)  L'on  he  tarda 
pas  à  adoptéf  patlottt  cette  direction  d'humaiiîté , 
et  un  grand  nombre  d'arrêts  reodilM  dé  4546  â 
1606  flfeflt  admettre  etl  règle  coututtiière  c^  que 
le  ttiari  tie  cdnflètpié  qué  sapaft  ddM  la  ôomma^ 

nauté^.  » 

(t  Le  dfcit  du  mari ,  dit  Le  Bfùfi*;  <|uelqu(*  absolu 

qu'il  ptlisi»é  être,  tié  Ta  paè  Jû^^à perdre le!^  éfleti 

dé  comititinauté  par  eônfiscàtioâ  i  parce  (ittèquaYid 
il  y  a  cotifiscatiotiil  y  a  dissôlutidn  decommuûautë^ 
ttiiquel  cas  le  droit  du  mari  se  rësôut  à  une  ihôitië. 
D'ailleurs  j  ajoute*t-ll,  tm  associé  ti'est  jamais  tenu 
du  crime  de  Son  âssoôiê,  etc.  >>  I^  méuie  principe 
s'appliquait,  par  analogie,  kwL  ùmtndes  prôtiôtt- 
cées  en  cas  de  condamnation  capitale  du  mari  dàUâ 

le  petit  nombre  dé  côutumés  qui  ïi'admêttéiit  pas 
la  confiscation,  et  Pôthier  nous  attesté  que  cette 
Jurisprudence  ftit  étendue  aut  réparations  dtUk^ 
fttijugées  dans  le  jugement  qui  Condamnait  ïè  mari 
à  une  peine  capitale.  Quant  aux  condamnations  du 
mari  qui  n'entraînaient  pas  mort  civile,  amendes, 
dépens ,  réparations  civiles ,  soit  en  matière  de  po- 

*  Cf.  àitssi  ses  libteà  9Ut  Part.  1 76  Ae  )^ Ancienne  coutume  JttirUans  ; 
sût  l'art.  iS4  de  la  Coumfné  de  frôyèi;  et  sur  Tàrt.  2,  clia|).  n,  de 
la  CoutufA'é  de  Bourgogne  (duché  ) . 

^  Voy.  ces  arrêts  dans  LotjÈt ,  lettre  Û,  nomb.  SS  et  ^2.  -^  6ac- 
Qiïfelt,  Ûei  dfùiti  dé  justice ,  chaj).  xV,  nomb.  84. 
*  Le  Bruit,  voy.  note  suivante. 
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lioe  f  soit  en  matière  criminelle ,  la  règle  resta  la 
même  :  ces  condamnations  se  prenaient  sur  tous 
1m  biens  de  la  communauté ,  sans  récompense  pour 
la  femme  S 

S42  bis.^-^LeÈ  rédacteurs  du  Code  civil  ont  con- 
servé Tandenne  jurisprudence  en  ce  qui  concerne 
leê  condamnations  pour  crimes  emportant  mort 
civile  (art«  4425)  :  ce  Elles  ne  frappent  que  la  part 
«  du  mari  dans  la  communauté ,  et  ses  biens  per*» 
ff  Êonnehk.})Çeiaoicondamnations  est  général;  aussi 
let  commentateurs  du  Code  civil  sont^ils  d'accord 
^e>  sttivaût  les  traditions  de  l'ancien  droit,  il  doit 
4tre  pria  dans  son  sens  le  plus  étendu^  pour  les 
«ittendes,  frais  «t  dépens  ainsi  que  pour  répara* 
fions  dviles  du  tort  causé  par  le  délit  ^  etc.  y  sans 
<listinotion» 

243»  >*^  Mais  quant  aux  amendes  encourues  par 
le  mari  pùw  crimes  n'emportant  pas  mort  civile,  la 
nouvelle  législation  a  beaucoup  modifié  (art.  1 424) 
la  sévérité  de  l'ancienne  jurisprudence,  en  décidant 
qu'elles  lie  pourraient  s*e%écuter  sur  les  biens  com- 
muns ^Uê  éuuf  la  récompense  due  à  la  femme, 
lot^sque  celle-ci  accepte  la  communauté.  On  a 
jugé  Jftec  raismi  que  les  amendes  étant  la  peine 
du  délit,  il  serait  injuste  de  les  faire  partager  à 

*  Vdjr.  ilMWSsoir,  CommuMHté,  P*  part.»  chàp.  Yt ,  »**•  84  à  S7, 
M.  b-é  I  I72i^  p.  98  ot  iiiiT.  -^  Lb  Bwjk  i  Cfmmnnmutë,  liv.  II , 
chap.  n,  stct.  ni,  n«»  1  à  3,  éd.  in-foL,  1708,  p.  185,  186.  —  Boub- 
JOH ,  Droit  commun,  etc.,  t.  I«%  p.  569  ,  570,  —  Pothier  ,  Comm^- 
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la  femme  qui  eo  est  innocente;  car  les  peines 
sont  personnelles  et  ne  doivent  frapper  que  l'au- 
teur du  méfait  à  raison  duquel  elles  ont  été  en- 
courues. 

244.  — •  Les  termes  de  cet  article  i  424  sont  très- 
clairs  :  il  n'emploie  pas ,  comme  Tartide  1 425  ^  le 
mot  général  de  condamnations  ;  il  ne  parle  que  des 
amendes,  expression  qui  emporte  Tidée  d'une  taxa- 
tion inpœnam,  £t  il  est  évident  qu'elle  doit  s'appli- 
quer £^  toutes  les  condamnations  de  cette  espèce 
pour  faits  qualifiés  crimes  ou  délits  par  le  Code 
pénal'  :  car  le  mot  crime  de  l'article  1424  est.géné- 
ral ,  et  ne  pouvait  se  référer ,  en  1 804 ,  époque  de 
la  rédaction  de  ce  titre ,  à  la  classification  établie 
en  1 81 0  par  la  nouvelle  législation  pénale.  Mais  ira- 
t-on  plus  loin  et  étendra-t-on  la  disposition  aux  ré" 
parations  cis^iles,  aux  dommuges-intérêts  prononcés 
contre  le  mari  par  suite  d'un  crime  ou  délit ,  et  aux 
frais  et  dépens  faits  pour  contraindre  le  mari  à  les 
payer? 

Nous  sommes  à  la  négative.  Nous  croyons,  avec 
M.  Touiller,  «  que  l'obligation  de  réparer,  même 
résultant  d'un  crime  ou  d'un  délit ,  est  de  sa  nature 
purement  civile,  qu'eUe  est  directement  imposée 
parla  loi  civile  (art.  1 382) ,  et  que ,  par  conséquent, 
lorsqu'elle  procède  du  fait  du  mari,  eUe  doit, 
comme  toute  obligation  procédant  de  son  fait,  en- 
viager  sans  récompense  la  communauté  dont  il  est 
Te  chef.  »  D'ailleurs ,  Comme  le  remarque  le  même 
auteur  :    «  Si  en  cause  criminelle  le  mari  avait 
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obtenu  contre  sa  partie  adverse  une  réparation  pé- 
cuniaire, elle  tomberait  dans  la  communauté,»  sans 
qu'il  pût  empécber  sa  femme  acceptante  de  profiter 
de  la  moitié  de  cette  réparation  ;  il  est  donc  juste 
que  réciproquement ,  quand  la  réparation  est  pro- 
noncée contre  lui,  la  communauté  en  soit  tenue, 
sans  récompense  en  faveur  de  la  femme  ^ 

C'est  aussi  ce  qu'a  décidé  la  cour  de  Douai,  le 
30  janvier  4840*. 

MM.  Duranton ,  Bellot  des  Minières,  D^vincourt, 
Battur  et  Vazeille,  sont  à  Topinion  contraire^  qui  a 
pour  elle  Tautorité  de  deux  arrêts  de  cassation  ^ 

rV.  —  Effets  des  actes  de  la  femme  relativement  à  la  communauté, 

245.  — Le  mari  étant  seul  administrateur  de  la 
communauté,  c'est  un  principe  général  que  la 
femme  ne  peut  obliger  la  communauté  qu'autant 
qu'elle  agit  avec  l'autorisation  de  son  mari.  Et  ce 
n'est  pas  seulement  par  application  des  règles  sur 
l'autorisation  maritale  (art.  217,  2124);  le  principe 
s'étend  beaucoup  plus  loin  :  il  atteint  même  les 
actes  que  la  femme  ferait  avec  l'autorisation  sup- 
plétive du  juge  (218,  219);  même  les  actes  de  la 

*  Tovixn»,  t.  XII,  n<«  223  à  225.— Zachahue,  trad.  de  MM.  Aa- 
bry  et  Raa ,  t.  III,  p.  441 ,  note  17. 

*  Journal  du  palais,  nouvelle  éd.  in-8,  t.  II  de  1840,  p.  698. 

*  Du^AHTOir,  t.  XIV,  n«  298.  — DBLYnrcouBT ,  t.  III ,  p.  33.  — 
Billot  des  MnnàRss ,  t.  I*',  p.  433,  437.  —  Battur  ,  Communauté, 
t.I»»,  p.  316.  —  Vazkillk  ,  Mariage,  t.  II ,  n*»  371.  —  Cassation , 
»  jmllet  1 81 7  ;  20  janrier  1 825. 
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femme  qui  entraînent  obligation  indépendamment 
de  toute  autoiîgàtion  (215, 1370,  1371,  s.,  1382, 
9.^  etc.).  Ce  principe eât  conféré  par  l'artidé  1426 
qui  porte  : 

u  Les  acte^  faits  par  la  femme,  aand  le  comente- 
K  ment  du  mari ,  et  même  avec  Tautoritôtion  de  la 
«justice,  n'engagent  point  la  communauté.  >»  Et 
Èàssi  l'article  1409,  deuxième  alinéa,  ne  grève^t-il 
le  passif  de  la  communauté  «  que  des  dettes.... 

H  Contractées  par  la  femme  du  consentement  du 
k  mari.  I) 

Et  aussi  Yenons*nous  de  voir  (art.  1 424)  que  la 
communauté  ne  peut  être  tenue  d'aucunes  des  con- 
séquences civiles  des  condamnations  criminelles 
prononcées  contre  la  femme.  Règle  qui  est  égale- 
ment certaine  à  l'égard  des  obligations  de  la  femme 
qui  résulteraient  d'Un  quasi-contrat,  ou  d^un  quasi- 
délit,  ou  directement  de  la  loi. 

246.  —  Mais  lorsque  le  consentement  du  mari 
est  intervenu ,  il  a  cet  effet  remarquable  que  non- 
seulement  la  communauté  se  trouve  obligée  par  la 
dette  de  la  femme,  mais  que  le  mari  lui-même  est 
personnellement  tenu.  En  sorte  que,  pour  ces  dettes- 
là,  les  créanciers  peuvent  poursuivre  leur  paye- 
ment tant  sur  les  biens  de  la  communauté  que  sur 
les  biens  personnels  de  la  femme ,  et  même  sur  les 
biens  personnels  du  mari.  Le  tout  sauf  récompense 
soit  envers  la  communauté ,  si  les  fonds  ont  été  pris 
sur  les  biens  communs ,  et  ^ue  toutefois  ce  fût  dans 
l'intérêt  de  la  communauté  que  la  dette  eût  été 
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MDtractée  ;  soit  envers  \t  mari ,  si  c^est  lui  qui  A 
pdyé  ftveti  ses  biens  personnels  ^  et  que  toutefois  la 
dette  ne  conccrtiàt  pas  etclusivement  soD  ptopre 
iûtërét;  soit  même  ênTen»  la  femme ,  si  la  dette^  ne 
eoûcetnât^t  que  riutërét  persotinel  du  mari  ou  Viù- 
téirét  de  la  communauté  ^  frvait  néanmoins  été  payée 
avec  des  deniers  propres  à  Ift  femme  (art.  1 41 9}. 
Tel  était  déjà  l'ancien  droit*. 

24T.  "•  L'énonce  général  de  cet  article  1449, 
qni^  pftT  Suite  de  Tautôrisatiôn  du  mari  à  un  àôté 
éônsenti  par  sa  femme  (même  dans  Fintérêt  per- 
sonnel de  <îétte  dernière),  le  rend  responsable  et 
oblige  la  communauté  qu'il  r^réséute ,  ne  permet 
point  de  distinguer  suivant  que  la  femme  a  ùon-- 
tfacté  seule ,  en  son  propre  nom ,  aveC  le  simple 
eonsentemêut  de  son  mari  {ad  hônorêm,  et  pour 
la  validité  de  ractè),  ou  suivant  que  le  mari  a  efïfefr^ 
tivenient  parlé  au  contrat  et  que  l'obligation  a  été 
Souscrite  conjointement  avec  lui:  Par  le  seul  fait 
que  le  mari  intervient,  on  présume  que  Yeti^^ 
ment  de  la  femme  est  dans  Fintérêt  Commun.  D'ail- 
leurs à  quelles  fraudes  n'aurait-on  pàS  été  ëipOsé,  s'il 

eût  suffi  au  mari  de  laisser  ()arler  sa  ^emme  seule 
au  contrat,  pour  Foblîger  eidusîvement,  même 
aux  actes  qui  contrément  en  téalité  Flntérêt  de  la 

«  BotfluD*,  Ùhdit  corHniûH,  et«:,  t.  t",  p.  btO  *t  rftilv.  — VAïj», 
Coutume  de  lu  Rothellêi  éd^  m-4,  i75d»  t«  !•%  pv  fiSâ,  n*"  9ë.  -^  P»» 
TioEBy  Communauté,  n°  254^  éd.  in-4^  p.  605.  —  Lb  Bmim ,  Commu* 
nauté,  éd.  în-fol.,  1708,  p.  64,  n*»  13.  —  Febbiàbb,  CompUation,  etc., 
t.  m,  p.  lil,  n»  6,  éd.  în-fel;,  ttl4. 
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communauté ,  ou  le  sien  propre.  C'est  ce  que  la  loi 
a  voulu  éviter.  Ëtlajustice  n'est  pas  lésée,  puisqu'on 
décide  en  même  temps  que  si  Tacte  est  dans  Tinté* 
rét  de  la  femme  y  et  que  le  mari  soit  tenu  de  payer 
la  dette  qui  en  résulte  soit  «ur  ses*  propres  biens , 
soit  sur  les  biens  communs,  la  femme  devra  in- 
demnité  à  son  mari  ou  récompense  à  la  commu- 
nauté. 

248.  ^-  D'un  autre  côté ,  il  est  très-essentiel  de 
remarquer  que  la  loi  n'a  voulu  porter  ici  aucune  at- 
teinte aux  droits  que  les  créanciers  peuvent  avoir 
d'après  le  droit  commun ,  en  raison  de  l'engagement 
de  la  femme,  qui  s'est  personnellement  liée  vis-à-vis 
d'eux,  pour  une  affaire  de  communauté.  Sans  doute 
ils  peuvent  poursuivre  le  mari  comme  chef  de  la 
communauté ,  puisque,  dès  que  son  autorisation  est 
intervenue,  la  dette  de  la  communauté  est  censée 
par  lui  contractée  (art.  1484),  ainsi  que  nous 
venons  de  le  voir  ;  mais ,  de  plus ,  ils  conservent 
aussi  le  droit  de  poursuivre  directement  leur  paye- 
ment sur  les  biens  personnels  de  la  femme,  comme 
le  porte  l'article  1 41 9. 
'  249.  —  Quant  à  la  question  de  savoir  dans  quels 
cas  les  créanciers  peuvent  intenter  ces  poursuites 
çpatre  la  femme  pour  la.  totalité  de  la  dette  ou  seu- 
lement pour  la  moitié;  dans  quels  cas,  par  excep- 
tion 9  ils  ne  peuvent  les  intenter,  même  contre  le 
mari ,  que  pour  moitié ,  et  quelle  est  l'influence  que 
la  renonciation  de  la  femme  exerce  dans  toutes  ces 
hypothès€»s,  c'est  à  l'occasion  des  articles  1482 
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et  suivants  et  1494  que  nous  renvoyons  à  en 
parier  *. 

2âO.  —  La  communauté  se  trouve  encore  plus 
directement  tenue  par  les  actes  de  la  femme  ^  lors- 
que celle-ci  n'intervient  pas  seulement  avec  la 
simple  autorisation  de  son  mari ,  ou  conjointement 
avec  lui ,  mais  qu'elle  contracte  uniquement  au  nom 
de  son  mari  et  comme  son  mandataire ,  c'est-à-dire 
en  vertu  d'une  procuration  générale  ou  spéciale  de 
celui-ci  (art.  1420). 

Le  mari  9  comme  tout  autre  mandant  (art.  1 498), 
est  dès  lors  personnellement  obligé  d'exécuter  les 
engagements  contractés  par  sa  fenune ,  conformé- 
ment à  sop  mandat  ;  par  conséquent ,  le  créancier  a 
son  recours  contre  la  communauté  que  le  mari 
engage  par  toutes  ses  dettes  et  contre  les  biens  per- 
sonnels du  mari;  mais  il  ne  peut  poursuivre  son 
payement  ni  contre  la  femme,  ni  sur  les  biens  per- 
sonnels de  celle-ci  (  fin  du  même  article). 

2S1.  —  En  général  le  mandat  ne  se  présume 
pas.  Toutefois,  les  auteurs  anciens  et  modernes  sont 
d'accord*  (c  que  la  femme  est  censée  agir  par  pro- 

•.  Voy.  ci-après  n«>»  536,  537,  541  et  suiv.;  566  etsuiv.,  et  578. 

■  BouHiEB,  Coutume  de  Bourgogne,  observât.  19,  n°  92.  —  Vajlut, 
Sur  la  Coût,  delà  Rochelle,  art.  23,  n°'  11  etsuiv.  — Febbièiib,  Com- 
fUation,  etc.,  sur  l'art.  22à,  Coutume  de  Pans,  art.  223 ,  glose  n*, 
n*^  72,  t.  lU,  p.  163.  —  Pothebr,  Communauté,  n°  574.  —  Le  Beujt, 
Communauté,  éd.  in-fol.,  1708 ,  p.  184 ,  nP  6.  —  Chabdon  ,  De  la 
puissance  maritale ,  t.  I",  n®*  89  et  suiv. —  Toullieb  ,  t.  XII,  n°*  261 
i  277.  —  DuBAHTON  ,  n«>  250,  t.  XIV.  —  Cf.  cassation  ;  14  février, 
1826;  Rennes,  11  décembre  1813. 
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ouratioB  du  mari ,  lonqu  elle  oonCraete  des  dattes 
pour  provisions  ordinaires  de  la  maison ,  pour  iiiar> 
duai^dises  servant  à  FhabiUenient  ou  à  l'usage  aéces- 
sftira  de  la  famille ,  pour  les  fourpituvat  joumalims 
du  minaga  y  ate* ,  pourvu  qu^il  n'y  ait  pas  exaei 
dans  tous  cas  marchés  at  achats,  suivant  la  position 
at  la  fortune  du  pnari,  et  pourvu  surtout  que  lé  mari 
n'ait  pas  fait  défense  aux  marchands  de  rien  livrer  à 
sa  femme  à  orédit.  n  Dans  les  limiteis  de  ces  vastria- 
'  tionsy  le  mari  est  cçnsé  s'obliger  par  la  ministapa  de 
sa  femme  ^  et  comme  les  dettes  de  cette  espèce  ont 
pour  objet  des  charges  de  communa^të ,  c'est  en 
définitive  la  communauté  et  le  mari  qui  an  spnt 
tenusw   . 

962.  — •  Voyons  maintenant  1^  les  cas  d'axcep^ 
lion  dans  lesquels  la  communauté  est  liée  par  }es 
actes  de  la  femme  faits  sans  procuration  et  sans  au- 
torisation du  mari  ;  2^  ceux  dans  lesquels  j  même 
avec  cette  autorisation ,  la  communauté  n'ast  pas 
tenue. 

A.  t —  Première  classe  d'exceptions, 

2S5.  —  V  Lorsque  la  femme  contracte  conmie 
marchande  publique  et  pour  lé  fait  de  son  com- 
jlt^rcCi  dws  ce  çgs,  l'autorisation  gepér^e  requis^ 
du  mari  pour  que  la  femme  put  être  march^ode 
publique,  est  censée  renfermer  Implicitement  l'au- 
tprisatiop  de  faire  successivement  tous  les  actes 
dans  lesquels  ce  comEq^rca  se  résout;,  pt  engager 
par  chacun  d'eux  la  communauté,  il  est  d'ailleurs 


CaULPITEE  Vf.  SECnOH  L  2S9 

rationnel  que  la  communauté ,  partidpant  aux  bé- 
néfices du  négoce,  puisqu'il  s'agit  de  produits 
meuUes  qui  tombent  à  son  actif ,  participe  égale- 
jnent  aux  dettes  et  engagements  qui  en  sont  le  cor- 
x^qpeetif.  —Voyez  Tartide  1426,  à  la  fin  ;  et  l'arti-» 
de  220  qui  porte  :  «  La  femme,  si  elle  est  marchande 
€<  publique ,  peut ,  sans  Tautorisation  de  soo  mari , 
ce  s'oMiger  polir  ce  qui  concerne  son  négoce;  et 
€(  audit  cas ,  elle  oblige  ^ussi  son  maii ,  sHl  y  a  corn-* 
cf  munauté  çntre  eux  S  »>  Et  le  même  article  ajouta  ^ 
deuxi^na  alinéa  c  a  Qu'elle  n'est  réputée  marchande 
tf  publique  que  quand  elle  fait  un  commerce  séparé,  » 
Si,  en  effet,  elle  ne  fait  que  détailler  les  marchan- 
dises du  commerce  de  son  mari ,  elle  devient  sa^e- 
trioey  fta  mandataire  ;  dile  a,  ou  elle  est  censée  avoir 
sa  procuration  y  et  par  conséquent  alors  elle  ne 
s'engage  pas  personnellement  (comme  dans  l'hypo-» 
thèse  du  premier  alinéa  de  l'article  220) ,  mais  elle 
n'engage  que  son  mari  et  la  communauté  par  lui 
(Cf.  art.  4,  5.  C.  Comm^). 

2K4.  --^  Quoique  les  engagements  pour  fait  de 
commerce  entraînent  la  contrainte  par  corps  et  que 
la  femme  marchande  publique  y  soit  personnelle-' 


*  ftsirtTSSOtri  Communauté,  chap.  vn,  n^  44,  éd.  m-4,  1733,  p.  i35. 
—  LfiBauiTy  Communauté,  liv.  II.  chap.  n,  n**  7,  éd.  in-fol.,  1708, 
p.  187.  —  PovHixa ,  Cammunauid,  vfi  9S4.  .—  Doeauvoit  ,  t.  XIT, 
n<»  251  et  suir.  »  Touixieh,  t.  XU ,  n»*  ^40  k  "iW^r  t-  TwiWf  fi^ 
ciété  et  acquêts,  n<»  132. 

*  TuLcoàavEf  trad.  de  MM.  Aubiy  et  Rau,  t.  lU,  p^  333, 
note  45. 
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ment  tenue ,  les  auteurs  sont  d'accord  «  que  cette 
contrainte  ne  s  ëtend  pas  jusqu  a  son  mari.  »  Il  est 
vrai  que  Fancienne  jurisprudence  y  soumettait  le 
mari  même  de  la  femme  faisant  un  commerce  sé- 
paré et  pour  actes  relatif  à  ce  commerce.  Mais  il 
n'y  a  plus  de  disposition  des  lois  actuelles  qui 
puisse  précisément  atteindre  ce  cas,  et  dès  lors 
on  reste  sous  la  règle  générale  de  Falticle  2063  qui 
porte  ((  que  la  contrainte  par  corps  ne  peut  être 
«  prononcée  hors  des  cas  déterminés  par  la  loi.  » 
C'est  aussi  ce  qu'a  jugé  la  cour  de  Lyon ,  le  26  juin 
1822*. 

255.  •— <  2''  La  femme  peut  engager  les  biens  de 
la  communauté  par  les  obligations  qu'elle  contracte 
pour  tirer  son  mari  de  prison;  mais  il  fisiut  qu'elle 
soit  autorisée  par  justice  (art.  1427).  Peu  importe 
pour  quelle  cause  le  mari  est  emprisonné ,  soit  qu'il 
ait  été  fait  prisonnier  à  l'étranger  et  qu'il  s'agisse 
de  payer  sa  rançon ,  soit  qu'il  ait  été  renfermé  sur 
une  condamnation  pour  crime,  pour  délit,  pour 
dettes  civiles  y  pour  frais  ou  amendes ,  etc.  Peu  im- 
porte aussi  la  nature  des  actes  qui  seront  nécessaires 
pour  le  libérer  ;  ainsi ,  la  femme  peut,,  dans  ce  but 
et  sur  la  seule  autorisation  de  justice ,  aliéner  et 
hypothéquer  valablement  les  conquéts  de  commu- 
nauté. L'ancienne  jurisprudence  (fondée  sur  un 
arrêt  du  27  août  1564)  avait  déjà  consacré  une 
exception  semblable*. 

•  DuBAKTOK ,  t.  XIV ,  n«»  251 .  —  Touixier,  t.  XJI,  n«»  245. 

•  Voy.  Le  Bauh,  Communauté,  liv.  II,  chap.  I*',  secl.  i",  ïè?^  17, 
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2o6.  —  Au  surplus,  l'intervention  de  l'autorité 
udiciaire  donne  ici  toutes  les  garanties  :  les  tribu- 
laux  apprécieront  les  circonstances ,  ils  verront  en 
particulier,  pour  quels  motifs  le  mari  refuse  ou  ne 
lonne  pas  lui-même  cette  autorisation  qui  est  toute 
lans  son  intérêt  ;  s'il  ne  lui  reste  pas  de  ressources 
oiflBsaiites  sur  ses  biens  personnels  pour  obtenir  sa 
iberté,  et  même ,  dans  le  cas  contraire ,  s'il  ne  faut 
3as  laisser  son  cours  à  la  cession  de  biens.  Les  formes 
le  cette  autorisation  sont  celles  des  articles  861  et 
Î62  du  Code  de  procédure  français. 

2S7.  —  Remarquons  d'ailleurs  que,  par  l'autori- 
sation de  justice,  les  choses  sont  mises  entièrement 
dans  le  même  état  que  si  le  mari  eût  donné  son 
consentement.  Ainsi ,  les  créanciers  ont  bien  tous 
les  droits  de  poursuite  qui  leur  sont  garantis,  ar- 
ticle 1 41 9 ,  ils  conservent  pleinement  la  faculté  de 
poursuivre  la  femme  pour  la  totalité  de  la  dette, 
puisqu'elle   est  personnellement   obligée;    mais, 
sous  la  même  restriction  de  récompense  ou  d'in- 
demnité,, soit  pour  la  communauté,  soit  pour  la 
femme  ^  suivant  que  les  sommes  employées  à  l'ac- 
^ttement  du  mari  ont  été  fournies  en  biens  per- 
sonnels de  la  femme,  ou  en  biens  communs. 

2S8.  —  3^  La  femme  peut  obliger  la  commu- 
nauté, ayec,  la  même  autorisation  de  justice,  lors- 

etsdy.y  éd.  in-fol.,  1708 ,  p.  139  et  suiv.  —  Pothieh  ,  Traité  de  la 
puissance  du  mari:,  n*»»  36  à  39 ,  Œuvres,  éd.  in4  ,.t.  III ,  p.  467  et 
soiT.  —  FiâftaiÀBB  y  CompiL,  etc.  aur  l'art.  223,  Cout.de  Paris,  éd. 
m.«ûl.,1714^p.  161,  n«  61. 

I.  16 
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que  son  mari  est  absent  et  qu'il  ft'agit  de  pourvoir 
à  fétablissi^meni  des  tnjànt^  tùmnmHs,  8ôil  pAt 
mariage^  soit  autrtmeot;  cai*  die  hhé  âiit  qa'licéOfll*- 
plir  alors  une  obligation  commutté  à  l^  «t  «a 
mari ,  et  la  dette  qui  m  réduite  doit  gt^v«r  là  Mttt^ 
munauté  comme  étant  une  (3harg^  du  màrittgé, 
article  4427.  Que  si  \t  m&ri  Mt  ûod  ébsMt^  tuftin 
ùi^tdit,  Tartidê  51 1  remplftôè  là  simple  ftiitoH^ 
aation  jde  justice  nécewiaire  pour  étaMlr  i'enftttt 
coihmuu,  par  un  avi»  du  i^onseil  At  (kmille,  bûiM^ 
logué  par  le  tribunal  ^  %\xt  teft  ùcmèluftiond  MÉifoittêls 
du  ministère  public; 

Îii9.  *-^  Quelque*  autèUW*  sse  fbttdànt  itt»  hi 
l^édaetîon  peu  ïH^ulièré  dé  Taftidè  H27,  et  eu 
particulier  dur  le  mol  même  qui  précède  TétiUtté- 
ftttion  déà  deui  caà  d'eïceplîôn  qui  y  sont  pfëvtrt, 
estiment  que  ^a  disposition  ti'cit  pa§  limitative*,  Us 

rétcndctit  fen  ûôttïééquenCté  à  tôUS  Iti  autrw  tîâs  dais 

louais  te  mari  présent  né^ligf^rait  de  Taire  deiàtHes 
urgente,  «taujcqueb  il  eM  tenu,  ou  dànUesquelâ, 
Vu  l'abséttoe  du  màfl,  là  femme  serait  obligée  à 
itttèi-venir  dans  l'intérêt  même  de  la  cohservàticîto 
des  bièttà  Communs.  Suivant  eux,  ràutôrîsàtitfn  de 
justice  Valide  tous  ces  actes ,  àu  point  d'en  fkîfe 
téànltei*  dés  éèt^}^  communes^. 
Cette  îûlttrpï^étation  est  absolument  ctmh  aite  «ta 

*  î>eifcA3EfTcJ»  i  l.  XlV,  n»  Bas.^^BttiLÉtftctîVtfrtJtL»,  €mméif 
îaîH  wfU  Code  ùçiii  B«  éd.,  i844,  t,  ïtl,  !»♦  paM.,  ^.  ^8. 

*  il  y  a  tin  «It^t  ^  la  èôur  de  BôUrgtek  é^jcis  etf  ^«tts ,  13  îMStt 
1830,  cause  Charne  contre  Frossard  (  Stt.-Dby.,  1831)  lî,  ]|k  M). 
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jpnBcipes  du  régime  en  communauté  ;  elle  donnerait 
i  k  femme  un  droit  de  contrôler  les  actes  de  son 
fliari  comme  chef  de  la  société  conjugale  pendant 
le  mariage  j  et  d'appeler  la  justice  à  suppléer  à  ces 
lotes^  sans  que  la  femme  provoquât  la  séparation  de 
liîens  ;  or  la  femme  n'a  pas  qualité  pour  exercer  ces 
•étions*  Quant  aux  cas  d'absence,  nous  verrons 
ci-après  que  Fextension  du  texte  de  larticle  1427 
qW  pas  nécessaire  pour  atteindre  le  but  que  Ton 
pâUBdt  s<  ptt)poser.  Enfin  le  mot  même,  dont  on 
irgumente^  avait  au  contraire  dans  T  esprit  du  légis<- 
liteur  un  sens  très*restrictif  ;  il  suffit  pour  s  eu  con- 
vaincre de  lire  le  rapport  fait  au  Tribunal  par 
X.  Duv^rier  i;  Après  avoir  rappelé  F  incapacité  où 
M;  la  femme  mariée  de  s'obliger  sans  l'autorisation 
de  son  mari^  après  avoir  insisté  sur  ce  que  ce  prin- 
dpe  a  dé  plus  rigoureux  encore  pour  ia  femme 
tmormiixie ,  il  ed  tire  les  conséquences  comme  suit  : 
^  La  pitemière ,  dit-il ,  est  qne  la  femme  ne  peut 
oWger  ses  propres  biens  ,  ni  engager  ceux  de 
tôtnmttnauté ,  sans  le  secours  de  son  mari  ;  et  à 
F^ard  des  Hens  de  la  communauté ,  il  n'est  que 
éèux  cas  où  t autorisation  du  juge  puisse  remplacer 
faàtonsation  tnaritale  :  pour  tirer  son  mari  de 
^^on ,  rt ,  si  soû  tnari  est  abseiit ,  pour  établir  les 
âi^^nts  Communs*.  »  Certes  si  le  texte  de  Farife- 
cle  1 427  a  pu  paraître  obscur ,  l'intention  du  légis- 
lateur ne  l'est  pas. 

*  hocBR^  Législation  de  la  France,  t.  XIII,  p.  349^  a*  i^. 
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260.  —  4®  Toutes  les  fois  que  la  femme  s'est 
engagée  dans^Fintérét  de  la  communauté,  sans 
Tautorisation  de  son  mari  et  même  sans  Tautorisa- 
tion  de  justice ,  «  la  conmiunauté  reste  tenue  de  ses 
dettes  jusqu'à  concurrence  de  ce  dont  elle  a  profité 
de  P affaire  y  pour  laquelle  la  fenune  les  avait  con- 
tractées ^  »  Ce  n'est  que  l'application  des  principes 
généraux  sur  la  negotiorum  gestio  (art.  1387  et 
suiv.)  combinés  avec  l'article  1302,  sur  l'effet  des 
actes  contractés  par  les  incapables  (notamment  les 
femmes  mariées  ) ,  et  qui  les  déclare  implicitement 
valables  jusqu'au  prorata  de  ce  qui  a  tourné  à  leur 
profit. 

C'est  en  vertu  de  cette  exception  que  ^  par  exem- 
pie ,  lorsqu'un  mari  négligent  laisse  dépérir  les 
immeubles  dont  l'usufruit  tombe  dans  la  commu- 
nauté, il  peut  être  tenu,  conime  chef  de  la  conmiu- 
nauté ,  à  payer  les  réparations  usufructuaires  que.  sa 
femme  a  fait  faire.  C'est  ainsi  pareillement  que  tous 
ies  actes  de  bonne  gestion  faits  par  la  femme  dans 
l'intérêt  delà  communauté,  soit  pendant  l'absence 
même  non  qualifiée  telle  du  mari ,  soit  pendant  une 
maladie  grave  de  sa  part  (par  exeniple,  folie  sans 
interdiction),  doivent  être  reconnus  par  le  mari,  et 
.obliger  la  communauté.  On  n'a  donc  pas  besoin, 
pour  arriver  à  ce  résultat ,  de  forcer  le  texte  et  l'es- 

*  PoTHiER,  Puissance  du  mari,  n<»  13;  Communauté,  n<>  255.  —  Za- 
cHARiiEy  trad.  franc.,  t.  III,  p.  -444.  —  Dubauton  ,  n«»  305,  ^ne.  — 
Battur,  Communauté,  ii<>  301.  —  Cassation,  3  féyTierl830  (Sibbt, 
XXX,  1,  p.  136). 
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prit  de  Tarticle  1 428 ,  qui  n'en  resterait  pas  moins 
enoore  très4nsufBsant  pour  prévoir  tous  ces  cas. 
Et  la  raison  y  c'est  que  la  communauté ,  d'après  le 
droit  commun ,  ne  peut  méconnaître  les  engage-* 
ments  de  la  femme  dans  des  circonstances  où  elle 
serait  tenue  par  ceux  même  d'un  étranger;  c'est 
enfin  que,  d'après  le  principe  des  sociétés ,  la  com- 
munauté ne  peut  pas  d'un  côté  profiter  d'un  acte 
de  l'un  des  époux,  et  de  l'autre  côté  lui  en  laisser 
supporter  seul  toute  la  charge  (art.  1433,  1437). 

B*  '-^Seconde  classe  d* exceptions,  -s 

26 1.  — »Nous  avons  ici  en  vue  deux  cas  dans 
lesquels  l'autorisation  du  mari  à  une  dette  concer- 
nant la  femme  n'oblige  pas  les  biens  communs. 

4®  Le  premier  est  relatif  à  l'autorisation  donnée 
à  la  femme  pour  accepter  une  succession  purement 
immobilièrje.  Nous  avons  vu ,  en  effet ,  ci-dessus  en 
commentant  l'article  1413,  que  cette  autorisation 
ne  donne  aux  créanciers  de  la  succession  que  le 
droit  de  poursuivre  le  recouvrement  de  leur  créance 
sur  les  biens  personnels  de  la  femme,  mais  point 
sur  les  biens  de  communauté  (  sauf  la  partie  usu- 
fiructuaire  des  propres  de  la  femme),  et  encore 
moins  sur  ceux  du  mari.  INous  en  avons  dit  le  motif. 

262.  — -  2^  Le  second  cas  d'exception  a  lieu  dans 
l'hypothèse  prévue  par  l'article  1432.  —  Si  l'on 
avait  admis  à  rigueur  le,  principe  que  toutes  les  fois 
()ue  le  mari  intervient  dans  les  actes  de  sa  femme , 
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la  communauté  est  engagée ,  et  la  dette  devient     -z 
commune  9  on  aurait  dû  admettre  a  fortiori  «que 
Tobligation   de  garantie  que    le    mari  contracte 
expressément  lorsque  sa  femme  vend  un  immeu- 
ble personnel....»  produit  une  dette  commune. 
Et  dès  lors ,  quand  Taction  en  garantie  viendrait 
s*exercer  contre  le  mari  y  et  que  celui-ci  recour- 
rait contre  la  femme  acceptante  pour  en  être  ii 
demnisé,  celle-ci  ne  serait  en  dé^nitive  tenw 
que  pour  moitié  des  conséquences  dé  ce  Mcours 
ainsi 9  en  particulier,  elle  ne  supporterait  que  1î 
moitié  du  prix  de  vente  et  de»  dommages-intérêt^^ 
que  le  mari  a  dû  payer  par  suite  de  l'éviclion.  Mais. 
quant  au  mari ,  il  resterait  tenu ,  conntme  à  régar( 
de  toute  autre  dette  commune,  du  payement  d< 
l'autre  moitié. 

C'était  bien   ainsi  que  Fentendaient   quelques 
auteurs  dans  l'ancien  droit.  Mais  la  plupart  d'entre^" 
eux  remarquaient  que  le  contrat  était  étranger  à  1»^ 
société ,  puisque  le  bien  aliéné  ne  faisait  pas  partîer 
de  la  communauté  ;  que  la  femme  qui  avait  pari^ 
au  contrat  comme  partie  principale ,  qui  était  seule* 
pJlDpriétaire ,  et  qui  seule  devait  à  ce  titre  profiter 
des  avantages  de  la  vente ,  devait  seule  aussi  sup- 
jporter  les  périls  de  l'éviction;   que  le  mari  enfin 
n'avait  pas  agi  en  donnant  sa  garantie  en  sa  qualité 
de  chef  de  la  communauté,  maïs  comoïe  tout  autre 
tiers  eût  pu  le  faire;  qu'en  conséquence  il  devait 
jouir  de  tous  les  recours  et  avantages  qu'un  autre 
tiers  garant  à  sa  place  pourrait  Invoquer  d'après  le 
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<lroit  commun ,   et  qu'il   arait  droit  de  se  faire 

indemniser  pour  la  totalité^. 

265.  -^  C'est  aussi  dans  ce  dernier  sens  que 

Tarticle  1432  nous  paraît  évidemment  rëdigë.  U 

porte  ((  que  le  mari  qui  garantit  solidairement  ou 
«autrement  la  vente  que  sa  femme  a  faite  d'un 
tu  immeuble  personnel ,  a  pareillement  un  recours 
M  contre  elle ,  soit  sur  sa  part  dans  la  conimunauté , 
<(  soit  sur  ses  biens  personnels ,  s'il  est  inquiété.  » 

Il  faut  remarquer  ce  mot  pareillement,  qui  se 
réfère  à  l'article  précédent  1431  ,  dans  lequel  le 
lég[islateur  accordait  pleine  indemnité  y  l'indemnité 
totale,  rindemnité  des  cautions  à  la  femme  qui 
s'était  engagée  avec  son  mari  pour  les  affaires  de  la 
communauté  ou  du  mari.  Il  en  résulte  clairement 
que  lorsque  le  mari  a  engagé  sa  garantie  à  la  vente 
d'un  propre  de  sa  femme,  afiaire  toute  personnelle 
à  celle^i ,  il  a  inversement  droit  à  une  indemnité 
pareille,  c'est-à-dire  totale. 

La  conséquence  est  donc  que  la  dette  du  nlari , 
suite  de  la  garantie  qti*il  a  donnée  dans  le  cas  prévu 
par  Tarticle,  1 432 ,  est  en  dehors  de  la  responsabilité 
qui  l'atteint  comme  administrateur  des  biens  com- 
muns j  et  que  la  communauté  n'en  saurait  être 
tenue  à  aucun  titre ,  ni  pour  la  moitié  si  la  femme 
accepte ,  ni  a  fortiori  pour  la  totalité  si  la  femme 
renonce.  C'est  une  dette  personnelle  du  mari  con- 


*  PoTH^ER,  Communauté,  n<*  253.  «v-Lb  Bi^vir ,  11  v.  II ,  chap.  in^ 
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tre  la  femme ,  et  dont  celle-ci  doit  pleinement  Fin 
demniser. 

264.  ^—  L'article  1 432  embrasse  tous  les  cas  d 
garantie  solidaire  ou  non  solidaire ,  soit  expresse 
soit  implicite.  Or ,  le  cas  le  plus  saillant  de  garanti 
implicite  est  celui  d'une  vente  de  rinuneublepropn 
de  la  femme  ^  faite  par  le  mari  et  la  femme  conjoin 
tement  :  puisque  dès  lors  ^  étant  par  Facte  même  e 
position  de  vendeur ,  le  mari  est  tenu  à  la  garanti 
de  droit  (1626  et  suiv.),   sans  qu'il   fût  besoi 
de  l'exprimer.  Ainsi,  pour  cette  garantie,  mém 
solution  que  ci-devant  :  la  créance  d'indemnité  qu 
en  résulte  en  sa  faveur,  ne  constitue  pas  une  dette 
de  communauté ,  mais  une  dette  personnelle  que  1 
mari  pourra  faire  valoir  contre  sa  femme  même- 
acceptante  pour  la  totalité. 

265.  — 'L'on  tire  a  fortiori  de  la  précision  de  ce- 
méme  article  1 432  une  induction  beaucoup  plus 
générale,  c'est  que  le  mari  qui  ne  fait  qa  autoriser 
sa  femme  à  la  vente  d'un  immeuble  personnel ,  sans 
intervenir  conjointement  dans  l'acte,  sans  qu'il  y  ait 
garantie  expresse  de  sa  part,  n'engage  point  par  là 
la  communauté.  Cette  conséquence  n'a  pas  besoin 
d'être  justifiée,  à  moins  qu'on  ne  voulût  prétendre 
que  la  simple  autorisation  du  mari  aurait  ici  plus 
d'effet  que  n'en  aurait  sa  stipulation  de  garantie  * 
si  sa  garantie  de  l'acte  ne  lie  pas  même  la  commu- 
nauté, sa  simple  autorisation  la  lie  encore  moins. 

266.  —  Mais  cette  simple  autorisation  aura-t-elle 
au  moins  pour  effet  de  Mer  personnellementXe  naari? 
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Et  à  quel  titre  ?  Est-ce  comme  chef  de  la  commu- 
nauté ?  Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  répond 
suffisamment.  Est-ce  par  suite  des  principes  géné- 
raux sur  Tautorisation  ?  Mais  c'est  au  contraire  une 
règle  certaine  que  qui  auctor  est  non  se  obligat.  Et, 
comme  le  dit  la  loi  romaine,  160  ff,  Reg.  jur., 
aliudest  vendere,  aliud  vendiûoni  consentirez  D'ail- 
leurs le  texte  de  l'article  1 432  suppose  nécessaire- 
ment «  que  pour  que  le  mari  soit  inquiété  comme 
(c  garant,  pour  qu'il  ait  un  recours  à  ce  titre,  il  faut 
«  un  acte  exprès  de  sa  part,  il  faut  qvC  il  garantisse 
«  solidairement  ou  autrement,  »  Donc,  s'il  n'y  a  pas 
eu  d'acte  de  cette  espèce ,  s'il  n'y  a  eu  que  simple 
autorisation  de  sa  part  à  la  vente  du  propre  de  sa 
femme^  il  n'est  pas  garant^  il  ne  peut  être  tenu 
même  sur  ses  biens  personnels.  C'est  aussi  la  con- 
clusion qu'en  tire^  très-justement  selon  nous, 
M.  Duranton\ 

En  résumé ,  l'on  voit  que  l'article  4432  a  apporté 
une  exception  très-grave  au  principe  général  des 
articles  1409,  2*",  1419,  1426,  en  ce  que  l'autorisa- 
tion du  mari,  et  même  sa  stipulation  de  garantie, 
ne  suffisent  pas  dans  le  cas  prévu  par  cet  article 
pour  engager  la  communauté. 

*  T.  XIV,  n«>  308.  -  Cf.  Bellot  des  Muoères,  t.  I",  p.  508 
—  BikTTUB,  Communauté,  n**  307.  —  Zacharia,  t.  III,  p.  445. 
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SECTION  n. 
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267.  —  Le  mari  a  et  deyait  avoir  radminiâtratîon  des  propres  de 
femme ,  en  yue  de  la  perception  de  leur  nsnfrnit  ponr  la  commu 
nauté. 

268.  '—  Qve  cette  administration  comprend  tous  les  biens  de 
femme,  $auf  ceux  spécialement  réservés. 

269.  ^  Ici  le  mari  est  simple  administrateur  pour  autrui ,  et  est 
ponsable  comme  tout  mandataire  légal. 

I.  -^  Exercice  des  actions  judiciaires  delà  femme. 

270.  —  i°  Actions  mobilières. 
271-272.  ^  2**  Actions  immobilières  possessoires. 

273.  ■«-  8*  Actions  immobilières  pétitoires.  -^  Contratcno  à  oe  m- 
jet.  -—  De  l'opinion  qui  admet  le  mari  à  exercer  ces  actions  seul  e^ 
sans  le  concours  de  sa  femme. 

274.  —  Opinion  de  ceux  qui- exigent  au  contraire  le  concours  etl'in_- 
tervention  de  la  femme  dans  IVxercice  de  ces  actions.  «—  < 
à  l'ancien  droit. 

27b.  —  Mieux  fondée  aussi  sur  le  système  du  Code  civil, 
276.  —  Opinion  mixte  consacrée  par  la  cour  de  Cassation» 

II,  —  Actes  et  aliénation. 


277,  — -  Le  mari  ne  peut  aliéner  les  immeubles  de  sa  femme  sans  so 
consentement.  —  Applications. 

278.  —  Distinctions  quant  aux  meubles  propres  ou  réalises. 
278  bis,  —  Quand  le  consentement  de  la  femme  intervient  dans 

actes ,  sa  personnalité  est  entière ,  et  elle  est  tenue  soit  vis-à-vis  àx^- 

mari,  soit  vis-à-vis  des  tiers,  comme  toute  personne  majeure  et  ca^-^ 

pable  le  serait  à  sa  place. 
279-280.  —  Les  aliénations  faites  sans  le  consentement  de  la  femm^^ 

sont  nulles,  et  elle  peut  poursuivre  la  revendication /^our  lé  tout. 
281.  —  Mais  alors  la  femme  reste  tenue,  si  elle  accepte  la  commu- — " 

nauté,  de  la  moitié  des  dépens  et  dommages-intérêts  que  l'acqu 

reur  évincé  aura  obtenus  contre  le  mari  vendeur. 
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$%i,  -^  Comment  tes  règles  s'appliquent  aux  meobles  rétUiés  ye]> 

dos  9a2i8  le  consentement  de  la  femme. 
283.  — -  La  femme  ne  pent  exercer  l'action  en  revendication  <jp'^  la 

dissolution  delà  communauté. 

m.  —  Actes  de  simple  administration. 

^.  —  Le  mari  doit  administrer  les  biens  personnels  de  sa  femme  en 
bon  père  de  famille,  '—  Conséquences. 

XV»  — -  Dc4  haux  en  particulier^ 

f95*d87.  "^  Règles  spéciales  imposées  au  mari»  quant  au  temps  ponr 
lequel  lès  b;iux  des  immeubles  de  sa  femme  doivent  4tre  consentis, 
et  quant  à  leur  renouvellement.  —  Ce  sont  les  mêmes  règles  qye 
celles  qui  sont  généralement  imposées  aux  tuteurs  et  aux  usufruitiers, 

267.  -—  Le  mari  a  l'administration  de  tous  les 
biens  personnels  de  la  femme  ^  dit  rarticle  1428, 
premier  alinëa.  Et  par  biens  personneb  il  faut 
entendre  tous  les  biens  propres.  Or,  comme  dans  le 
système  général  de  la  communauté  légale ,  tout  le 
mobilier  des  époux ,  tant  présent  que  futur,  est 
devenu  bien  commun ,  ainsi  que  tous  les  fruits  et 
revenus  de  leurs  propres  ;  il  ne  reste  rigoureuse- 
ment à  la  femme  pas  d'autre  bien  propre  ou  per- 
sonnel que  la  nue  propriété  de  ses  immeubles.  Mais 
précisément  parce  que  la  communauté  est  usufrui* 
tière  de  tous  les  propres,  c'était  au  mari,  comme 
chef  de  la  communauté ,  à  administrer  ceux  de  sa 
femme ,  en  vue  de  la  perception  de  son  usufruit. 

268.  —  Au  reste,  l'article  1428  ne  distingue  pas, 
il  comprend  tous  les  biens  personnels  de  la  femme, 
de  quelque  manière  qu'ils  soient  qualifiés  tels,  soit 
par  suite  des  règles  établies  par  la  loi ,  soit  par  suite 
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de  quelque  réserve  expresse  de  la  femme  ou  des 
donateurs.    Ainsi   le  mari  est  administrateur  au. 
même  titre  et  des  biens  que  la  loi  a  déclarés  pro- 
pres j  et  de  ceux  que  la  femme  a  exclus  de  commu— 
nauté  (  ou ,  comme  on  dit  ^  réalisés)  dans  le  contrat 
de  mariage ,  et  de  ceux  qui  lui  sont  donnés  ou  lé- 
gués à  condition  de  lui  rester  personnels.  11  n'y  a 
d'exception  qu'à  l'égard  des  propres  dont  la  femme 
se  serait  expressément  réservé  t administration  et 
la  jouissance  par  une  clause  du  contrat  de  mariage^ 
et  à  l'égard  de  ceux  qui  lui  seraient  donnés  ou 
légués  sous  la  même  condition  ^  car  cette  clause  est 
très-permise  et  doit  avoir  tout  son  effet*. 

269.  —  Les  droits  d'administration  que  (hors 
ces  cas  d'exception)  le  mari  exerce  sur  les  propres 
de  sa  femme  y  ne  sont  point  de  ces  droits  exorbi- 
tants qui  caractérisaient  sa  gestion  des  biens  com- 
muns. Il  n'est  ici  qu'un  administrateur  ordinaire  qui 
a  droit,  il  est  vrai,  à  l'usufruit  des  biens  gérés, 
mais  dont  les  attributions  ne  diffèrent  pas  autre- 
ment de  celles  qui  sont  accordées  par  la  loi  aux 
autres  administrateurs  du  bien  d'autrui,  tels  que 
tuteurs,  curateurs,  simples  usufruitiers,  etc.  Il 
n'agit  pas  pour  lui,  il  n'agit  que  pour  sa  femme, 
comme  représentant,  comme  mandataire  légal  de 
sa  femme ,  et  sa  responsabilité  est  entière. 

*  Proudhoit  ,  Usufruit,  n°*  284  et  suiv.  —  Touujer  ,  t.  XII , 
n«"  142,  381.  —DuRANTOw,  t.  XIV,  n«  150.  —  Cour  de  Paris, 
arrêts  des  27  janvier  et  27  août  1835  (Sir.-Dev.,  t.  XXXV,  2,  p.  65 
et  618). 
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Nous  allons  passer  en  revue  les  principaux  actes 
dans  lesquels  se  résout  cette  administration. 

I.  —  j4  étions  judiciaires. 

270.  — *  Distinguons  les  actions  mobilières  des 
ictions  immobilières  : 

1^  Quant  aux  actions  mobilières,  remarquons 
]u^il  De  s'agit  pas  ici  de  celles  qui  concernent  les 
3ieubles  de  la  femme  qui  sont  toinbés  en  commu- 
lauté  ;  Farticle  1 428,  2^,  ne  parle  que  des  actions 
nobilières  qui  appartiennent  encore  k  la  femme, 
3' est-à-dire  de  celles  qui  ont  pour  objet  de  réclamer 
Lin  meuble  ou  capital  mobilier  qui ,  par  exception , 
serait  resté  propre  à  la  femme.  •— *  Le  mari ,  dit 
QOtre  article,  peut  exercer  seul  ces  actions-là,  il  est 
son  mandataire  légal,  et  par  conséquent  il  n'est  pas 
aécessaire  qu'elle  soit  mise  en  cause  pour  que  le 
jugement  ressorte  à  son  égard  tous  ses  effets  ^ 

271.  —  2*^  Quant  aux  actions  immobilières ^  le 
mari  peut  pareillement  exercer  seul,  d'après  le 
même  article,  toutes  les  actions  possessoires,  telles* 
par  exemple ,  que  la  complainte  et  Ijai  réintégraufle^ 
parce  que  ces  actions,  tendant  à  faire  cesser  le 
trouille  apporté  à  la  jouissance  des  propres  de  la 
femme  ^  intéressent  directement  la  communai^tf 
qui  est  usufruitière  de  ces  biens. 

*  BouBJON  y  Droit  commun,  t.  I*',  p.  572,  n^  7^  —  Coutume  de  Pa- 
ris, art.  233 ,  et  Ferrièbe  ,  Compilation ,  etc.,  sur  cet  article,  t.  ÎII, 
:  éd.  in-fol.^  4714  ,  p.  345,  n«M,  2.  --  Touilier,  t.  XII ,  n»  383.  — 
Dukamtoh,  t.  XIV,  n*»  315. 
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Cette  disposition  est  empruntée ,  comme  la  pré- 
cédente^ à  laiticie  223  de  la  Coutume  de  Parts, 
qui  portait  :  «  Le  mari  est  seigneur  des  actions  mo- 
«  bilières  et  possessoires  posé  qu'elles  procèdent 
H  du  o6téde  la  femtiie;  et  petit  le  mari  agir  seul  et 
«  déduire  lesdits  droits  et  actions  en  jugement, 
M  sansi  ladite  femme,  n  Ainsi  la  femme  n  aurait  pas 
le  droit  d'attaquer  les  jugements  rendus  contre  fe 
masri  sur  de  pareilles  actions ^  Une  fois  le  jugement 
rendu ,  die  n'aurait  que  son  recours  contre  le  mari 
^  ses  intérêts  avaient  été  compromis  par  sa  faute 
ou  par  sa  né^gence*. 

272.  —  Mais  la  femme  ponrraît^elle ,  avant  le 
jugement  fetidu,  intervenir  dans  Titifitattce?  pom^ 
rait-^é  même ,  en  cas  d^inaction  du  mari  j  se  faire 
autoriser  par  justice  pour  exercer  elle-même  Tac- 
tlon  posseasoire?  Quant  à  la  pretnière  question, 
quant  au  droit  d'intervention  de  la  femme,  qui  im- 
plique ,  de  la  part  du  défendeur,  lé  droit  de  la  mettre 
en  cause;  la  jurisprudence  a  reconnu  qu'on  ne 
peut  le  lui  refuser,  dès  qu'elle  aurait  lieu  de 
craindte  que  son  mari  ne  colludât  avec  des  tiers. 
C'est  ce  qu'a  jugé  plusieurs  fois  ïa  cour  dé  Cask^ 
tton';  mais  il  est  bien  entendu  que  la  femme  S6 
fera  préfiétablemént  autoriser  de  justice.  C'était 

*  ZACHABiiEy  t.  III,  p.  448.  —  Gourde  Bordeaux,  2  février  1832 
(  Sa-Dav.,  4.  XXXII,  2,  p.  431  ). 

^'  Yoy^  eniare  antres  :  cassation ,  arrêts  dw  14  iioTembve  4Bdl  ;  du 
15  mai  1832  ;  du  17  juin  1839. 
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d^  ce  que  profeMaieat  les  anciens  juiûooniultet. 
tr  Potmt  ttmen  uxor  intervenire  ^  etiam  invitd  ma^ 
u  rilô^  âucthorata  a  judicë,  in  propriia  suis^  He  col- 
<i  ludaior,  »  disait  Dumoulin  ^ 

Quant  à  la  seconde  c{uesdon  ^  nous  sommes  aussi 
[yortés  à  la  résoudre  par  TaffirmatiTe;  nous  ne  peu-" 
sons  pÈÈ  que  lé  deuxième  alinéa  de  Tarticle  1 428 
soit  eonçu  dans  un  sens  exclusif.  Il  ne  dit  pas ,  en 
effets  comme  TartiGle  1549  k  Tëgard  des  biens 
dotaux  y  que  le  mari  a  seul  le  droit  d'exercer  ces 
aetionêj  il  se  borne  à  énoncer  que  le  mari  peuit 
les  exercer'  seul,  etc.  Il  a  donc  moins  en  vue  un 
droit  absolu  du  mari  que  Tiortérét  de  la  femme.  Si 
dono,  contre  6et  Intérêt ,  le  maii  ne  veut  pas  exercer 
les  actions  pn^sessoires  de  sa  femme  ^  et  qu'il  ne 
veuille  pas  Tautoriseï^  à  les  intenter.  %  » ,  il  y  a  trop 
dé  ehaâces  p(mt  que  la  fortune  de  la  femme  ne  sè 
(youvàt  ainsi  compromise,  pour  ne  pas  admettre 
qu^ellfe  peutj  sur  l'autorisation  de  justice,  exeitset* 
^e-ttiéme  eéû  actions,  et  tel  esi  anssi  l'avis  de 
M.  butànton*. 

S73,  ^  3*  Le  deuidème  alinéa  de  Tartide  1 A^ 
iWî  iMifrlepaii  des  actions  immobilières  péùtoires'^ 
tselleâ  qui  ont  pour  objet  la  revendicaifevi  d^un  im- 
meuble ou  celle  de  droite  t*éè^  itiâmié^iiiers/toît 


f. .  ■ 


*  MoitirattuSi  N^te  sur  la  coutmm  de  B(nirgogrik ,  tchfl|p<.  nr^  cttt:  3  ; 
et  sut  Tàrt.  115  de  V Ancienne  coututke  de  PisrU {woy,  cette  ciutîlNi 

•  T.  XIV,  art.  31 7,  à  la  fin. 
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en  demandant ,  soit  en  défaidant.  Le  mari  peut-il 
les  intenter  seul  et  sans  le  concours  de  sa  femme? 
Cette  question  divise  les  auteurs.  MM.  Toultier, 
Dalloz,  Battur  et  Carré  ^  sont  à  Taffirmative.  Us 
argumentent ,  non  pas  directement  de  Fancien  droit 
(car  nous  verrons  plus  tard  quel  il  était),,  mais  d'une 
prétendue  division  dans  la  jurisprudence,  laquelle, 
suivant  eux,  laissait  la  question  douteuse,  c'est><à« 
dire  parfaitement  intacte  sous  le  Code  civil.  Or, 
quant  au  Code ,  ils  se  tirent  d'abord  de  Ténumé- 
ration  si  précise  de  Farticle  1 428 ,  deuxième  alinéa, 
en  disant  que  Fargument  qu'on  en  peut  faire  resr 
sortir ,  se  réduit  au.  pitoyable  brocard  des  glossa^^ 
teurs,  inclusio  unius  est  exclusio  alterius...^  "Ex  ef- 
fectivement, si  Ton  n'avait  pas  de  meilleures  rair 
sons ,  la  question  serait ,  sinon  oiseuse ,  du  moins 
fort  mal  appuyée.  Mais  ils  déduisent  des  argupients 
plus  solides  de  la  conférence  d'autres  textes  du 
Code  civil.  :  c'est  d'abqrd  l'intérêt  immense  qu'a,  le 
«mari,  conmie  chef  de  la  comm^uixauté ,  de  pouvoir 
exercer,  même  au  refus  de  sa  femme ,  des  aqtioBS 
qui  touchent  aussi  directement  à  l'us^ufruit^dontil 
jouit  ^  car  il  est  évident  que  cet  usufruit  est  cppipro- 
mis,  :s'il  li^se^ondamner  sa  femme  sur  les.  açtjpns 
pétitoire$:<]^'(eo)ioei*nentla  propriété  de$  immep- 
blés  usufructuaires  ;  or,  l'intérêt  est  la  mesure  des 

*  TomxBiRy  t..  Xlîj  11^384  et  Buiv.  —Daixoz^t^  Centrai deina- 
M*i«^€/<;hap.  i?%  «ect;  i^*»  ait.  2>  n«  22.  —  Battur,  t.  IT,  n»  552«  — 
Carre,  De  la  compétence,  t.  II,  ivP  255.  -—Cf.  Bbllot  des  MnoiouH, 
t.  !•',  p,  484. 
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actions.  C'est  ensuite  (art.  1428, ./&ie.  Cf.  2254) 
que  sa  responsabilité  y  est  engagée  :  répondant, 
en  effet,  de  tout  dépérissement  des  biens  person- 
nels de  son  épouse,  causé  par  le  défaut  d'actes 
conservatoires,  il  répond  par  conséquent  des  pres- 
criptions ;  il  implique  dès  lors  qu'il  puisse ,  même 
au  refus  de  sa  femme ,  agir  au  pétitoire  contre  les 
usurpateurs  :  car  sans  cela  il  faudrait  admettre  que 
la  loi  lui  a  refusé  les  actions  nécessaires  pour  la 
garantie  non-seulement  de  ses  droits ,  mais  même 
des  obligations  strictes  qu'elle  lui  impose. — On  tire 
aussi  un  argument  d'analogie  de  l'article  1 549,  qui, 
en  donnant  au  mari ,  sous  le  régime  dotal ,  le  droit 
de  poursuivre  les  détenteurs  de  la  dot ,  lui  donne 
implicitement  le  droit  d'intenter  contre  eux  l'action 
pétitoire,  la  seule  possible  dès  que  ces  détenteurs 
le  sont  depuis  plus  d'une  année  ;  on  en  conclut  qu'il 
en  doit  être  de  même  à  l'égard  des  propres  de  la 
femme ,  qui  sont  la  iht  du  régime  en  communauté. 
Partons  ces  motifs ,  M.  Toullier  et  les  auteurs  qui 
l'ont  suivi  rangent  au  nombre  des  attributions  du 
mari  administrateur,  celle  d'intenter  seid  et  sans  le 
concours  de  sa  fesmme  et  même  au  refus  de  celle-ci, 
u  les  actions  pétitoires  qui  concernent  ses  immeubles 
propres.  »  Seulement  ils  sont  d'accord  que  pour  sa 
sûreté  y  le  défendeur  îetdi  prudemment  de  mettre  la 
IFenmie  en  cause ,  pour  éviter  que ,  n'ayant  pas  été 
partie  dans  l'instance,  elle  n'y  fasse  opposition,  et 
c|ue  le  jugement  ne  puisse  ainsi  acquérir  force  de 
K^hose  jugée. 
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Cette  opinion  a  été  admise  par  les  cônsidëranti 
d'ua  arrêt  de  laeour  de  Cassation  du  15  mai  4833^ 
et  par  ceux  d'un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Golmar^ 
duHavriUSIT*. 

874.  «^^  L'opinion  contraire  «  qui  refiue  abioku 
ment  au  mari  seul  Texercioe  des  idions  mimob»- 
Uères  concernant  les  propres  de  la  femme.  ••  «a  no« 
parait  hùtoriqueiwat  beaucoup  mieui:  fondée  ^  Icrst- 
iju  on  rapproche  le  teiUe  de  Tarticde  1 428,  dmoièmi 
alinéa,  d#  ses  source»  et  de  la  jurû^pruderiMie  qé 
prévalait  lors  de  la  confi^ction  du  Code  eiyil. 

Certes  i  c'est ,  eu  général  ^  \m  pitoyable  êfgmmii 
que  Fargumeut  d'axclusion,  lequel  ^  eur  le  seol 
énoncé  d'un  teiUe,  rejette  ^t  excbtt  tout  ce  qui  uV 
^  pas  compris,  Um  quand  le  teiOe  qui  douiM  lîmi 
à  cette  aiigumentation  est  lui«mén»e  #mpruQt#  k  m^ 
disposition  ancienne  dont  1^  sens  ai^dustf  ayait  été 
fixé  par  un^  jurisprudence  plu#  que  séculaire ^  «m 
point  d  être,  érigé  m  aspiome  (Jk  droU  au  jtoomaat  où 
ce  te^te  a  été  rédigé  ^  alorn^  Ig  questi^w  prep4  une 
tout  autrf  portée*  Qi*i  l;cl  est  ici  le  cas^  Ce  n'est 
donc  point  superfici«jy[#ment  parca  que  l'artir 
çle1428p  (li^u^èm^si^M^^nç parie gu^{hfim:tiw 
inpbiUÀres  ^t  po^s^^çir^ ,  que  laous  prétendons  que 
les  actions  inunobilières  péùtoir^  en  ^ot  ^iu(4u#: 
c'est  parce  que  nous  sonunes  convwcu  que  telle 
était  l'intention  des  réacteurs  du  Code  civil  #t 
<iu'ils  n'ont  pu  en  avoir  une  autre ^  parw  qu^  e  é- 

«  SiMY,  t,  XXXn,  1,  p,  390  ;  t.  XVIU,  2,  p.  277% 
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tttt  la  jurisprudence  admise  sous  raitide  228  de  k 
eûahuoe  de  Paris  qu'ils  eut  copié ,  e^  que  tel  était 
le  droit  commun  de  la  France  coutumière  lorsqu'ik 
om  âaboré  ce  titre. 

PkKOurone  les  numuments  de  la  jmisprudenee 
rt  de  k  dootrioeque  les  rédaeteur»  di|  Code  avaient 
Èkn  ^ovm  les  yeux. 

ir  Jleflt  néfiesaaiœ^  disait  L^e  Brun^  que  la  femme 
iûttt  partie  avee  son  mari  dans  toutes  les  actions 
iMJas  qu'il  intente  pour  ses  immeubles,  car  n'ayant 
pas  la  Ëiculté  de  les  idiénep  sans-  sa  femme ,  il  n'a 
jpas  ^roit  noii  plus  d'en  intenter  les  actions  sans 
êib  crabsmvhna  eist  emm  ei  oui  alienatio  interdicitur 
^^fmmiSik  aotiones  exerœre  »  dit  la  loi  7,  %%S.de 
kire  ékàberandi^  et  quand  il  agit  seul  la  procédure 
an  ttuUa.  Fabar,  6ur  le  §  Fuerat^  Instit.  de  Action. y 
dit  I  a  De  consuetudine  rei  Fraudée  marttus  et  uxor 
t  ayait  et  coirreniuntur  rimul  pro  re  dotali.  m  Et 
IL  /ulien  Brodeau,  sur  la  lettre  JH  de  M.  Louët, 
naadbM  1 ,  dit  «  que  c'est  une  pratique  général^  ei| 
ça  toyanme^ . . .  C'est  donc  un  usage  oopstant  parmi 
nous  que  la  femme  doit  être  en  qualité  quand  i}  est 
qittMfdon  des  actions  pétitoirep  pour  ses  propres  :  il 
M  tatteaté  par  nos  plus  anciens  auteura...  En  un 
laiot  9  al  le  inari  est  mettre  des  actions  mobilièi^es  et 
Ipaasenoires  de  sa  femme...  M  est  eonstant  qu'il 
n'est  pas  maître  des  actions  réelles  et  pétitoires.  Et 
ce  que  nous  disons  des  actions  de  la  fe^l^le  a  Ueu 

*  Lb  Bruit,  Communauté ,  liv.  II ,  chap.  n»  sect.  iv,  n"  2Sy  éd. 
bfol.  de  1708,  p.  204. 
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même  pour  les  actions  qu'on  intente  contre  sa 
femme  :  il  doit  y  défendre  avec  elle  en  qualité  de 
mari,  etc.  » 

Renusson  '  n'est  pas  moins  explicite  :  «  A.  Tëgard 
des  actions  pëtitoires  de  la  femme  qui  concernent 
le  fond  et  la  propriété  de  ses  immeubles  propres, 
elles  appartiennent  à  la  femme,  mais  elle  ne  les  peut 
déduire  elle  seide  en  jugement  sans  être  autorisée 
de  son  mari,  ou  par  justice  à  son  refus ;•••  le  mari 
les  peut  poursuivre  en  jugement,  mais  il  ne  les  peut 
poursuivre  lui  seul  sans  sa  femme...  » 

£t  ailleurs,  après  avoir  cité  quelques  coutumes 
qui ,  tout  en  consacrant  le  même  principe ,  avaient 
laissé  quelques  doutes  sur  les  actions  possesaoires , 
Renusson  ajoute*  :  «  La  coutume  de  Paris  s'est 
mieux  expliquée;  elle  dit  que  le  mari  est  seigneur 
des  actions  mobilières  et  possessoires  de  sa  femme, 
c'est-à-dire  de  toutes  les  actions  qui  peuvent  naître 
à  cause  de  la  jouissance  et  possession  des  biens 
propres  de  sa  femme  et  non  pas  de  celles  qui  con-* 
cernent  la  propriété ,  et  tel  est  le  droit  canunun , 
en  général ,  des  coutumes.  » 

Enfin ,  après  avoir  parlé  des  coutumes  de  Poitou, 
art.  228,  etdeMelun,  art.  214,  qui  avaient  admis 
le  mari  à  exercer  seul,  même  les  actions  réelles  ei 
pëtitoires  y  Renusson  dit'*  :  «  Ces  coutumes  soni^ 

*  REinissoNy  De  la  communauté^  V*  part.,  chap.  vm,  n*  2,  é(i« 
in-ided723,  p.440. 

»  £o</.  p.  142,  no  6. 
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exorbitantes  du  droit  commun;  car  par  le  droit 
commun  celui  qui  n'est  pas  propriétaire  ne  peut 
déduire  en  jugement  les  actions  qui  peuvent  naître 
de  la  propriété.  »  Et  il  cite  la  loi  7,  %  2,  ff.  de 
Jure  deliberandi j  rappelée  ci*des$us. 

Ferrière,  dans  kes  remarques  sur  l'article  233  de 
la  coutume  de  Paris ^  dit^  :  n  La  coutume,  en  cet 
article  et  en  l'article  226 ,  borne  et  restreint  le  pou- 
Yoir  du  mari  à  intenter  et  déduire  seulement  les  ac- 
tions mobilières  et  possessoires  de  sa  femme  sans 
son  consentement ,  et  non  celles  qui  concernent  le 
finids ,  la  propriété  et  le  domaine  de  ses  biens. . . . 

<c  Ainsi  le  mari  ne  peut  rien  faire  sans  le  consen- 
tement de  sa  femme ,  qui  puisse  emporter  l'aliéna- 
tion de  ses  biens;  et  partant  il  ne  peut  déduire  ni 
intenter  les  actions  réelles  qui  concernent  la  pro- 
jkiété  des  choses,  laquelle  appartient  à  la  femme. . . 

c<  Quant  aux. actions  réelles*,  il  n'en  est  pas  le 
maître,  ainsi  il  ne  peut  les  intenter  seul^  il  faut  que 
la  femme  y  intervienne  de  lui  autorisée  ou  autorisée 
par  justice  à  son  refus.  Les  actions  réelles  sont  les 
actions  pétitoires  et  les  aditions  d'hérédité,  etc.  » 

Et  ailleurs,  après  avoir  rapporté  un  grand  nom- 
bre de  preuves ,  Perrière  ajoute  '  :  «  La  disposition 
de  cet  article  233  et  de  l'article  226  établit  une  règle 
presque  générale  dans  la  France  coutumière,  la 

# 

*  FsBBiiBBy  Compilation^  etc.,  éd.  in-foL,  ITl^»,  t.  III,  p.  345, 
Haleta. 
*£o//.  p.346,  n«MO,  H. 


phid  grande  partie  de  nos  coutumes  y  étant  eon^ 
forme.  Â  Fëgard  de  celles  qui  n'en  parient  points 
elle  y  esî  observée  comme  étant  fondée  sut  len  ptin^ 
eipes  du  droit  eoutumier.  i; 

Je  termine  ees  citations  par  Ténonoé  dé  JMvèt 
de  la  Jannès  ^  m(  En  général ,  le  mari  ne  peur  Inten- 
ter sans  sa  femme  les  actions  immobilière  rfA  eon^ 
cernent  la  propriété  de  ses  biens  ^  et  Ton  ne  peut 
les  intenter  ckmtre  lui  seul  ;  mais  11  faut  assigner  le 
mari  et  la  femme. . . 

((  De  ee  que  le  mari  ne  peut  ptnmtxiwë  aenl  k« 
actions  immobilières  de  sa  femme  %  il  â'eitéuit  qu'il 
Ile  peut  être  seul  partie  au  décret  des  propres  dé  sa 
femme  ni  transiger  seul  sur  la  propriété  de  âéfs  Ifti'- 
meublés,  ni  revendiquer  seul  un  propre  dé  sa 
femme  $  ou  défendre  à  une  demande  en  revendiofl*- 
tipn  ou  h  une  action  hypothécaire  qu'on  aunât 
contre  elle  ;  de  même  ïea  actions  pour  raison  des 
servitudes  qui  ont  lieu  du  chef  de  là  femme ,  ne 
peuvent  êtt'e  intentée^  ni  par  le  mari  seul ,  ni  con- 
tre lui  seul,  etc.é.» 

Nous  pourrions  indéfiniment  prolonger  ces  dts- 
tions';  elles  prouveraient  qu'il  tt*ert  point  irraî  de 

*  Pbsyût  Dt  tA  JAtfnte  )  Iss  principes  dé  la  jurispiiuUm^/fatifaiitt 
éd.  m-12  de  1770,  p.  20,  n*»  314,  à  la  fin. 

*  i:©^?.,  p.  21,n«  316. 

*  Cf.  BouRjTOir,  Droit  commun  de  la  France,  t.  II,  p.  S76,  n***  26  et 
sttiir.  ^-^  Arrêtés  de  Lâmoigiton,  dt.  xxxn  de  la  ÛûfhmimaJktéf  tàt,^i 
67,  68.  — D'Argentre,  Commentaire  sur  la  coutume  de  Brvtagni, 
art.  418,  glose  n,  n''  8.  —  Pothebr  ,  De  la  ptûsiance  dU  mari,  W*  8i» 
96.  —  Communauté f  n**  253,  etc. 
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éàref  comme  Ta  tait  M<  Toullier^  qu'il  y  eût  sur  ce 
pd&l  du  droit  coutumier  un  de  cm  partages  sérieux 
d'opiniofi  qui  pussent  permettre  le  doute  sur  le 
sens  que  le^  rédacteurs  du  Gode  ci^il  ont  voulu 
donner  k  Tarticle  1 428^  T.  En  y  reproduisant  pres- 
que textuellement  Vënumération  de  l'article  228  de 
bi  coutume  de  Paris ,  il  est  beaucoup  plus  présu^ 
flMd>le  qu'ils  ont,  au  contraire ,  entendu  consacrer 
Teaidiudion  des  actions  réelles  pétitoirês  que  tous 
Iss  auteurs  qui  avaient  commenté  cette  coutume , 
i*aeccmkdeiit  à  en  inférer  %  exclusion  que  la  juris^ 
prudence  avait  d'ailleurs  sanctionnée  et  qui  était 
professée  comme  un  axiome  de  droit  commun.  -^ 
Les  controverses  qui  ont  pu  s'élever  sous  la  cou^ 
Hune  de  Bretagne^  et  desquelles  M.  Toullier,  d'a- 
près Duparo  PouUain  ^  son  sapant  maitre,  s'est  fait 
iê  nouveau  l'écho  dans  l'interprétation  de  cet  ar- 
ticle du  Ck)de^  ont  historiquement  très^peu  de  va-- 
ieur  pour  établir  un  système  contraire. 

9711.  «<^  Que  si  Ton  reprend  les  autres  at^ments 
de  M.  Touiller,  diaprés  la  conférence  des  disposi- 
tiMis  du  Code  divil,  on  ne  les  trouvera  pas  non  plus 
trèsKKindluants.  %n  thèse  générale  ^  Texercice  des 
actions  rdaUves  à  la  propriété  des  immeubles 
n'est  ps»,  d'après  le  système  du  Code^  dans  les  at- 
tributions des  administraêêurs  y  ni  dans  celle  de 

^  Q9  lie  peut  ciS^  aH  (x>iitrairf  que  le»  cpwlqqes  mots  par  lesquels 
M.  Camus,  le  dernier  éditeur  de  Perrière ,  termine  ses  Observations  sur 
k  glose  de  Palticle  893  de  la  C&uHime  de  Paris  (Fxrbièiie,  Compila- 
tion, etc.,  t.  m,  p.  347,  348  ). 
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V  usufruitier  y  et  le  mari  dans  la  gestion  des  propres 
de  sa  femme  participe  à  ces  deux  qualités  ;  or  l'on  doit 
reconnaître  que  le  silence  absolu  de  Fartide  1428 
sur  ce  point  n'est  pas  une  induction  qui  permette  de 
faire  dans  ce  cas  une  exception  à  la  règle  générale. 
Cela  répond  à  ceux  qui  voient  dans  le  droit  d'usu* 
fruit  du  mari,  comme  chef  de  la  communauté,  un 
intérêt  légal  su£Eisant  pour  exercer  les  actions  péth 
toires.  On  invoque  ensuite  le  dernier  alinéa  de  Tarti- 
cle  1 428  'j  on  dit  que  le  mari  ne  peut  sauver  sa  res- 
ponsabilité qu'en  exerçant  ces  actions,  que  sans  cela 
des  prescriptions  pourraient  être  acquises,  (arti- 
cle 2254).  Mais  d'abord,  il  a  les  actions  posses- 
soires  qui,  au  regard  des  prescriptions,  sufiSront 
pour  le  plus  grand  nombre  de  cas  en  empêchant  la 
possession  à  fin  de  prescription  de  s'établir.  En- 
suite ,  dire  qu'il  sera  indéfiniment  responsable  s'il 
ne  va  pas  plus  loin ,  s'il  n'intente  pas  les  actions 
pétitoires ,  c'est  supposer  ce  qui  est  en  question  ; 
car,  comme  le  dit  M.  Duranton  ^,  «  il  n'est  respon- 
sable que  s'il  est  en  &ute ,  et  il  y  a  de  sa  faute  s'il 
n'agit  pas  de  concert  avec  sa  femme  ;  mais  le  tiers 
détenteur  ne  peut  être  forcé  à  plaider  contre  lui 
seul,  de  courir  ainsi  la  chance  de  gagner  vaine- 
ment le  procès;  il  peut  donc  demander  que  la 
femme  soit  mise  en  cause,  et  si  la  femme  ne  veut 
pas  agir,  alors  le  mari  peut  faire  constater  son  refus  ; 
dans  ce  cas ,  il  agira  pour  sa  jouissance  et  sera  à 

'  Dubauton,  t.  XIV,  dernier  aUnéa,  éd.  orig.  m-8,  Paris,  1838, 
p. 432. 
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Tabri  de  tout  recours  de  la  part  de  la  femme  si  elle 
vient  à  perdre.  Telle  est^  ajoute  M.  Duranton,  la 
véritable  manière  de  concilier  l'article  1428  avec 
l'article  2254.  » 

On  peut  encore  citer  plusieurs  textes,  notamment 
ceux  des  articles  81 8,  2208,  qui  prouvent  que  Tin- 
tention  de  la  loi  n'a  pas  été  de  laisser  au  mari  seul 
l'exercice  des  actions  relatives  aux  droits  immobi- 
liers de  sa  femme.  On  repousse  enfin  l'analogie  pré- 
tendue avec  l'article  1549  qui  est  pour  un  tout 
autre  régime ,  et  qui  est  explicite  ;  on  tirerait  un 
ai^ment  tout  contraire  du  silence  de  l'article  1 531 
<|ui  a  en  vue  une  position  vraiment  analogue. 

276.  — £n  dehors  de  ces  deux  opinions,  la  cour 
de  Cassation  a  adopté  une  solution  mixte ,  à  laquelle 
H.  Zachariae ,  ou  du  moins  ses  consciencieux  tra- 
ducteurs ,  paraissent  se  ranger. 

Cette  solution  tend  à  distinguer  dans  la  personne 
du  mari  deux  qualités  juridiques  très -différentes 
entre  elles  :  en  premier  lieu,  sa  qualité  de  simple 
administrateur  y  laquelle  ,  on  le  reconnaît ,  ne  lui 
confère  aucun  droit  pour  former  les  actions  péti- 
toires  concernant  les  immeubles  dont  la  gestion  lui 
est  confiée  ;  et  aussi  le  mari  ne  pourra-t-il  exercer 
seul  les  actions  pétitoires  relatives  aux  immeubles, 
dont ,  par  exception ,  les  firuits  seraient  restés  pro- 
pres à  sa  femme ,  parce  qu'à  l'égard  de  ces  immeu- 
bles ,  le  mari  n'a  que  les  droits  et  la  qualité  dH admi- 
nistrateur légal.  Mais  le  mari  a  en  second  lieu  une 
autre  qualité  juridique  que  celle  d'administrateur,  il 
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a  k  qualité  de  chef  de  la  communautë  conjugale  ;  à. 
ce  dtre  j  il  a  droit  à  rusufrait  non  rësenré  des  pro- 
(Mres  de  la  femme^  et  (qu^on  le  remarque  Men)  à  um 
usufruit  onéreux  y  grevé  de  la  condition  de  subvenir* 
aux  chaînes  du  mariage,  ce  qui  le  distingue  de  touti^ 
autre.  Il  }mf:diqua  donc  que,  pour  assurer  ou  poui— 
conserver  rexerclce  de  cet  usufruit ,  le  mari  puiss^^ 
fbrmer  toutes  les  actions  relatives  aux  immeubles^ 
de  la  femme  qui  y  sont  soumis^  îiA<e  même  \i 
actions  péiitoires.  Mais  il  ne  pourra  former  seul  ci 
actions  qu'autant   que   son  intérêt   d'usufruitieE — 
Fexige,  et  dans  la  limite  de  oet  intérêt.  Ainsi,  il  vs& 
de  soi,  comme  nous  venons  de  le  dire,  qu^il  ne  \^ 
pourra  jamais  à  Tégard  des  propres  dont ,  par  ex- 
ception, la  jouissance  aurait  été  rés^vée  à  la  fenune  • 
Et,  de  plus,  à  regard  des  biens  mêmes  de  la  fimime 
qui  sont  soumis  à  Pusufruit ,  il  est  certain  que  les 
tiers  détenteurs,  contre  lesquels  le  mari  dirige  une 
action  pétitoire ,  auront  toujours  la  faculté  d^exiger 
que  la  femme  soit  mise  en  cause,  afin  que  le  juge- 
ment à  intervenir  puisse  lui  être  opposé  ;  dans  ce 
cas,  les  intérêts  de  la  femme  étant  distincts  de  ceux 
du  mari,  la  procédure  devra  être  suivie  oontre 
chacun  d'eux  séparément  :  contre  la  femme  pour 
la  nue  propriété,  contre  le  mari  pour  la  jouissance; 
4es  significations  ne  peuvent  leur  être  faitesi  par  un 
seul  et  même  acte^ 

*  Z^GHA]|i£  I  trad.  de  MM.  Aubry  et  Ra\i ,  t.  III,  p.  44'2y  note  19, 
/^  p.  449.  — Cassation  14  novembre  1831  (SniEY,  t.  XXXII, 
1^  part;  p.  3Sd  )  ;  ^^  avril  iS39  (  Sm.-Dkr,,  XXXIX ,  i,  p.  44b); 
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II.  — -  Actes  {T aliénation, 

877«  ***-  L'aitîcla  4428^  troisième  alinéa^  porte 
qua  ir  1^  mari  tie  peut  aUénar  les  immeuUe»  par-» 
«aonnelB  de  sa  femme  ^  sans  son  oonsentemeDt^  >i 

On  a  suivi  ici  Tàrtiole  226  de  la  coutume  de  Pari^ 
(qui  était  le  408^  de  Tandenne  coutume  ) portant  : 

(iLe  mari  ne  peut  vendre,  échanger ,  feire 
<r  partage  ou  licitation  f  chaîner ,  obliger  ^  ni  hypor 
H  théquer  le  propre  héritage  de  sa  femme  ^  sans  le 
«  oonsentem^ït  de  sa  dite  femme }  et  icelle  de  par 
«  lui  autorisée  à  cette  fin*.  » 

Cette  disposition  s'étend  donc  à  toui  les  actes  qui 
conduiraient  directement  ou  indirectement  à  Talié^ 
nation  des  immeubles  de  la  femme.  Ainsi  le  mari 
ne  peut  m  donner >  ni  vendre  t  ni  échanger  ces 
immeubles,  soit  pour  le  tout,  soit  pour  partie;  il 
ne  peut  consentir  valablement  à  rétablissement 
d'aucun  droit  réel  qui  puisse  les  grever ,  tel  qu'u* 
aufruit  j  servitudes  réelles ,  ou  hypothèques  couf- 
vmtîonnelles  (21 2A  )  ^  etc.  #  «  »  11  ne  peut  de  mém^p 
sans  le  consentement  d0  sa  femme,  délaisser  par 
hypothèque  Fimmeuble  de  cette  dernière,  puisque 
l'effet  immédiat  de  ce  délaissement  serait  l'aliéna- 
tion pbr  ^propriation  fcH'cée.  Il  ne  peut  pas  davan* 
tage  la  lier  sanl  son  consentaient  par  Facceptation 

U  mars  1841  (Sir.-Dbvv>  XM  i  ^»  p.  $ii  )•  «^  Cf«  U  T^ppon  de 
M.  Troploicg,  ib.,  p.  511. 

*  Voy.  Perrière,  Compilation,  etc.,  t.  III,  sur  l'art.  226  de  la  Cow 
tumi  de  i^m.^^Bomuron,  ÙroitM^mmuà,  tk  Iw,  p.  b7S,i&*»  10  el  raiv. 
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OU  la  renonciation  d'une  succession  à  elle  échue, 
ni  exercer  pour  elle  une  pétition  d'hérédité.  Il  ne 
peut  non  plus  transiger  ou  acquiescer  seul  sur  une 
contestation  ou  sur  une  demande  relatives  à  la  pro- 
priété ou  à  quelques  droits  immobiliers\  11  ne  peut 
provoquer  un  paitage  définitif  des  objets  qui  ne 
tombent  pas  en  communauté ,  sans  le  concours  de 
sa  femme  (818);  car  ce  partage  conduira  à  la 
restriction  des  droits  de  la  femme  aux  biens  com- 
pris dans  son  lot,  et  à  un  payement  de  soultes  ou 
retour  de  lots,  qui  peuvent  être  considérés  comme 
aliénation. 

278.  —^  Mais  le  mari  pourrait-il  aliéner  seul  les 
meubles  que  sa  femme  se  serait  réservés  comme 
propres ,  ou  qui  lui  auraient  été  donnés  ou  légués 
sous  la  clause  de  réalisation  ou  d'immobilisation  qui 
les  exclut  de  communauté  ? 

Il  faut  distinguer  :  si  les  meubles  dont  il  s'agit 
sont  des  choses  fongibles ,  c'est-à-dire  qui  se  con- 
somment par  l'usage  qu'on  en  fait ,  comme  l'argent, 
des  denrées,  des  marchandises,  la  communauté 
en  est  devenue  propriétaire ,  parce  qu'elle  ne  peut 
exercer  son  usufruit  sur  ces  choses-là,  ni  en  jouir 
sans  les  consommer,  partant  sans  les  aliéner.  Le 
mari  peut  donc  en  ce  sens  les  aliéner  sans  le  con- 
cours de  sa  femme;  mais  à  charge  d'en  rendre  «de 
pareille  quantité ,  qualité  ou  valeur  »  à  la  fin  de  la 
société  conjugale  (  arg. ,  art.  587  ). 

*  Cf.  cassatiçn,  10  janTier  48U  (Sm,.DEv.,  XLIV,  4,  p.  113). 
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U  en  est  de  même  des  meubles  corps  certains 
qui  n'auraient  été  livrés  au  mari  que  sur  estimation , 
et  sans  la  déclaration  que  Testimation  n'en  faisait 
pas  vente  ;  car  dès  lors  le  mari  en  est  devenu  pro- 
priétaire (arg.,  art.  1551),  et  il  n'est  tenu  à  la 
dissolution  du  mariage  qu'à  rendre  la  valeur  portée 
dans  Y  estimation. 

Quant  aux  meubles  corps  certains  qui  ont  été 
réalisés  sans  estimation ,  ou  avec  une  estimation 
qui  aurait  spécifié  u  que  l'estimation  n'en  transpor- 
tait point  la  propriété,  »  ils  sont  restés  la  propriété 
exclusive  de  la  femme,  et,  par  conséquent,  le  mari 
ne  peut  les  aliéner  sans  son  consentement. 

Us  sont  donc  exactement  dans  la  même  condition 
que  les  immeubles,  dont  parle  le  2^  de  l'article  1 428, 
auxquels  l'intention  de  la  femme  ou  de  ceux  qui 
stipulaient  pour  elle ,  a  été  de  les  assimiler ,  et  la 
même  disposition  doit  nécessairement  les  régir. 
Si  l'article  1 428  ne  les  énumère  pas ,  c'est  qu'il  n'a 
pour  objet  que  les  cas  ordinaires  de  communauté 
légale  ,  dans  lesquels  il  n'y  a  que  des  meubles 
communs;  et  non  les  cas  d'exception  de  meubles 
réalisés  par  une  convention  spéciale,  dont  la  loi 
s'occupe  ailleurs.  L'argument  inclusio  unius  est 
exclusio  alterius  serait  donc  ici  sans  aucune  force  S 

278  bis. — Lorsque  le  consentement  de  la  femme 
intervient  dans  les  divers  actes  d'aliénation  de  ses 

*  Voy.  TouujBB,  t.  XII,  n®«  377  et  «lîv.  —  DuHAirroif ,  t.  XIV, 
h»318.  —  Cf.  COUP  de  Nancy,  20  août  1827  (Solby,  t.  XXVII,  2, 
p.  S9)«  .,  '  •  ;,,  ; 
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propret,  qiM  nous  venons  de  rappdier,  rautorisatlon 
cki  mari  donnée  conformément  au  droit  4ft(Hnmun, 
suffit  pour  compléter  sa  capaoUéti  pour  rendre  de 
aon  chef  l'aliénatioB  inattaquaMe.  •**-  La  femnt 
mariée  en  communauté  conserve ,  quttt  ^  fiée  biem 
propres  )  toute  sa  personnalité }  et  la  simple  adminis* 
tration  que  la  loi  confère  à  son  mari,  fi*aitèreeii 
rien  cette  persomalité.  Cda  est  si  vmi  que  (comme 
nous  l'irvons  vu  éupray  rf  262  Msuiv.)  rautonsa^ 
tioQ  donnée  par  le  mari  à  la  vente  d'un  imnieubfe 
profHre  <ie  la  fismme,  n'entratne  de  sa  part  aucune 
garantie;  et^que  même  (art.  1432)  sa  stipcdatioB 
expresse  de  garantie  ne  lui  Aie  aueun  des  reeoiMni 
quUl  peut  exercer  vi»4Hvis  de  toute  autre  personne. 
Ainsi ,  il  a  pareillement  4ffoit  à  être  ind(^nnisé  par 
sa  femme  pour  la  totalité  de  ce  dont  tl  est  ett  idéfi* 
nitive  tenu  par  suite  de  sa  garantie.  Mous  renwyoi» 
à  ce  que  nous  en  avons  dit  ailleurs. 

279»  -^^  Mais  quel  sera  le  sort  des  aliénatiom 
que  lemari  aurait  ftdtes  sans  te  consentement  de  sa 
femme,  en  contravention  de  raréelé  1428,  ftiA- 
dème  alinéa  ? 

Ces  aliénations  sont  viciées  d'une  cause  de  ndttté 
id>solue ,  le  défaut  de  cons^itement  du  propriétaire 
qui  les  met  au  rang  des  ventes  de  chose  (ttmtrtd. 
La  finrnme  pourra  donc,  arguant  de  cette  nullité, 
poumuivre  la  rm^endiewtion  de  Fimme^le  que  son 
mari  a  vendu  sans  son  consentement.  Mai$  pomra- 
t-eUe  e3i:ercer  cette  reyendicatioD  pow  la  totalité  de 
rimmeuble ,  ou  seulement  pour  la  moitié?  -Gonif 
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mençons  par  séparer  le  cas  où  la  femme  n'exerçant 
son  action  qu  a  la  dissolution  de  la  communauté , 
se  serait  portée  renonçante  :  car  alors  il  n'y  a  au» 
wn  doute  qu'elle  ne  pût  reirendiq«ier  son  immeu»- 
Ue  pour  la  totalité. 

Im  question  ne  s'élève  donc  que  dans  k  suppo- 
lition  de  l'acceptation  de  la  communauté*  U  y  avait 
dissidence  à  cet  égard  entre  les  anciens  auteurs. 
Quelque»<uns ,  parmi  lesquels  on  peut  citer  Prévôt 
de  la  JannàsS  et  Pothier  (dans  son  traité  de  la 
fiente ,  o''  4  79  ;  car  dans  ses  autres  ouvrages  il  s'est 
rétracté)^  soutenaient  qu^  la  femme  ne  pouvait 
^Keroer  la  revaidication  que  pour  moitié  de  l'im^ 
meuble  vendu^  Et  leur  luotif  était  que  y  par  son 
lopeptationi  la  femme,  étant  liée  par  toutes  les  obli- 
gfltions  contractées  par  son  mari  pendant  la  com«- 
xaunauté)  ïoême  par  ses  délits,  était  devenue 
participante  pour  moitié  à  l'obligi^tiop  de  garantie 
m  cas  d'éviction  que  sou  mwî  avait  eoiUractée 
envers  l'acheteur;  d'où  la  conséquence  nécessaire 
qu'elle  ne  pouvait  l'évincer  elle-même  par  une 
revendication ,  que  pour  la  part  sur  laquelle  ne 
portait  pas  son  obligation  de  garantie ,  e'est^sHdire 
seulement  pour  la  moitié ,  d'après  la  règle  u  quem  de 
«  evictione  tenet  actio ,  eumdem  agentem  repellit 
«  exceptio.  » 

*  PiriMv  •■  M^  SàMMéêf  Prmeip9s  Àé  ia  JtaispmJencê  française, 
I.  U^  éd.  iii43,  4  770,  m«  S13,  p.  49.  --  Cf.  «ut  «rrét  du  mois  de  juin 
i#20  f  tké  ptt*  BicHET  y  sur  TUtancê  dé  Saintes,  art.  61/éd.  in-4 , 
1701^  p.  162.  -*-»  Et  soiu  le  Gode  ci^il  «a  annêt  de  la  cour  d'Amiem, 
4u  iS  jam  iSii  (SiBBT,  t.  XV,  S,  fK  4a). 
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280«  -— '  La  plupart  des  anciens  atUteurs  étaient: 
au  contraire  de  Topinion  «  que  la  femme  pouvais 
revendiquer  son  immeuble  vendu  pour  la  totalité^.  » 
Ils  faisaient  observer  que  Ton  ne  pouvait  appliquer 
à  cette  vente  les  règles  sur  les  obligations  que  le 
mari  contracte  comme  chef  de  la  communauté, 
puisque  le  bien  aliéné  ne  faisait  pas  partie  de  la 
société  ;  que  le  mari  n'avait  donc  pu  le  vendre 
comme  maître ,  d'autant  qu'il  avait  même  contre 
lui  une  prohibition  expresse  de  la  loi  (  art.  226 , 
coût,  de  Paris  y  duquel  l'alinéa  3"  de  l'article  1428 
C.  civ.  a  été  tiré);...  que  dès  lors  la  femme  même 
acceptante  ne  pouvait  être  tenue  à  la  gai*antie  de 
l'éviction,  laquelle  obl^ation  pesait  entièrement 
sur  le  mari,  et  qu'en  conséquence  rien  ne  s'opposait 
en  droit  à  ce  que  la  femme  exerçât  la  revendica- 
tion pour  la  totaUté.  Pothier  lui-même  est  revenu 
à  cet  avis  dans  son  traité .  de   la    conunuruwtéi 
n^  253  ;  et  les  commentateurs  du  Code  civil ,  sauf 
M.  Toullier,  ont  suivi  la  même  opinion'. 


*  RjormaoKy  De  la  communauté,  \F*  part.,  chap.  vi,  n^'  64  à  69 1 
éd.  in-i,  1733,  p.  i09  à  il2;  et  n«  part.,  chap.  ti,  n<>«  4!  à  46» 
eod,  p.  434  à  437.  —  LbBruv  ^  Delà  communauté  ^  liv.  III,  chap.  D» 
sect.  I",  dist.  1",  n«»  7  à  10,  éd.  in-fol. ,  1708,  p.  292,  293.  — Fbb- 
BiJERB,  Compil.,  etc.,  sur  l'art.  226  de  la  Coutume  de  Paris,  éd.  in-fol. » 
1714,  p.  236,  n<»  5,  237,  n°  7.  —  Duplessis,  Communauté^  Œuvres, 
éd.  m-foL,  1726,  t.  P%  p.  395  à  397.  <—  Boubjon,  Droit  commun,  etc., 
1. 1",  in-fol.,  p.  573,  n*»"  10  à  12.  —  Boughsul  ,  Sur  la  coutume  de 
Poitou,  art.  230,  n°  dOO,  éd.in-foL,  4727,  t.  I",  p.  781.  —  Vixiir, 
sur  l'art.  22  de  la  Coutume  de  la  Rochelle,  §  1«%  n*"  43. 

*  TouixEfeB,  t.  XII,  n»  226.  —  DnBAHTON ,  t.  XIV,  n«  321.  - 
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28i .  —  Mais  ce  point  admis ,  il  reste  encore  une 
difficulté  :  Facquëreur  évincé  par  la  revendication 
exercée  par  la  femme ,  a  le  droit  de  demander 
contre  Je  mari  vendeur  (art.  1630)  d'abord  la 
restitution  du  prix  qu'il  a  payé,  puis  des  dépens ^ 
dommages  et  intérêts  pour  le  tort  de  l'éviction . 

La  femme  acceptante  en  sera-t-elle  affranchie? 
il  n'y  a  pas  de  doute  quant  à  la  restitution  du  prix 
qui  a  été  versé  dans  la  communauté  :  les  juriscon- 
sultes sont  d'accord  que  la  femme  acceptante  en 
est  tenue  pour  moitié.  Mais  il  y  a  eu  plus  de  con- 
troverses à  l'égard  des  dépens  y  dommages  et  inté- 
rêts :  suivant  les  uns ,  ils  ne  sont  que  la  consé- 
quence de  l'éviction  qui  provient  du  dol  seul  du 
mari  y  et  en  conséquence  j  la  femme  n'en  peut  pas 
plus  être  tenue,  qu'elle  ne  l'était  par  la  vente  même 
que  son  mari  a  consentie^ 

Mais  suivant  le  plus  grand  nombre  d'auteurs, 
les  dépens,  dommages  et  intérêts  dus  à  l'acheteur 
en  cas  d'éviction  ,  sont  une  dette  dont  aucune 
disposition  de  la  loi  ne  permet  d'affranchir  la  com- 
munauté pour  en  charger  uniquement  le  mari ,  et 
À  laquelle  par  conséquent  la  femme  qui  accepte  la 


Zachabis,  trad.  française,  t.  III,  p.  450,  451,  et  note  14.  —  Battuh, 
Comnmnauté,  n**  308. 

*  Lhommeau,  Maximes  générales  du  droit  français,  liv.  III ,  chap. 
Comnmnauté,  •••  Giiapiir,  sur  la  Coutume  eP Anjou  ^  liy.  III,  chap.  n, 
tit.  ni ,  nombre  20.  —  Et  sur  la  Coutume  de  Paris,  liv.  II,  tit.  i", 
n*  30.  »*«^  •Laxahds  y,  sur  Part.  187  de  la  Coutume  dt Orléans,  —  Du- 
PLE88I8,  supra,  — -PoTHiER  ,  Communauté ,  n"  253. 
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communauté  doit  néceâsairement  coiltribuér  pour 
moitiés 

Cette  dernière  opinion  est  auâsi  professée  fw 
les  auteurs  qui  ont  écrit  sous  le  Code  civil ,  ménit 
par  Mi  TouUier*.  ils  font  remarquer  au  surfilfit 
que  la  femme  a  d'autres  garanties  contre  cetb 
responsabilité  qui  lui  incombe  pour  la  moitié  des 
dépenà^  vhmnmges  et  intérêts  résultant  de  l'éviotioil) 
ear,  en  premier  lieu^  en  faisant  faire  inventaire  ûm 
biens  de  la  communauté  et  en  abandcNinant  œ 
qu'elle  a  atnende  de  ces  biens ,  elle  peut ,  quoique 
Acceptante  ^  se  déchai^r  de  cette  obli|^timl 
(art.  1 483).  En  second  lieu  j  la  femtn»  n'en  est  pu 
réduite  à  son  droit  de  revendication ,  elle  peut  tou^ 
jours  ^  si  elle  préfère  le  prix  à  l'immeuble^  réclamer 
ce  prix  contre  la  communauté ,  et  en  obtenir  le  pi*^ 
lèvement  à  titre  de  récompense  (1433);  ce  qui  hà 
est  plus  avantageux  dans  un  grand  nomln^  de  ta&, 

282t  ^-^  La  même  solution  s'applique  aux  itaeu* 
blés  réalisés  ^  dont  la  femme  était  restée  proprié» 
taire,  et  que  lé  mari  ne  pouvait  vendre  sans  son 
consentement  ;  mais  toutefois ,  avec  une  distinctîoD 
qui  résulte  de  leur  nature  de  meubles.  Si  ks  tieri 
auxquels  le  mari  les  a  vendus  sont  de  bonne  foi) 


'  Le  Brun  ,  Communauté ,  liv.  Il ,  chap.  m,  Met.  i"^  ^«  îb4o1.) 
i706)  p«  ââOy  ti"*  31)  dS.  «^  Rsinrsèoir  ^  «i^pro^  «t  notamment  p»  112, 
of*  69,  p.  ^87,  ii<»  46  *^  Gf.  FsAHiÀbB ,  fiouBroir^  Boughm»i  Vaiut) 
AUX  tndi^its  dtés  tupra^ 

*  Veyi  TotiLkkiBK^  DlrHAirroK  (  ZAXaJhsui  ^  «bk  endroits  tités 
supra. 
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liur  posêession  vaut  titre  ^  et  en  con^équeDce  ili  ne 
peuvent  être  évincés  (art«  2279  ^  1 14t  ^)  par  suite 
de  la  Revendication  de  la  femme  ;  cellen^i  ne  con« 
HHrve  donc  que  son  action  en  indemnité  contre  son 
9iari«  Mais  la  femme  peut  exercer  la  revendication 
soillre  les  tiers  acquéreurs  de  maui^ise  foi;  or^  ils 
sOol  de  mauvaise  foi  s  ils  savaient  ^  lors  de  la  vente^ 
i|at  les  tneubles  vendus  étaient  propres  à  la  femmé^ 
Il  a  fortiori  y  si  c'est  la  femme  même  qui ,  lors  de 
la  délivrance ,  les  en  a  avertis  '. 

283.  —  Enfin ,  Ton  s'est  demandé  si  la  femme 
pouvait  exei*cer  son  àctiôû  éri  revendication ,  même 
fendant  h  mariage  y  en  se  faisant  autoriser  de 
justice  pour  intenter  cette  action?  Dans  l'ancien 
droit,  d'Argentré  et  Le  Brun  étaient  à  raflirmalive'. 
Mais  Perrière  et  Yalin  étaient  à  la  négative^,  et 
c'est  ce  dernier  avis  qui  doit  prévaloir  ;  car,  d'une 
part,  ia  femme  est  sans  intérêt  pendant  le  mariage, 
puisque  les  fruits  et  revenus  de  son  immeuble  ne 
loi  appartenant  pas ,  elle  ne  souffre  de  l'aliénation 
SUCun  préjudice.  D'autre  part,  cette  action  intentée 
pendant  le  mariage,  retomberait,  en  définitive, 
inr  le  mari,  puisqu'elle  aboutirait  à  une  condam- 


*  G.  ciY.,  afg'.  M4  C»  Knii. 

*  Dtnumrair,  t.  XIV»  fki  da  à»  318. 

'  D'ÂBGBRTBi,  Comment,  tur  la  voutume  de  Bretagne,  art.  410^ 
glosé  i**,  cas  1.  —  Lb  BRtnr,  Communauté,  liv.  II,  chapé  ii,  sect.  ly, 
n»  39,  éd.  in-fol.,  1708,  p.  199. 

*  FEBBiàBE,  Compilation,  t.  III ,  p.  336  ,  n°  4.  —  Valut,  Coutume 
iela»ùMll^vàit9H.Ui%i^^fi^  JOk.  /;  .. 
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nation  de  reinboui*ser  le  prix  et  de  payar  des  dom*- 
mages-intéréts ,  ce  que  la  loi  n'a  pas  voulu ,  pour 
le  maintien  de  la  paix  du  ménage.  Enfin,  la  femme 
ne  perd  rien  pour  attendre,  puisque,  sous  YsLUCien 
comme  sous  le  nouveau  droit,  la  prescription  ne 
court  pas  contre  elle,  toutes  les  fois  que  TactioD 
contre  les  tiers  pourrait  réfléchir  contre  son  mari. 
L'article  2256,  3®,  a  même  prévu  expressément  ce 
cas.  C'est  aussi  ce  que  professent  MM.  Durantonet 
Touillera 

m.  —  Actes  de  simple  administration, 

284.  —  Le  mari ,  comme  administrateur  légal 
des  biens  de  sa  femme ,  doit  veiller  à  la  consei-vation 
de  ces  biens.  11  doit  prévenir  leur  dégradation  en 
les  entretenant  en  bon  état  de  réparations.  Il  doit 
empêcher  les  usurpations,  faire  rentrer  les  créances, 
en  opérer  les  placements,  non-seulement  codimeil 
le  fait  pour  lui-même ,  mais  comme  un  bon  père  de 
famille  le  fait  ;  car  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'il 
doit  administrer  en  bon  père  de  famille.  Aussi  le 
dernier  alinéa  de  l'article  \  428  porte  :  «  qu'il  ré- 
«  pond  de  tout  dépérissement  des  biens  personnels 
f<  de  sa  femme ,  causé  par  défaut  d'actes  conserva- 
«  toires.  »  Il  répond  donc,  non-seulement  de  la 
perte ,  mais  de  toute  détérioration ,  de  toute  dimi- 
nution de  valeur,  occasionnées  par  sa  faute  ou  par 
sa  négligence. 

r 

»  • 

•  Durautok,  t.  XIV,  n°  aSM).  -n-  Tomuuaui,  t.  XU^i  n<»  400. 
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£n  particulier,  il  répond  des  prescriptions  com- 
mencées avant  le  mariage  et  qu'il  a  n^ligé  d'in- 
terrompre, comme  de  celles  que,  faute  d'opposition, 
il  laisserait  commencer  et  s'acquérir  pendant  le  ma- 
riage; car,  d'après  l'article  2254,  la  prescription 
courant  contre  la  femme  mariée,  à  l'égard  des 
biens  dont  le  mari  a  l'administration....  le  défaut 
d'actes  conservatoires  sur  ce  point  aurait  pour 
elle  les  plus  graves  conséquences ,  et  son  recours 
en  indemnité  contre  son  mari  serait  complet  ^ 

IV.  —  Des  baux  en  particulier, 

285.  -—  Le  mari  a  le  droit  de  passer  des  baux  et 
loyers  des  biens  de  sa  femme ,  mais  en  se  restrei- 
gnant dans  les  limites  qui  sont  en  général  imposées 
aux  simples  administrateurs.  (Voy.  art.  595,  pour 
ce  qui  concerne  l'usufruitier;  art.  481 ,  pour  ce  qui 
concerne  le  mineur  émancipé  ;  art.  1718,  pour  ce 
qui  concerne  les  tuteurs.  ) 

.  Or,  ces  limites  sont  relatives  au  temps  pour  lequel 
œs  baux  peuvent  être  consentis,  et  à  l'époque  dans 
laquelle  le  reru)u\fellement  ou  nouveau  bail  doivent 
être  faits  avant  leur  expiration* 

286.  —  1^  Quant  au  temps  ^Xeis^  baiix  consentis 
par  le  mari  ne  doivent  pas  dépasser  neuf  ans.  Ceux 
qui  sont  faits  pour  un  temps  qui  excède  neuf  ans , 
ne  sont  donc ,  lors  de  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté, obligatoires  à  l'égard  de  la  femme  et  de  ses 

*  Voy.  TouLMER,  t.  Xn,  H»»  414  à  -421 . 
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béiitiers  qôt  pour  le  temps  qui  reste  à  eourir,  soit 
de  la  première  période  de  neuf  ans  si  lés  parties  s'y 
trouvent  encore ,  seit  de  la  seeonde,  et  ainsi  de 
suite.  Ainsi  y  le  fermier  ou  le  locataire  n'a  que 
le  droit  d^achever  la  période  de  neuf  ans  où  il  se 
trouve  1ers  de  la  dissolution  de  la  communauté 
(art.  1429}^  et  il  u*a  aucune  indemnité  à  rëclamef. 

Au  surplus  j  cette  disposition  ne  s^applique  qu^atn 
baux  que  le  mari  a  faits  seul,  et  point  à  ceux  qu*3 
a  passés  avec  le  consentement  de  sa  femme,  quelle 
qu'en  soit  la  durée.  A  plus  forte  raison  ne  s'appli- 
que-t-elle  pas  aux  baux  consentis  avant  le  mariage. 

287 .  -sry  2^  Quapt  au  renouvellement  o«i  à  la  pas- 
sation d'un  nouveau  bail,  pendant  que  le  premier 
dure  encore  j  Ffirticle  1 430  perte  t  c<  Les  baux  cte 
(f  neuf  ans  ou  auKlessoua  que  le  mari  seul  9  passif 
(f  Qu  renouvelés  des  biens  de  sa  femme ,  plus  de 
«  trois  ans  avant  Tei^piration  du  bail  courant,  s'il 
«  s'agit  de  biens  ruraux,  et  plus  de  dêwt  ans 
(f  avant  la  même  époque ,  sHl  s'agit  de  maisons , 
cr  sont  s(àns  effets  à  moins  que  leur  exécution  n'ait 
tf  commencé  avant  la  dissolution  de  la  commu* 
«  nauté.  » 

.  Ces  mots  Jâit^i^j^^;  doivent  être  interprétés  dans 
I9  sens  de  l'article  pféoédent,  c^est-à«dire  que  h 
f(3mme  au  Ws  héritiers  ne  seront  pas  tenus  de  lt9 
exécuter,  car  ce  n^est  que  dans  leur  intérêt  que  la 
disposition  a  été  faite.  Ces  baux  ne  son^  donc  pai 
nuls  à  l'égard  des  fermiers  ou  locataires  eux- 
mêmes. 
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Le  but  de  oettD  disposition  a  été  yniquemeiit 
d'ampéoher  que  le  mari  ne  renouvelât  les  baux  par 
mUieipaîieti,  par  eapril  de  fraude  et  peut*étre  même 
aa  se  faisant  donner  àe^ pots^dt^i^in  plus  ou  moiQf 
oonsidërables.  Cette  présomption ,  qui  a  dicte  Par- 
tiale 4430)  tombe  complètement  lorsque  la  femme 
au  ses  hi^ritiefs  ne  s-en  prévalent  pas  et  préfèrent 
uéflutw  les  contrats  passés  par  le  mari  K 

§EÇTIONW, 

SOMMAIM. 

.  —  Triple  gestion  du  mari,  sniyaxit  led  espèces  de  biens  qu'il 
SJfnluistM. 

,  rtr.  <;w^  dîjjif^f^  qi4  pi\  f^\\\  ré^lt^f,  -mr  WfP^Jé  4es  «f0|r 
pensations  o^i  indemiiités  pçur  les  divers  ca|  oi^  il  v  |(  <çç9pi4teq)fn| 
d*une  position  sur  l'autre. 
M.  ••^  De  là  le  système  des  récompenses, 

W .  rr*  iPfiqcipQ  diagMnl;.  nr-  Dt m  règlf»  |éiuMet  qvi  gauvmxMnl 
çft^  Wtièrp,  ^  Sqvftdiyi^it  ufk  à^M^  W^aj*^, 

288.  — ^  n  résulte  dé  ce  que  nous  avons  dit  aux 
deux  sections  précédentes  qu'en  définitive  les  biens 
de  la  communauté  et  les  biens  personnels  des  deux 

a 

Va 

*  \qf.  f)^  U^  m^^n  4ç^  ))^]^  ^  lajer»  4^  ^n^  4^  ff inm  w^i^^  s 
rROPi.oirG,  Du  louage,  sur  l'art.  1718'. — Duvergier:  Dfi  louage^  t.  I. 
»••  8  et  suiv. — DuBAirroir,  t.  XIV,  n^"  310  à  314.— ToullieBj  t.  XII, 
Q^i  4^8  à  44t.  ^  BsixoY  dbs  Mnnioiss ,  1. 1<%  p.  49^  à  409.  — •  £t 

n-  2V,  3Q ,  ^4,  i^rfpl ,  17Q«,  p.  g^,  2Q5.  tt^  f^5?J^#  Gamifir 
tion,  etc.,  sur  Part.  2^7  dç  la  Couturée  de  Paris,  t.  III,  p.  2^0  et  su^y. 
—  BouBJOH  ,  Bntt  commun  de  la  France,  éd.  iu-fdt.,  t.  1*%  p.  SJ72  , 

«Ht  ai. 
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époux  sont,  tant  que  le  mariage  dure,  sous  une 
seule  administration,  celle  du  mari.  Mais  nous 
avons  vu  aussi  que  les  règles  qui  gouvernent  cette 
gestion  sont  très-différentes,  suivant  qu'il  s'agit  de 
Tune  ou  de  Fautre  espèce  de  ces  biens;  en  sorte 
qu'en  réalité  le  mari,  dans  le  régime  en  commu- 
nauté ,  administre  dans  une  triple  qualité  :  \''  k 
regard  des  biens  communs ,  le  mari  a  des  droits 
d'administration,  certes  fort  étendus,  tant  que  le 
mariage  dure  ;  mais  il  gère  cependant  pour  la  so- 
ciété conjugale  et  non  exdusivement  pour  lui  ;  telle- 
ment que  s'il  comproQiet  les  droits  de  la  femme  sa 
coassociée ,  celle-ci  peut  provoquer  1^  .i^paration 
de  biens  pour  se  faire  rendre  compte  de  sa  ges- 
tion ,  et  qu'en  tous  cas  il  en  deviendra  comptable, 
à  la  dissolution  de  la  communauté ,  soit  envers  sa 
femme,  soit  envers  ses  héritiers,  lesquels  sont  même 
libres  alors  d'accepter  ou  de  répudier  leur  part  de 
responsabilité  dans  la  ^gestion  dû  mari,  suivant 
qu'ils  estiment  qu'il  a  bien  ou  mal  administré  ; 

2**  A  l'égard  des  biens  personnels  de  sa  femme , 
le  mari  n'est  qu'administrateur  légal  du  bien  d'au-, 
trui ,  par  conséquent  il  est  responsable  directement 
et  entièrement  envers  le  propriétaire ,  c'est-à-dire 
envers  sa  femme  ; 

•  •      •  ■ 

3''  Enfin,  il  n'est  pas  besoin  de  faire  remarquer 
qu'à  l'égard  de  ses  biens  personnels,  le  mari  gérant 
est  irresponsable  comme  tout  propriétaire  Test  en 
général  à  l'égard  die  la  chose  qui  lui  appartient. 

289. --On  comprend  dès  lors  combien  il  était 
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oëcessaire  que  la  loi  renfermât  des  règles  précises 
pour  empêcher  que  le  mari,  gérant  à  tant  de  titres 
divers  y  ne  pût  empiéter  de  Tune  de  ces  positions 
sur  l'autre ,  et,  dans  le  conflit  de  ses  propres  inté* 
rets  avec  ceux  de  sa  femme  ou  avec  ceux  de  la 
communauté ,  sacrifier  jamais  les  uns  aux  autres. 
Tel  est  le  but  de  la  théorie  légale  des  indemnités  ou 
récompenses  qui  sont  exigées  de  chacun  des  époux 
ou  de  la  communauté,  toutes  les  fois  que,  par 
quelque  acte  de  Tadministration  mixte  de  la  société 
conjugale  et  des  biens  personnels  des  époux,  il  se 
trouve  (que  la  communauté  a  reçu,  dépensé  ou  s'est 
engagée  dans  Fintérét  exclusif  de  Futïdes  c6njoint9;^ 
ou  inversem^[it,  que  Tun  des  conjoints  a  reçti,  dé- 
pensé ou  s'est  engagé  dans  Fintérét  excliisif  de  Fau* 
tre  conjoiût  ou  d^  la  communauté.  Alors  le  profit 
fait  ainsi  indûment  par  F  un  de  ces  intéressé»  au 
détrim^t  de  Fautre,  est  immédiatement  constitué 
en  indemnité  ou  récompense ,  c  est-à-dire  en  une 
créance  au  profit  de  celui  qui  a  été  lésé  contre  celui 
qui  a  indûment  bénéficié. 

290.  -T—  Le  principe  général  en  cette  matière 
est  c<  que  Fun  des  ^k>ux  ne  doit  point  s'enri- 
chir aux  dépens  de  Fautre.  »  D'où  suit  «  qu'aucun 
d'eux  ne  doit  s'enrichir  aux  dépens  de  la  commu- 
nauté ni  enrichir  la  communauté  à  ses  dépens.  » 
Sans  cela  où  serait  en  effet  l'immutabilité  des  con- 
ventions  matrimoniales  ou  du  régime  légal  qui  les 
remplace? 

291 .  < —  De  ce  principe  résulte  .une  double  rè^ 
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d^appUe^ti«43  qui  €st  la  baie  de  tout  le  système  de 
la  loi  sur  cette  matière  ; 

La  ppqmière  règle  se  fbrmula  ainsi  i  «  Tout  oon- 
trat,  touf  aqte  en  vertu  duquel  la  communauté 
S'eniîchipait  aux  dépens  des  propres  de  Tud  des 
cenjoints^  donne  droit  àçelui<<oi  de  répéter  et  de 
i^ppeadre  tout  ce  dont  elle  a  profité.  »>  (Ai^^  1 49tw) 
/  La  seconde  règle  n'est  qu^une  eonaéquenof  de  la 
première  :  h  Toutes  les  fols  qu'il  est  pris  sur  la  oom« 
munauté  une  somme  pour  acquitter  les  detlep  ei| 
obai^ea  personnelles  à  Fup  des  épouix ,  oc^mne 
aussi  toutes  les  fois  que  Tun  des  époux  a  ^ré  un 
profit  personnel  des  biens  de  là  communauté  ^  il 
en  doit  réoompeiise  ou  indemnité  jusqu^au  prorata 
de  ce  dont  il  a  profité,  n  (Arg.  f^iT-) 

La  première  règle  est  le  prinoipe  dirigetnl  des 
dispositions  de  la  loi  sur  les  indemnités  ou  incom- 
pensés due»  auâ^' époux  pap  la  eùMmunûutd.  I^ottS 
nous  en  occuperons  dans  i}n  premier  paragraphe. 

La  seconde  rè^e  est  le  principe  dirigeant  des 
dispositions  de  la  loi  sur  lê^  inâêmnitéà  ou  nécom" 
penses  dues  pan  les  époua^  à  fa  communauté,  les- 
quelle.^  seront  Tobjet  du  second  para^aphe  de  cette 
section. 

§  1".  Des  récompenses  et  indemnités  fitiçs  mx  époux  par 

la  communauté, 

SOMMAIRE. 

292.  —  11  est  dû  récompense  aux  époux  par  la  comijaunauté  dans 
tous  les  cas  où  elle  a  indûment  profité  de  biens  ou  de  droits  oui  ne 
"àlMeAt  pâ§  y  tomber . 


300-*9dl.^«  Dm  deuil  cas  spéoÎAlemeBt  préviiè  ardolf»  UB9  à  1436 
du  Code;  savoir  :  i**  récompenses  qui  s'exereent  par  T^e  de  te- 
fÊÊÊ^  «u  de  fMkffwaèùt'i  •*  i<éf 0fiq>Mise  par  Toie  de  remploi. 

AWTFITiK  EBSMBB* 

IW  réêùK^Hsei  ^  ^êxerceM ^at^le  de  re frise  ou  de  prélèvemeni, 

tendu. 
^M«>«n.I,   Q^fi9M4^  Hmi4mmp^iê9*^rnf>mATh%]», 
305.  -^  A.  La  récompense  ne  doit  être  que  du.  mfitttftSt  du  ]pril  de 

^1-94ft»  rt-  &>flin9>t  il  til  ^irtlii^,.  MÛ  fpiêod  le  «entrât  k  fise , 
foil  cpifud il  «'Mlpai tv^ MmiM  œv^isit  mtîa  d'iina  Mut» «u 
autre  redevance. 

nauté  se  dissolve. 
^ili  fr->fi.  l«  iPée^mptoK  «k'^it  diwflix»  du  prix  séilIém«D«  vsfté 

312-313.  «»i(.  ACflifr  iffMNf«f  À«f»#  i^nyMNt.  w  PsélèrtaMat. 
—  Renvoi. 


314.  —  Définition  du  remploi.  -  -  N'est  valable  que  s*8  opère  subro-^ 

gtaîôH  âê  piopres^T-  ômdltfôèn  ireqnbes  pour  eela.  *^  Distincdon'. 

Iltt.  ^r.  Ib  Du  ?enipk4 Jbît  fit»  fnita;  d^ê  tt'^^mkàkm  ménm  du  cêmm 

Il  n'y  a  d'ailleurs  .pas  lieu  à  qçcfptation  ife  la  part  de  la  femm%^ 
lorsque  c^est  en  safaveûr  que  le  remploi  est  fait  ;  mais  la  déclaration 
du  vûiA  dâs4-l*Àm  éfllf  essentIètteJ 
316.  —  E  suit  de  cette  stipulation  du  qontfft^p  Miil^  <P^  kf  W! 
!WVWe*gU'«}lÇ  ^ttwat  »ç  pçwvçf^tj.ftf^  <lff<^«^«  ÇVavec  le- remploi 
s^pi|l^  ;  faute  de  quoi ,  les  tier^  acquéreurs ,  même  ayant  pay^  le 
prhc,  poumiëil  toe  éirliiéés. 
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3i7.  —  II.  Du  remploi  fait  pendatu  le  mewlage,  -—  TVois  Ibnnes: 
i°  Par  Yoie  d^échange.  — Renvoi.  —  â^  Par  voie  de  datioii  en 
payement.  -^  Renvoi. 

318.  —  3^  Par  voie  de  remploi  proprement  dit,  artidea  1434»  1435. 
-  Distinction. 

319.  —  A.  Comment  se  fait  le  remploi  d'un  propre  aliéné  du  mari 

320.  —  L'immeuble  acquis  n'est  propre  que  jusqu'à  concurrence  du 
prix  de  l'immeuble  aliéné  ;  il  reste  conquit  pour  le  surplus. 

321 .  —  B.  Le  rem]^oi  d'un  propre  aliéné  de  la  femme  ne  se  fait  qae 
si  cette  dernière  Vmccepte,  —  Maié  elle  peut  aceepter  terres  et  en  de* 
hors  l'acte  d'acquisition. 

322.  —  Elle  ne  peut  plus  l'accepter  cependant,  après  la  dissolution 
de  la  communauté. 

323-324.  —  Mode  de  l'acceptation  et  du  remploi. 

325.  —  G.  Remarques  communes  anX  télÉiplcMs  et  du  mari  et  de  h 
femme.  -^^  i<*  La  déclaration  peut  contenir  IHme  on  l'antre  des 
mentions  qiié  lés  articles  1434  ,  1435  paraisseiit  exiger  eiunulati- 
vement. 

326.' «-«  2o  Les  remplois  ne  peuvent  se  faire  d'avance  et  par  antici- 
pation. 

327.  —  3^  Tontes  ces  dispositions  s'appliquent  pareillemait  à  l'ac- 
quisition d'un  immeuble ,  non  avec  le  prix  d'un  immeuble  vendu , 
mais  année  tout  capital,  toute  somme  propre  à  tUn  des  époux. 

292.  —  Il  est  généralement  dû  récompense  aux 
époux  par  la  communauté^  dans  tous  les  cas  où  elle 
a  usurpé  quelqu'un  de  leurs  propres  ou  profité  de 
biens  ;Ou  drpits  qmi  ne  tombaient  pas  activement 
dans  la  composition  d^  la  communauté^  suivant  \ei 
règles  que  nous  avons  tracées  ci-de!ssus.  il  serait 
oiseux  de  reprendre  .en  détail  tous  j^es  cas  qiie  nous 
avons  alors  énumérés;  nous  nous  bornerons  à  en 
rappeler  quelques^ns. 

295.  —  Ainsi,  si  la  cominunauté,  soit  par  vente, 
soit  autrement  y  a  profité  d'^unç,  çjboçe  mobilière 
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donnée  à  Tun  des  époux  sous  condition  qu^elle  ne 
Umiberait  pas  en  communauté,  il  en  sera  dû  récom- 
pense ou  indemnité  à  Fépoux  propriétaire  (  1 4U1 , 
premier  alinéa). 

294. -—Ainsi  encore,  lorsque  Tun  des  époux  ac- 
quitte avec  ses  biens  propres  une  dette  de  commu- 
nauté^  il  lui  en  est  dû  récompense,  au  moins  jusqu'au 
prorata  de  la  part  pour  laquelle  cet  époux  n'est  pas 
tenu  à  contribuer  à  cette  dette;  par  exemple,  si 
c'est  un  propre  de  la  femme  qui  a  servi  à  l'acquitte- 
ment ,  elle  recevra  récompense  pour  moitié  si  elle 
accepte ,  pour  le  tout  si  elle  renonce. 

295.  —  Ainsi  encore ,  comme  d'après  l'arti- 
cle 1 431 ,  toutes  les  fois  que  la  femme  s'oblige  pour 
les  af&ires  de  la  communauté ,  elle  est  simplement 
réputée  caution  par  rapport  à  son  mari,  elle  aura 
droit  à  être  indemnisée  de  l'obligation  qu'elle  a 
contractée  si  elle  a  été  contrainte  à  l'acquitter. 

296. — Ainsi  encore,  les  dons  ou  legs  d'aliments 
dans  les  cas  où  des  lois  spéciales  les  ont  déclarés 
incessibles  y  ne  peuvent  profiter  à  la  communauté 
que  sauf  récompense  envers  l'époux  donataire. 

297.— Ainsi  encore,  il  sera  dû  récompense  en- 
vers l'époux  propriétaire  pour  tous  les  produits  des 
bœs  ou  des  mines  qui  ne  sont  pas  considérés  comme 
Hsufructuaires  y  et  dont  cependant  la  communauté 
aurait  profité  (1403)'. 

298.  *~ Ainsi  encore,  la  communauté  4oit  in- 

*  Voy.  DuBiJfToir ,  t.  XIV,  n««  335  à  337. 
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cUmilité  pour  le  retour  ou  la  soulle  qui  a  été  j^yéA 
à  Tuo  dea  ëpoux  pftr  suite  de  rechange  d'un  de 
immeubles  propres  i  lorsque  cette  aoulto  a  été 
sée  dans  le  fonds  commun  (1407). 

299.  "^  Il  eo  est  de  même  des  soùllea  ou  r*tôUrs 
de  lots  en  deniers,  que  la  communauté  a  reçin  par 
suite  du  partage  d'une  succession  immobilière 
échue  à  Tun  des  époux  ;  elle  en  doit  récompense 
à  répouK  héritier.  £t  cela  s'applique  aussi  à  la 
somme  reçue  par  la  communauté  comme  part  dans 
kl  prix  de  la  Ucitation  d'immeubles  ^  desquels  Tun 
des  époux  était  copropriétaire  par  indivis  ;  elle  en 
doit  pareillement  récompense  à  cet  époux» 

On  pourrait  multiplier  les  exemples  ^ 

500i>---«Mai8  les  cas  les  plus  saillants  dlDdeah> 
nités  dues  par  la  communauté  à  l'un  des  époux 
sont  ceux  qui  sotit  ténorisés  par  les  artiéles  448S 
à  1 436  9  et  que  nous  devons  étudier  de  plus  près. 

Ces  cas  sont  :  i  °  celui  du  rachat  eH  argent  de 
services  fonciers  dus  à  un  immeuble  propre  de  Tua 
des  époux  9  lorsque  le  prix  en  a  été  versé  danâ  la 
communauté  y  et  que  celle-ci ,  par  conséquent,  eo 
esl  comptable  enfers  l'époux  propriétaire  ; 

W  Le  cas  de  la  vente  d'un  fonds  propre  à  Vûh  des 
époux,  lorsque  la  communauté  en  a  loudié  le  pcix. 

501  •  ^^k  l'occasion  de  ces  deux  oaa^  le  léghl»» 
teur  prévoit  et  règle  les  deux  modes  d'indemnité 
qm  se  présentent;  en  effet,  ou  le  prix  de  rimitlellble 

•  Cf.  Zachabus,  s  511»  I.  m,  i^;  4K3èl«ui¥. 


<ni  des  droit»  d«  sertitudêf  duft  {^r  la  ^^ômmunaut^ 
Mt  simplêinefii  fK>n^  souê  formé  de  tétompenèê  ai) 
compte  actif  dtt  T^poux  ]^prië taire  qui  ttk  exercera 
la  reprise  ou  Id  prélètement  k  son  profit  ;  ôu  biett  il 
y  a  nnîpioi^  c'est4h<iiré  emploi  dit  prix  du  propre 
k  Taequisitioti  d'un  autr«  imtt]ëuble>  lequel,  dèn 
kira^  remplaça  celui  qui  a  ^té  alignés 

Voyona  mus  quelle»  oonditiouft  et  aveô  quelles 
fimnea  s'axeroera  le  droit  d'iûdemnilé  contre  la 
communauté  dans  l'une  ou  l'autre  hypothèse; 

Des  recompenses  dues  par  la  communauté'  pour  prix  de  propres  aliènes , 
9t  qiâ  i^eXerwhî  pà^  voie  ^  fépfisé  ôu  de  prêïèvemeni. 


30fi«^^ L'art.  1433  portes  ^S'il  est  vendu  un 
«  immeuble  appartenant  à  l'un  dêa  t^poux,  defnénlé 
«  que  si  Ton  s'est  rédimë  en  argent  de  services  fon** 
ir  cièfs  dus  à  des  héritages  propres  à  l'un  deux ,  et 
V  que  le  prix  en  ait  éié  versé  dans  la  communauté , 
«  le  tout  sans  remploi^  il  y  a  lieu  au  prélèvement  dé 
ff  ce  prix  sur  la  communauté  au  profit  de  l'épouit 
a  qui  était  propriétaire^  soit  de  l'immeuble  vendu  ^ 
a  Boitdes  services  rachetés,  h 

Ainsi  ^  cet  artide  oonaact>s  dans  les  coè  qu'il  pré« 
voit  et  le  principe  d'une  récompense  et  la  forme 
aous  laquelle  cette  récompensa  s'exerce^  êeUe  d'une 
fHejM'^ej  c'est^-^diiH^  d'un  préùi^ment  dû  prix  sur 
Ut  communauté. 

S03i«^  Cotte  disposition  est  etnprtmiée  à  Ysp- 
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ticle  232  de  la  coutume  de  Paris  ^  ainsi  conçu  :  k  % 
«  durant  le  mariage,  il  est  vendu  aucun  héritage  ou 
«  rente  propre  appartenant  à  Tun  ou  à  Tautre  des 
«  conjoints  par  mariage ,  ou  si  ladite  rente  est  ra- 
«  chetée ,  le  prix  de  la  vente  ou  rachat  est  repris 
«  sur  les  biens  de  la  conununauté,  au  profit  de  celui 
c<  à  qui  appartenait  Théritage  ou  rente ,  encore 
«  qu'en  vendant  il  n'eût  été  convenu  du  remploi  ou 
«  récompense ,  et  qu'il  n'y  ait  eu  aucune  déclara* 
«  tion  sur  ce  fait.  » 

Cet  article  n'existait  pas  dans  l'ancienne  cou- 
tume de  Paris  ;  on  n'y  admettait  pas  que  lors  de 
propres  vendus  le  conjoint  eût  aucune  reprise  du 
prix  contre  la  conununauté  ^  s'il  n'y  avait  eu  rem- 
ploi stipulé  par  le  contrat  de  mariage,  à  cause  de  la 
rigueur  du  principe  qui  éiigeait  tous  les  meubles, 
et  par  conséquent  le  prix  versé ,  en  biens  com- 
muns. C'est  sur  cet  ancien  droit  que  Loisel,  dans 
ses  Institutes  couturmères  y  fonde  son  adage  44  du 
titre  des  mariages  :  «  Un  mari  ne  peut  se  lever 
trop  matin  pour  vendre  le  propre  de  sa  femme.  » 
Mais  dès  avant  1 580,  époque  de  la  réformation  de 
la  coutume  de  Paris,  les  parlements  tendaient  à 
accorder  cette  reprise,  pour  empêcher  que,  sous 
couleur  de  vente  de  leurs  propres,  les  époux  ne  se 
fissent  des  avantages  indirects.  C'est  cette  jurispru- 
dence que  l'article  232  de  la  nouvelle  coutume  a 
consacrée;  et  comme  l'article  1433  l'a  presque  litté- 
ralement reproduite ,  il  n'est  pas  hors  de  propos 
de  remarquer  que  ce  nouvel  aiticle  232  servit  lui- 
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même  de  base  à  une  jurisprudence  très-large.  Ainsi, 
non-seulement  on  Tétendit  à  toute  espèce  d'aliéna- 
tion, soit  totale,  soit  partielle,  soit  nécessaire,  soit 
volontaire,  soit  de  droit  de  propriété,  soit  de  droits 
réels,  tels  que, rentes  ou  servitudes^;  mais  encore, 
on  le  regarda  comme  consacrant  le  principe  «  que 
d  aucune  manière  et  par  aucun  acte,  F  un  des  con- 
joints ne  peut  avantager  la  communauté  et  par  suite 
l'autre  époux  pendant  le  mariage  ;  qu'en  consé- 
quence, toutes  les  fois  qu'un  pareil  avantage  a  lieu , 
cet  époux  a  droit  à  reprise  ou  à  récompense  lors  de 
la  dissolution  de  la  communauté,  pour  tout  ce  dont 
celle-ci  a  profité  '.  » 

Ainsi ,  sous  le  droit  antérieur  au  Code ,  et  par 
conséquent  sous  le  Code  qui  n'a  fait  que  le  copier, 
le  cas  d'aliénation  d'un  immeuble  propre  n'est  en 
quelque  sorte  qu'un  exemple  pratique,  lequel  est 
destiné  à  servir  de  fondement  à  toute  la  théorie 
des  reprises  et  récompenses  que  les  époux  peuvent 
exercer  envers  la  communauté.  C'est  aussi  de  cette 
manière  que  nous  estimons  qu'il  faut  considérer 
Tart.  1433  et  ses  annexes. 

304.  —  Voyons  maintenant  ce  qui  concerne , 

'  PoTHiSRy  Communauté,  n"'  593  à  597. 

•  DuPLESSis,  Communauté,  Œuvres,  éd.  in-foA^  1726, 1. 1*',  p.  441, 
445.—  Febriécre,  Compilation ,  etc.,  sur  Part.  222,  Coût,  de  Pari* , 
t.  III,  p.  315  et  suiv.,  n°*  1  et  suiv.  —  Le  Bhuh,  Communauté,  liv.  III, 
chap.  n,  «ect.  i",  dist.  2,  éd.  1708,  p.  302  et  suiv.,  n°  5  et  passim. — 
Hsirussoir,  Des  propres ,  chap.  iv,  sect.  iv,  n*^  1.  —  Communauté, 
n*  part.,  chap.  m,  n**  4.  —  Boubjoh  ,  Droit  commun  de  la  France, 
1. 1",  p.  616,  n*  27.  —  PoTHira,  Cçmmunauté,  qo"  585  et  607. 
I.  1P 
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V  le  taUÈL  ou  là  qUôtité  de  oMè  técùmpeùsé  ;  T  te 
mode  dé  pi^lèvetuent. 

I.  Là  t{tiotité  de  cette  récompensé  tië  t>eUt  etté- 
A&t  la  somme  dôht  là  communauté  s'est  euriiôhie  ; 
de  là  Ces  deux  conséquences  :  la  première ,  t'ë&i 
({ue  c(  la  récompense  ne  doit  être  que  du  inoâtant 
du  prix  de  vente  (art.  1436,  2**);  là  seconde,  c'càt 
^e  là  récompense  ne  peut  être  que  du  prix  qui  à 
ékê  réellement  versé  dans  la  communauté  (àrti« 
de  1433).  >i 

303.  —A.  La  récoknpense  tte  doit  être  quô  d 
ifikontant  du  prix  dé  la  vente,  quelque  allégàtiôîl 
soit  faite  touchant  la  valeur  de  Tinimeuble  aliéné 
èl  cela^  dans  fous  les  cas  y  dit  l'article  1436.  Ce 
iHots  ise  réfèrent  à  ce  qui  précède  \  ils  signifient 
suit  que  Pitfimeuble  appartint  au  man,  soit  qv^i 
^parttnî  à  ta  femme.  Et  en  effet  ^  si  è'ést  le  lùâT 
t|\ïi  a  vendu  son  immeuble  pour  un  prix  aU-de^sou 
de  sa  valeur,  il  tie  peut  Fimputer  qu'à  lui-knéftié 
et  M  ti'est  la  îétuïae ,  elle  n'a  pas  non  pluà  lé  dïtî 
Ile  se  plaindre,  puisque,  d'après  Tarticle  14^,  ëô 
consentement  étant  nécessaire  poUr  Tàliéûadôti 
elle  AV^t  le  dï'olt  de  le  refuser  si  elle  trouvait  1 
marché  onéreux. 

306.  —  Quant  à  ce  mol  prix  y  il  est  ici  dai^  se 
sens  le  plus  large^  non-seulement  pour  le  prix  prifti 
t^pal ,  ttiais  pour  tous  les  accessoires  dôût  là  ôdBi 
munauté  a  profité  et  qui  complètent  le  correspecti 
de  Timmeuble  vendu,  comme,  par  exem^,  ^ee  qttS- 
a  été  payé  pour  épingles,  pour  potsMde^ViA;  le^ 
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chairs  appréciables  à  prix  d'argent  et  qui  ont  été 
imposées  à  l'acheteur  en  dimintition  du  prix  (Po- 
thi»*,  n"*  587,  588).  Mais  la  communauté  ne  doit 
les  intérêts  de  ce  prix  que  du  jour  de  la  dissolution 
de  Ift  société  conjugale,  j^arce  que  jusque-là  ils  lui 
tiennent  lieu  des  fruits  de  l'héritage  vendu. 

507.  —  En  général,  la  fixation  du  prix  principal 
est  facile  :  parce  que  les  contrats  de  vente  portent 
ordinairement  une  somme  certaine  ;  et  que  dès  lorô 
il  ne  peut  se  présenter  que  la  question  de  jraude. 

Car  si,  par  exemple,  le  prix  porté  au  contrat  de 
vente  d'Uti  propre  de  la  femme,  était  inférieur  à  celui 
que  le  mari  a  réellement  reçu ,  celle-ci  devrait  être 
admise  à  se  faire  restituer  la  différence  :  l'ar- 
ticle 1 433  n'ayant  point  eu  en  vue  les  cas  de  fraude 
qui  sont  toujours  réservés. 

508.  -—11  y  a  plus  de  difficulté  si  le  prix  n'est  pas 
d'une  somme  certaine ,  mais ,  par  exemple ,  d'une 
tente  viagère  ou  de  quelque  redevance  de  cette 
nature  ;  comment  l'évaluer  alors  ?  On  a  dernière- 
ment cherché  à  faire  du  neuf  sur  cette  question  ; 
mais  nous  ne  croyons  pas  qu'il  soit  nécessaire  de 
sortir  des  anciennes  doctrines  que  les  rédacteurs 
du  Code  civil  avaient  eux-mêmes  en  vue. 

Dans  l'ancienne  jurisprudence  on  tenait  généra- 
lement que  la  reprise  ou  récompense  due  dans  ce 
cas  à  l'époux  propriétaire ,  devait  consister  dans 
tx)ute  la  somme  dont  les  arrérages  de  la  rente  via- 
gère  tiraient  excédé,  pendant  la  durée  de  V  association 
conjugale ,  le  revenu  qu'aurait  produit  l'immeuJhiB 
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ifendu.  Et  la  raison,  c'est  que  la  communauté  n'avait 
réellement  profité  de  l'aliénation  que  pour  cet  ex- 
cédant de  la  rente  sur  les  revenus ,  puisque,  quant 
à  la  somme  représentant  les  rei^enus  eux*mémes, 
la  communauté  n'en  devait  pas  plus  récompense 
qu'elle  n'en  aurait  dû  pour  les  fruits  de  l'héritage 
aliéné  \ 

Ainsi,  par  exemple,  si  l'héritage  était  d'un  revenu 
annuel  de  mille  francs  et  qu'il  eût  été  aliéné  pour 
une  rente  viagère  de  deux  mille  francs  ;  que  la  com- 
munauté ait  duré  six  ans  depuis  la  vente  du  pro- 
pre..., la  récompense  sera  de  six  mille  francs  en- 
vers répoux  propriétaire  ou  ses  héritiers. 

509:  —  Même  solution  dans  le  cas  inverse 
d'aliénation  d'un  droit  d'usufruit  ou  d'une  rente 
viagère  propre  à  l'un  des  conjoints.  La  récompense 
du  prix  ne  serait  pareillement  due  que  sous  la 
déduction  de  ce  dont  les  revenus  de  V usufruit  ou  les 
arrérages  de  la  rente  qfiraient  excédé  les  intérêts 
du  priv  de  la  vente,  pendant  toute  la  durée  de 
r association^.  La  communauté  n'a  en  effet  profité 

'  Prévôt  de  la  Jankès  ,  Principes  de  la  jurisprudence  française  ,  éd. 
in-12  ,  1770,  t.  II ,  p.  83  ,  n*»  369  ,  alin.  Lorsque  rhéritage ,  etc.  — 
BouRJOif,  Droit  commun  de  la  France ,  t.  I"',  p.  545,  n**  37;  p.  618, 
n**  38.  —  PoTHiER,  Communauté,  n*  594  ,  4"  alinéa.  —  Toitllikb, 
t.  XII ,  n**  350.  —  Merlin  ,  Questions  de  droit,  v**  Remploi ,  §  2.  — • 
Zagharle  ,  t.  III,  p.  454,  lettre  d, 

*  Prévôt  de  la  Jannès,  sup.,  p.  86.  —  Pothieh,  sup,,  n*  592.  — 
DuRAMTON,  t.  XIV,  n<»  340.  —  Toullier  ,  t.  XII ,  n»  347.  —  Za- 
OHARi£,  sup,,  lettre  h.  —  Tessier  ,  De  la  société  it acquêts  y  n'*  25i  f 
med,,  p.  326. 
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<ie  la  somme  qu'elle  a  reçue ,  pour  prix  de  la  vente 
<le  l'usufruit  ou  de  la  rente  viagère ,  que  sous  cette 
déduction  ;  puisque  les  fruits  et  |es  arrérages  seraient 
tombés  dans  la  communauté ,  si  Fépoux  ayant  droit 
:n'eût  pas  aliéné  sa  rente  ou  son  usufruit. 

M.  Toullier  donne ,  d'après  Pothier ,  l'exemple 
suivant  :  «  Un  mari  possédait  avant  son  mariage 
Tusufiruit  d'un  bien  valant  net  1  000  francs  dé 
rente.  11  le  vend  pendant  le  mariage  1 2  000  francs, 
dont  l'intérêt  légal  est  600  francs.  x\ura-t-il,  lors 
de  la  dissolution  de  la  communauté ,  récompense 
de  la  somme  totale  de  12  000  francs?  non;  car 
pour  se  procurer  ce  capital,  il  a  fait  perdre  à  la 
communauté  400  francs  qui  doivent  entrer  en 
compte.  >  Si  donc  la  communauté  a  duré  dix  ans 
depuis  la  vente  de  l'usufruit,  ces  dix  ans  forment 
une  somme  de  4000  francs,  qu'il  faut  déduire 
de  celle  de  12000  francs,  prix  de  la  vente;  ce 
qui  réduit  sa  récompense  ou  son  prélèvement  à 
8000  francs.»  - 

310. -^  11  importe  du  reste  fort  peu  dans  les 
deu^  solutions  qui  précèdent,  que  la  dissolution 
de  la  communauté  fût  arrivée  par  le  prédécès  de 
l'époux  propriétaire  de  l'usufruit  ou  de  la  rente 
viagère*.  Car  cela  ne  change  rien  au  bénéfice  que 

'  Pothier  a^ait  admis  cette  distinction  dans  son  Commentaire  de 
la  coutume  ttOrléans,  introd.  au  titre  x,  chap^  y ,  n<*  106.  Mais  il  en 
est  revenu ,  n**  59â  de  son  Traité  de  la  communauté.  —  Cependant 
M.  Duranton,  loc.  cit.,  a  cru  devoir  la  professer  de  nouveau.  Il  a  été 
réfaté  d'avance  par  M.  TouUier ,  ,*«/;.♦  n*»  3^. 
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1»  communauté  a  &it  indûment  pendaul  le  temps 
qu'U  a  vécu ,  et  cela  suffit  pour  que  la  réoûmpense 
OU  reprise  du  prix  ait  lieu  comm^  i^ous  yenoua  de 
le  dir^. 

511 .  —  B.  U  faut  en  second  lieu  qnfi  le  prix  ait 
été  réellement  s^rsé  dans  la  communauté  (4433). 

Aipsi  il  p'y  a  point  lieu  à  récompense  tant  que  le 
prix  est  encore  dû.  Et  si  lepayemant  p'a  été  filit  que 
powr  partie,  c'est  à  cette  partie  que  se 'borne  le 
prélèyemei^t  dont  parle  l'article  1437.  Il  n'y  a 
d'^ception  qu^  s'il  ^'agissait  d'un  immeuble  de  la 
femme ,  et  que  ce  fût  par  négligence  du  mari  que  le 
|irix  nm  ^ût  pas  été  entièrement  payé.  Car  la  dette 
qu'il  contracta  ainsi  par  sa  négligence  e6l  une  dette 
dppt  la  communauté  répond  j  et  dès  lors  la  Tépam^ 
pense  pourrait  s'étendre  à  la  totalité  du  prix, 
Qonnne  si  la  communauté  l'eût  effectiyement 
î^çu  \ 

JËn  général ,  c'est  à  l'époux  qui  demande  contre 
la  communauté  la  reprise  du  prix  de  son  propre 
liUéné  à  faire  avant  tout  la  preuve,  «t  que  son  im- 
meubla a  été  vendu,  et  que  le  prix  «été  payé,  et 
que  ce  payement  a  été  versé  dans  la  communauté. 
C'est  ce  qui  est  clairement  établi  dans  les  con- 
sidérants de  deux  arrêts ,  l'un  de  Nancy ,  du 
20  août  1827,  l'autre  de  la  cour  de  Cassation, 
du13aoaM882. 

512.  —  II.  Passons  au  mode  d'exercer  le  prélè- 

*  TouijjER ,  t.  XII ,  n^  346. 


HRMBt  àvk  p^K  uii^  fois  qu6  I^  quotité  en  est 
détenninée. 

X)  fà^Ut  ili^tÂDgqf r  suivant  que  Vimmeuhle  vendu 
<PB«rt§eait;  %u  o^ari  ou  ^ l$i  fenupe  (artt  4486) 

Si  l'immeuble  vendu  appartenait  au  m^ri,  il  ne 
]^t  ^^jç^  SA  Fécompense  pour  le  piix  que  sur  les 
lÂftW  4^  Ia  communauté ,  ^t  jamais  ^  en  cas  d'in^ 
^m^g^aiy^^  ^\ff  le^  bien^  per^oonels  ^e  la  femme* 
En  sorte  qu'en  cas  de  renonciation  à  la  commu? 
nauté  par  la  femme ,  ou  par  ses  héritiers,  il  n'aurait 
à  prétendre  à  aucune  indemnité.  La  raison ,  c'est 
qu'étant  seul  administrateur  et  seul  chef  de  la  com* 
munauté  »  il  ne  peut  attribuer  qu'à  lui  IHnsufRsance 
dOMtrouveraotifde  restituer  le  prîxquiy  aété  versé. 

^ini*  -^  3i  Timmeuble  vendu  appartenait  à  k 
femme  y  elle  a  droit  à  exercer  sa  réecunpense  pour 
If  prîjc  y  npp^n^ulement  sur  les  biens  de  la  oommu- 
i^Uté  y  mais  aussi ,  en  cas  d'insuffisance ,  sur  les 
\Àf^^  per^nnels  de  son  mari.  Car ,  ayant  été  étranr 
géra  il  Vadministration  que  son  mari  a  exercée  sans 
QpQtr^e  sur  la  ponununauté ,  ellç  ne  peut  souffrir 
sH^r  ses  biens  personnels  des  suites  de  oette  ma^vai8e 
{^tÎQi^;  ^e  doit  donc  être  admise  à  poursuivre 
même  sur  les  biens  personnels  de  son  mari,  la  ré^ 
compense  du  prix  de  ses  immeubles  vendu§  y  qu'il  a 

du  ye^te  çon^a^çté  l'obligation  de  rendre  dès  le 

jeup  où  il  Fa  reçu.  Aussi  la  femme  oonserve-t-eUe 
ce  recours,  même  lorsqu'elle  renonce  à  la  commu- 
nauté (art.  1493,  deuxième  alinéa  ^). 

^  Fbbbiàre,  Compilation,  etc.,  sor  IVirt.  320,  Coutume  de  Paris, 
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Ce  n'est  la  que  l'application  de  la  r^e  générale 
de  l'article  4472.  Cf.  1473,  1483. 

De  plus,  la  récompense  due  a  la  femme  s'exerce 
par  prélèvement  avant  celle  qui  est  due  au  mari 
(art.  1471). 

Nous  reverrons  avec  plus  de  détaik  tout  ce  qui 
concerne  le  mode  de  ces  prélèvements,  quand  nous 
parlerons  du  partage  de  la  communauté  (  art.  \  470 
etsuiv.  *). 

ARTICLE    DEUXIÈME. 

Du  remploi, 

.314.  —  Le  remploi  «  est  le  remplacement  d'un 
ptopre  aliéné  ,  par  une  autre  chose  de  même 
nature  achetée  en  emploi  de  son  prix,  et  sous  les 
conditions  fixées  par  la  loi.  » 

Lorsque  ces  conditions  sont  remplies ,  la  chose 
acquise  en  emploi  du  prix  prend  la  place  de  celle 
qui  avait  été  aliénée  ;  c'est  donc  un  cas  de  subrogor 
tion  de  propre  :  subrogation  qui  rend  parfaitement 
indemne  l'époux  propriétaire,  et  qui  tient  Ueu,  à 
scm  égard ,  de  toute  reprise  ou  récompense  qu'il 
aurait  pu  faire  valoir  contre  la  communauté,  par 
suite  de  l'aliénation  de  son  propre. 

t.  m,  p.  276,  n**  6.  —  Reitusson  ,  Des  propres ,  chap.  iv,  sect.  iv.— 
BouHJON  ,  Droit  commun,  t.  I*^,  p.  613,  n°  8;  p.  619,  n**  44,  45. — 
Lb  Bruiî,  Communauté ,  liy.  III ,  chap.  n,  sect.  i**",  dist.  2,  n^  43  et 
suiy.,  p.  309  et  suiv-  —  Pothie»,  Communauté ,  n*  610.  —  Abgou  , 
Instit.  au  droit  français ,  t.  II,  p.  161,  éd.  1762..—  Tessier  ,  Société 
d'acquêts,  no  252.  —  Duranton,  t.  XIV,  n°  3S2. 
*  Ci-après,  n*  500  et  suiv. 
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Mais  quelles  sont  les  conditions  requises  pour 
que  cette  subrogation  ait  lieu ,  et  que  par  consé- 
quent le  remploi  soit  valable  comme  équivalant  à 
l'indemnité  de  Taliénation? 

U  &ut  distinguer  :  1  ""  le  remploi  fait  par  suite 
des  stipulations  mêmes  du  conti*at  de  mariage  ; 
2*"  celui  qui  se  fait  en  Tabsence  de  stipulations  pré- 
cises du  contrat  de  mariage  à  cet  égard. 

31S.  — I.  Lorsque  les  conventions  matrimo* 
DÎales  ont  st^ulé  quand  et  comment  doit  être  fait 
remploi  du  prix  des  propres  aliénés;  quelle  espèce 
de  biens  (rentes ,  meubles ,  immeubles)  ou  de  droits 
réels  immobiliers  j  devront  être  acquis  avec  ce  prix , 
pour  que  Facquisition  nouvelle  ait  le  caractère  de 
ranploi;  ou  si  Ton  y  a  simplement  ténorisé  qu'il 
serait  fait  remploi  en  Immeubles  des  propres  aliénés , 
dans  tous  ces  cas  la  convention  devient  la  loi  du 
contrat  :  elle  sera  exécutée  rigoureusement  et  à  la 
lettre.  Le  remploi  ne  pourra  donc  être  fait  que  de 
la  manière  qui  est  ténorisée  dans  les  conventions 
matrimoniales. 

£t  comme  il  n'est  pas  à  la  volonté  de  Tune  ou 
de  l'autre  des  parties  de  s'opposer  à  ce  que  ces 
conventions  s'accomplissent;  que  par  conséquent , 
elles  n'ont  point  à  être  consultées  sur  le  mode 
d'exécution  pour  avoir  à  y  donner  de  nouveau  leur 
consentement 9  il  suit  que  le  remploi,  pour  être 
valable  9  n'a  pas  besoin  ici  d'être  accepté  formelle- 
ment par  l'époux  propriétaire.  Il  suffît  qu'il  ait  été 
iait  dans  les  termes  mêmes  de  la  clause  du  contrat 


^ 
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de  Q^amge.qui  TordonnaSt.  Et  oeci  rapplique  par* 
ticulièrement  à  te  femme  :  dès  que  Fempkû  d» 
defiiers  qu'elle  a'esl  réservés  propires ,  ou  quiseqt 
provenus  de  la  vente  d'un  de  ses  immeuUea,  a  été 
^pulé  dfins  le  eoQlrat  de  mariage  ^  et  que  ecoifor- 
Clément  à  la  stipulation ,  le  mari  fait  une  iiequiaiT-. 
tîon  j  en  déclarant  «  que  o'est  pour  sa  feiRBie,  en 
emploi  des  deniers  de  eette  dernière ,  ou  en  Moa^doi 
du  pris  d'un  de  ses  immeubles  aliénés,..  »  te  sub- 
ragatioB  de  l'immeuble  ainsi  acquis  eii^  pai&ite,  et 
il  devient  propre  à  te  femme,  oomm^  tes  ëepisrs^ 
ou  l'immeuble  aliéné  qu'il  remplace,  s^ns  quiL 
s^t  besoin  d' acceptation  de  sa  part,  ni  d'aucune^ 
autre  formalité.  -*«^I^  mari ,  dans  ce  cas ,  a  c|ii  diët 
par  les  termes  mémefii  du  contrat  de  mariage  un 
i|iandat  spécial  et  foranel,  qui  le  constitue 
proouratûr  mulieris^  i»  eam  rem,...  et  qui  rend 
cmtièrement  inutile  une  nouvelle  intervention  île  la 
fiimme  pour  accepter  Temploi  qu'il  fidt  en  exécu- 
tion de  ce  mandat. 

C'est  aussi  ce  que  professent  la  plupart  des  au- 
teui*s  sous  l'ancien  comme  sous  le  nouveau  droite 
Mais  remarquons-le  bien,  la  déclaration  du  mari 

'  GpQUiLi^B  y  Questions  $t  réponses  sur  les  coutumes  ^  qfij^j^.  llfi^x  4* 
1703  ,  in-foL,  p.  314  et  suiv.  —  Renusson  ,  Des  propres ,  chi^.  i^, 
sect.  X,  n**  2,  3,  junge  80  et  suiv.,  éd.  in-fol.,  1760,  p.  24,  23,  34 
et  suiv.;  et  annot.  de  SiaiEtix,  p.  33  9  à  la  suite  du  n<^  36.  •»«  Boih 
qii^lf  y  ÇQHtu7n$  dePoito\^,  art.  23i3,  n^'  39  et  suiv.,  é^.  iu-^O)!*»  Vl%1\ 
t,  I",  p.  694  et  suiv.  —  Brodeau  sur  Louet,  lettre  H,  sommai^  21, 
n»  12.  — .  D'Aguesskau,  27*  plaidoyer,  éd.  in-4, 1759,  t.  II,  p.  642 
à  S4S.  —  Cour  rojale  de  B<»^eaux ,  2S  avril  1840,  cité  par  Tbssddb, 


fsgt  néc^fsaire  et  doit  ^e  faire  dans  facte  même 
^ ojçqwition  ;  car ,  sans  cela ,  bien  que  T  emploi  dei^ 
^fxiiers  eut  été  stipulé ,  on  rentrerait  sous  la  pré-» 
aomption  générale ,  d  après  laquelle  toute  açquisî-r 
tim  faite  p^r  le  mari  forme  un  acqu^V^ 

316.  —  Lorsque  dans  le  contri^t  de  m^^g^» 
1 QP  ^  stipulé  le  remploi  d'immeubles  propre  à  F  un 
4e^  épQqi: ,  il  suit  que  ces  immeubles  ne  peuvçpt 
plw  être  ^Jiénés  que  sous  la  copdition  de  remploi 
€[m  y  ^t  ténorisée ,  et  encore  sous  \%  <H)uditiQïl 
i^'un  remploi  tel  que  celui  que  les  partie^  oqt  Qi^é, 
Si  dope  çef  Qopditions  n'ont  pas  été  ej;écutées ,  \^ 
DuUité  de  1^  vente  peut  être  poursiuivi^y  niém^ 
contre  les  tiers  acquéreurs ,  qui  ont  eu  TimprUf» 
(içncç  d's^cheter  «  et  peut-être  même  d^  payer  t  sans 
lAfsiir^r  que  le  m^ri  avait  sous  la  miûn  UP  emploi 
4u  prix  tQut  préparé  et  tel  que  le  contrat  de  mariage 
V^:Mg^ait.  «-^  C'est  là  une  chance  d'éviction,  entre 
t^pt;  cl'auti*e$i,  que  les  acquéreurs  d'immeubles  ne 
pqyyf^pt  pr^vepir  qu'en  ayant  soin  de  se  faire  repré- 
sftpteclQ  conti'^t  de  mariage ,  non-<seulement  de  leur 
¥f;pd?ur ,  piais  même  dçs  auteurs  de  leur  vendeurV 

Société  it acquêts,  n<>  48,  p.  94,  95.  —  Touixieb,  t.  XU.^  p*»  ?Ç6,  3<», 
Cf.  no»  367,  368. 

*  Te$sier  ,  supra ,  n**  49 ,  et  les  autorités  qu'il  cite.  —  Dubawtow  , 
t.  XIV,  n^  892. 

»  Pw?,  9  juillet  iW8(SmKT,  XXVIII,  2,  p.  281)}  ^Qvm>  ^  «^ttU 
1828  (SiREY,  XXVIII,  2,  p.  190)  ;  confirmé  par  cassation,  le  23  apût 
1830.  —  Cassation,  22  nov.  1820  (Sirey,  XXI ,  1 ,  p.  405);  Lyon  , 
31  mars  1840  (  Sib.-Dev.,  XL ,  2  ,  p.  323  )  ;  Gaep ,  21  février  1845 
(Sm.-DET.,  XLV,  2,  p.  553).  —  Toulukh,  t.  XII,  n*  372.  — Mer^ji!, 
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317.  -—II.  Lorsque  le  contrat  de  mariage  s'est 
tu  sur  le  remploi  j  il  peut  avoir  lieu  pendant  le 
mariage  par  Tune  des  trois  formes  qui  suivent: 
1*  celle  d'échange  ;  2"  celle  de  dation  en  payement  ; 
3^  celle  enfin  prévue  spécialement  par  les  arti* 
clés  U34,  1435. 

V  Dans  les  cas  d'aliénation  d'un  propre  par 
i^oie  (^échange,  les  conditions  requises  pour  que 
l'immeuble  reçu  en  contre-échange,  soit  subrogé 
au  propre  aliéné ,  et  pour  qu'il  y  ait  remploi  suffi- 
sant, sont  régies  par  l'article  1407  que  nous  avons 
analysé  ci-dessus;  nous  nous  bornons  donc  à  ren- 
voyer à  ce  que  nous  en  avons  dit ,  supra ,  n*  1 28 
à  132. 

2"  Il  y  a  lieu  au  remploi  par  simple  dation  en 
paiement  y  lorsque  le  mari  cède  à  sa  femme  des 
biens  meubles  ou  immeubles  à  lui  propres,  pour 
lui  tenir  lieu  soit  de  ses  immeubles  aliénés ,  soit  de 
deniers  à  elle  appartenant  et  qui  n'étaient  pas  tom- 
bés dans  la  communauté.  C'est  en  effet  l'un  des 
cas  de  i^ente  entre  époux  qui  sont,  par  exception, 
permis  par  l'article  1 595 ,  sauf  le  droit  qu'oui 
toujours  les  héritiers  de  critiquer  ces  cessions  s'il 
y  a  avantage  indirect. 

L'immeuble  ou  le  mobilier  ainsi  cédés  par  le 
mari ,  avec  mention  dans  l'acte  du  but  de  la  cession, 
et  du  consentement  de  la  femme  dûment  autorisée, 
est  dès  lors  subrogé  au  propre  ou  aux  deniers  per- 

Queit,  de  droit ,  v<>  Remploi ,  §  7.  —  OtiRANTON  ,  t.  XY,  n***  48S  et 
suiv- 
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sonnels  de  la  femme;  cette  dernière  est  en  consé* 
quence  non  recevable,  dans  toute  demande  d'une 
autre  récompense  ou  indemnité ,  soit  du  prix  de 
son  immeuble,  soit  du  montant  de  ses  deniers  pro- 
pres. La  cession  dont  il  s'agit  est  donc  pleinement 
assimilée  au  remploi  proprement  dit.  Mais  tous 
développements  à  ce  sujet  sortiraient  de  notre  but, 
et  doivent  être  renvoyés  aux  ouvrages  sur  la  vente 
et  les  cessions  ^ 

518.  -—3**  Arrivons  aux  cas  de  remploi  propre- 
ment dit ,  spécialement  prévus  par  les  articles  1 434, 
1 435 ,  ceux  par  nouvelle  acquisition  faite  pendant  le 
mariage  pour  remplacer  un  immeuble  propre  de  Vun 
des  époux. 

Il  faut  distinguer  suivant  que  la  nouvelle  acquisi- 
tion a  pour  objet  de  remplacer  un  propre  du  mari  y 
ou  qu'elle  a  pour  objet  de  remplacer  un  propre  de 
la  femme. 

319.  —  A.  Quant  au  mari  y  «  le  remploi  est  censé 
fait  à  son  égard,  toutes  les  fois  que  lors  d'une  acqui- 
sition, il  a  déclaré  qu'elle  était  faite  de  deniers 
provenant  d'un  immeuble  qui  lui  était  personnel 
et  pour  lui  tenir  lieu  de  remploi  »(art.  1 434).  Il  faut 
remarquer  ces  mots  lors  d^  une  acquisition  ;^'Si  déclara- 
tion doit  donc  être  faite  incontinenti  et  non  ex  inter^ 
vallo,  comme  disaient  les  anciens  jurisconsultes, 
c'est-à-dire  «  dans  l'acte  même  d'acquisition.  »  Si  elle 

*  Tropix)iig,  De  la  vente,  sur  l'art.  1595.  —  Duvergïkr,  De  la 
vente,  t.  I",  n*»  179.  —  Cf.  cassation,  9  mars  1837  (Sih.-Dev., 
XXXVn,  i,  p.  623). 
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était  ikite  plus  tard ,  elle  n'opërerâit  tii  siibt^ogà*- 
tion ,  ni  remploi  ;  Thëritage  acquis  sérsdt  cônquêt 
de  communauté.  Tel  était  déjà  Tancien  droite 

ïl  n'y  a,  du  reste,  pas  de  formes  de  rigueut 
pour  cette  déclaration;  la  cour  de  Cassation'  a 
même  jugé  qu'il  suffisait  qu'elle  ressortît  des  dispo- 
sitions de  l'acte ,  bien  qu'elle  ne  fiit  pas  ëtionéée 
d'une  tnanière  expresse.  Quoi  qu'il  en  soit,  dès 
que,  soit  expressément,  soit  en  termes  équivalents, 
l'acte  porte  cette  déclaration ,  le  mari  est  irrévoca- 
blement lié ,  quand  même  sa  femme  n'aurait  point 
concouru  au  contrat;  et  les  biens  qu'il  acquiert  de 
cette  manière  lui  deviennent  propres,  sans,  qu*êil 
aucun  cas ,  il  puisse  ni  les  abandonner  à  la  cottinlU- 
nàuté ,  pour  prélever  plutôt  à  titre  de  récotapense 
les  sointhes  qui  en  sont  le  prix ,  ni  contester  la  sin- 
cérité de  la  déclaration  qu'il  à  faite*. 

320.  — *  Que  si  le  prix  de  l'immeuble  aô(|tli§  par 
le  mari  avec  cette  déclaration  était  très-supérieur 
au  prix  de  l'immeuble  aliéné,  il  ne  sera  propre  que 
jusqù^à  concurrence  de  ce  dernier  prix,  et  il  sêî*a 
conque t  pour  le  surplus.  Sans  cela  la  fkculté  de 

*  Le  BAuh ,  Côfhmûnattté ,  éd.  1708,  p.  318,  û*  6%,jfitte,  Voy.  les 
atitôrités  citées  daht  TbssieA,  Société  et  acquêts ,  n^  46^  p.  78i  ^-^  Po- 
THisA ,  Communauté ,  n®  198,  Jine,  —  TouuijEa ,  t,  XII ,  n?  358v  — 
DuBÂifTON  ,  t.  XIV,  n"  392.  -^  Bordeaux ,  6  mars  1828  j  Bourges, 
26  avril  1837  (SiR.-t)hv.,  XXXVII,  2,  p.  359). 

*  Cassation ,  14  frimaire  an  xn  (Sirey  ,  IV,  2,  p.  47)  ;  23  mai  1838 
(  Sm.-DEv.,  XXXVIII,  1,  p.  525). 

'  Cassation ,  6  décembre  1819 ,  cause  Voilier;  Bordeaux,  19  mars 
1830  (Sm.-DEY.^  XXX,  2,  p.  168). 


Tefll{^i  né  serait  pour  le  mari  qU'ub  ttiôyieii  de 

s'enriiiiyr.  mu  détriment  de  la  communauté,  et  ntm 

<l'a£frahidiir  la  communauté  à  sob  égard  ^  Tout  àU 

plus  j  ^ouiTait<K)n  admettre  ici  le  tempérament  pr^ 

{)Osé  par  Pothier  à  F  égard  des  différences  trop  péU 

notabltea^  pour  quHl  soit  expédient  de  changer  lèa 

t^onquéts  la  portion  de  Timmeuble  qui  eh  edt  le^l>i* 

t^pectif ^  «t  cela  pour  laisser  dans  les  ventes  la  lati^ 

tude  qui  est  absolument  nécessaiiie^  sous  peiû^ 

d'empêcher  tout  remploi.  Quand  donc  il  ne  feé 

Irouvéftdt  qu'une  différence  de  cette  espèce  ^  tout 

rinunirable  resterait  propre^   sauf  récompense. 

Ainsi,  par  exemple ,  dit  Pothier,  cr  si  je  vends  mon 

héritage  dou^e  mille  livres  et  que  j'achète  un  fond* 

de  treiae  mille  livres  avec  déclaration  de  remploi  \ 

ce  dernier  immeuble  me  restera  propre  pour  te 

toui>  sauf  récompense  de  mille  livres  envers  la 

commyâauté^  »  Mai^  Ton  ne  saurait  aller  plus  loin  ; 

iêÈ  Iributiaux  auxquels  cette  appréciation  est  laissée, 

deii^*ol]|  donc,  suivant  nous,  se  montrer  ici  beAii- 

Mtlp  plui  !sévék*éë  qUé  dans  les  cas  d'échange,  polit- 

ne  t^putét"  pr^p^è  pour  le  tout  qUë  l'immeubte 

acquis  en  remploi  dont  le  prix  ne  surpasserait  que 

très-faiblement  celui  du  propre  vendu  :  car  sans 

cela  ils  favoriseraient  la  fraude. 

321 1  «^  B«  Si  l'immeuMe  aliéné  appartient  à  la 
fèMfhê,  la  déclâralioti  que  le  mari  Ferait  dahs  l'àctè 
dVcquisition  d'un  nouvel  immeuble,  que  cettfc  ac- 

*  Cassation,  20  juin  1821.  —  Poïb)éSi,  mhmfmfë,  \k^  l^dft. 
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quisitioD  est  faite  a  des  deniers  provenus  deFhéritage 
vendu  par  la  femme  et  pour  lui  servir  de  remploi. ...» 
ne  suflit  point ,  il  faut  que  la  femme  accepte  formel- 
lement ce  remploi  ^  pour  que  la  déclaration  du  mari 
ait  effet  à  son  égard.  Si  donc  cette  acceptation  n  a 
pas  lieu,  il  n'y  a  pas  remploi;  la  femme  reste 
simplement  créancière  du  prix  de  son  immeuble 
vendu  j  et  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté 
elle  en  aura  la  récompense  (art.  1 435).  C'était  déjà 
l'ancien  droit  ^ 

Il  faut  remarquer  que  cet  article  1 435  ne  dit  point 
(comme  le  législateur  l'a  fait  pour  la  déclaration  de 
remploi  d'un  propre  du  mari)  que  l'acceptation  delà 
femme  dût  avoir  lieu  (c  lors  de  l'acquisition  »  et  dans 
le  contrat  même.  11  en  résulte  que ,  conformément 
à  l'opinion  qui  avait  prévalu  dans  l'ancienne  jurisr 
prudence*,  la  femme  peut  fort  bien  faire  son  accep- 
tation formelle  postérieurement  au  contrat  d'acqui- 
sition et  par  un  acte  séparé.  Ainsi,  jusqu'à  cette 
acceptation,  la  déclaration  du  mari  n^est,  à  l'égard 
de  la  fenune,  qu'une  offre  qui  ne  lie  point  celle-ci 
ni  la  communauté,  et  que  le  mari  peut  toujours 


•  Bacqukt,  Droits  de  justice ,  chap.  xxi,  nomb.  301,  302.  —  Fer- 
RiÈRE,  Compilation,  etc.,  sur  l'art.  232,  Coutume  de  Paris,  t.  III, 
p.  327,  n*»»  28,  29,  30.  —  Le  Brun,  Communauté,  éd.  in-fol.,  1708, 
p.  317  ,  n<*  66.  —  DupLKssis ,  Communauté,  Œuvres,  éd.  in-fol., 
1726,  p.  370,  477,  t.  I".  —  Bouchexjjl,  Coutume  de  Poitou ,  art.  230, 
n*  119.  •—  PoTHiER ,  Communauté,  n»'  199  à  201 .  —  Louet  et  Bro- 
DEAU ,  lettre  H,  n®  21 . 

*  Voy.  les  auteurs  cités  supra» 
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rétracter^  S'il  le  fait,  s'il  se  rétracte,  l'immeuble 
Teste  un  conquét;  s'il  ne  le  fait  pas,  s'il  persiste 
dans  sa  déclaration  et  que  l'acceptation  de  la  femme 
intervienne ,  dès  lors  cette  acceptation  tai'dive  équi- 
vaut à  une  ratification.  Or,  comme  les  ratifications 
ont  un  effet  rétroactif,  «  l'héritage  sera  censé  avoir 
cté ,  dès  l'instant  de  son  acquisition ,  acquis  pour 
tenir  lieu  du  remploi  de  sa  femme ,  et  avoir  toujours 
été  en  conséquence  propre  de  communauté  de  la 
femme  par  subrogation  ^  »  Toutefois,  comme  les  actes 
d'acceptation ,  de  ratification ,  de  confirmation  ne 
peuvent  pas  nuire  aux  tiers  {^tX..  1 338),  que  les  tiers 
ne  connaissent  que  le  mari  qui  a  fait  l'acquisition , 
et  qui,  en  sa  qualité  de  chef  de  la  communauté ,  a 
pleinement  le  droit  de  consentir  sur  les  conquéts 
des   hypothèques,  servitudes^  ou    autres  charges 
quelconques,  il  suit  que,  lors  de  son  acceptation 
tardive,  la  femme  sera  tenue  de  respecter  tous  les 
droits  de  cette  espèce  que  son  mari  peut  avoir  con- 
férés à  des  tiers  dans  Tintervalle  qui  s'est  écoulé 
depuis  l'acquisition  et  l'acceptation.  C'est  ce  qui 
ressort  de  la  discussion  de  cet  article  au  conseil 
d'État'. 
522.  — ^  Mais  ce  droit  d'acceptation  delà  femme 


«  TouxxiBB ,  t.  XII,  n«  362.  —  Contra  :  Battxjk  ,  t.  II,  n«  388. 

»  PoTHiBR,  sup,,  n*»  200. 

*  Lochs,  Législ.,  etc.,  séance  du  13  vendémiaire  an  xn ,  t.  XIII , 
p.  193  et  suiv.,  n®  16.  —  Malkville,  Analyse  raisonnée ,  sur  l'ai> 
ticle  1435. — Touixikr,  t.  XII,  n«  360.  —  Durawtow,  t.  XIV, 
n*  393,  fine.  —  Bbllot  des  Miihères  ,  t.  I",  p.  516. 

I.  20 
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doit  évidemment  cesser  à  la  dissolution  de  la  corn- 
munuut^.  C'était  déjà  Topinion  de  la  plupart  des 
auteurs  sous  l'ancien  droit ,  de  Duplessis,  de  Yalin^ 
de  Le  Brun^  Voici  comment  Le  Brun  s'exprime  à 
ce  sujet  : 

u  On  doit  dire  que  le  consentement  de  la  femme 
doit  être  prêté  durant  le  mariage  ;  car  il  n'est  pas  juste 
que  la  femme  qui  n'a  pas  consenti  en  ce  temps  ait 
la  faculté  de  prendre  F  héritage  si  la  subrogation  lui 
est  avantageuse,  et  d'y  renoncer  si  elle  lui  est  dés- 
avantageuse. Ëtquandla  subrogation  n'a  pas  eu  tout 
son  effet  pendant  le  mariage ,  par  le  défaut  du  con- 
sentement de  la  femme,  il  ne  lui  appartient  qu'une 
action  de  remploi  dont  les  héritiers  du  mari  la 
peuvent  payer  en  argent,  et  elle  ne  prend  pas  par 
délibation  l'héritage  que  le  mari  a  destiné  pour  son 
remploi^.  » 

Telle  a  été  aussi  l'intention  des  rédacteurs  du^ 
Code  civil. 

((  11  ne  faut  pas ,  disait  M.  Treilhard  dans  la  dis- 
cussion de  ce  titre ,  que  la  femme  soit  forcée  d'ac- 
cepter une  mauvaise  acquisition  ;  mais  il  ne  faut  pas 
aussi  qu'elle  ait  le  droit  de  venir  prendre  arbitrai- 
rement l'immeuble  destiné  au  remploi,  lors- 
qu'après  avoir  laissé  au  mari  tous  les  risques  et 
toutes  les  avances ,  tant  que  la  communauté  a  sub- 

*  I>uPL£Ssis,  sup.,  p.  447.  —  Vauh  ,  Coutume  de  la  RoekeUe,  éd. 
i7b6,m-4,t.  II,  p.  618. 

*  Le  Brun  ,  Communauté,  liv.  III,  chap.  n ,  sect.  i",  dist.  2 ,  éd. 
in-foL,  1708,  p.  318,  n«  67. 
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sisté  ^  eUe  se  présente  après  la  dissolution  pour  pro- 
fiter seule  des  amëliorations  ^  » 

Tous  les  commentateurs  du  Code  (sauf  M.  Battur') 
sont  en  conséquence  de  Tavis  que  la  femme  qui  n'a 
point  accepté  le  remploi  a  simplement  droit  ^  lors 
de  la  dissolution  de  la  communauté  ^  à  la  récom- 
pense ou  indemnité  qui  peut  lui  être  due  pour  le 
prix.  D'ailleurs  9  comment  accepterait-elle  à  cette 
époque?  les  choses  ne  sont  plus  entières*. 

525.  —  La  loi  n'a  point  tracé  les  formes  de  cette 
acceptation,  autrement  qu'en  disant  qu'elle  doit  être 
formelle.  M.  Duranton*  estime  qu'elle  doit  avoir  lieu 
par  un  acte  authentique,  soit  par  acte  notarié,  soit 
par  une  notification  faite  au  mari  ;  car  un  acte  sous 
seing  privé  que  l'on  peut  facilement  &ire  dispa- 
raître ne  suffirait  pas.  Cette  opinion  doit  particuliè- 
rement être  reçue  à  Genève,  sous  la  loi  du  28  juin 
1 830 ,  qui  exige  la  forme  authentique  pour  tous  les 
actes  translatifs  de  la  propriété  immobilière.  Toute- 
fois, il  faut  reconnaître  avec  Pothier*,  qu'il  y  au- 
rait acceptation  suffisante  de  la  part  de  la  femme,  si 
ceUeoi  a  été  partie  et  présente  au  contrat  dans 
lequel  le  mari  a  déclaré  que  l'acquisition  est  faite 


*  LôcBÉ,  supra,  n°  16,  p.  193,  2«  alinéa. 

*  BAirrnti,  Communauté,  t.  I**,  n**îil. 

»  Cf.  Lyon ,  25  nov.  1842  (S».-Dbv.,  XLUI,  2,  p.  418,  ^  las  ar- 
rêts cité»  en  note,  ibidem)  \  Besançon,  11  janvier  1844  (Sra,- 
Dbv.,  XLV,  2,  p.  85). 

*  T.  XrV,  n°  394. 

"  N*»  200,  dernier  alinéa.  .  .    » 
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pour  tenir  lieu  de  remploi  à  son  épouse;  car  il  est 
certain  qu'en  souscrivant  de  sa  signature  une  pa- 
reille clause ,  la  femme  est  liée  aussi  formellement 
que  si  elle  eut  signé  un  acte  d'acceptation  séparé. 

524.  —  Tout  ce  que  nous  avons  dit  à  propos  du 
remploi  du  mari  sur  la  proportion  qui  devait  exister 
entre  la  valeur  de  l'immeuble  vendu  et  celle  de 
l'immeuble  acquis  en  remplacement  est,  du  reste, 
applicable  au  remploi  fait  pour  la  femme. 

32S.  —  C.  Nous  terminerons  ce  qui  concerne 
les  articles  1 434,  1 435,  par  quelques  remarques  qui 
s'appliquent  à  tous  les  deux. 

1  "  Il  semblerait ,  d'après  la  rédaction  de  ces  arti- 
cles ,  que,  pour  que  la  déclaration  du  mari  opère 
remploi,  il  faille  nécessairement  qu'elle  porte  et  la 
mention  que  les  deniers  proviennent  du  propre 
vendu ,  et  celle  de  la  destination  de  remploi  de  la 
nouvelle  acquisition.  Cette  double  mention  n'est  ce- 
pendant pas  cumulativement  requise  ;  l'une  ou  l'au- 
tre suffit ,  si  d'ailleurs  l'intention  du  mari  est  for- 
mellement établie ,  et  qu'il  ne  puisse  y  avoir  doute 
qu'en  indiquant  seulement  «  que  les  deniers  prove- 
naient de  l'aliénation ,  soit  de  son  propre ,  soit  de 
celui  de  sa  femme ,  »  ou  qu'en  se  bornant  à  dire 
«  que  c'était  pour  tenir  lieu  de  remploi  à  sa  femme 
ou  à  lui,  »  il  y  a  bien  eu  réellement  vente  anté- 
rieure, il  y  a  bien  intention  sérieuse  de  remploi.  — 
C'est  toujours  ainsi  qu'on  l'a  entendu  dans  l'an- 
cienne jurisprudence.  Aussi  Pothier*qui  reprodui- 

*  Communauté,  ii<"i98,  199. 
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sait  le  droit  en  vigueur  se  bornait-il  à  exiger  Tune 
ou  l'autre  des  mentions  que  nos  articles  exigent  cu- 
mulativement  dans  la  déclaration;  il  faut  croire  que 
les  rédacteurs  du  Code  civil  qui  Font  d'ailleurs  si 
libéralement  copié  ^  n'auront  substitué  la  particule 
et  à  la  disjonctive  ou  que  par  inadvertance.  —  D'ail- 
leurs où  aboutirait  la  rigide  exécution  de  nos  arti- 
clés  ?  à  fournir  au  mari  un  moyen  de  critiquer  une 
déclaration  fort  claire  du  reste,  et  de  se  procurer 
ainsi  d'avance  un  moyen  de  revenir,  par  esprit  de 
fraude,  sur  son  engagement  de  remploi*. 

326.  —  2^  Les  articles  1434,  1435  ne  parlent 
que  du  remploi  opéré  au  moyen  de  deniers  pro- 
venus de  \ aliénation  de  l'immeuble,  de  l'immeuble 

vendu etc.  11  semble  de  là  qu'aucun  doute  ne 

peut  s'élever  sur  la  nécessité  que  l'aliénation  ait  été 
faite  pour  que  l'emploi  puisse  avoir  lieu,  et  qu'ainsi 
sont  proscrits  tous  remplois  faits  d'avance ,  et  par 
anticipation,  par  exemple,  pour  des  immeubles 
qu'on  se  propose  de  i>endre.  C'est  aussi  une  règle 
très-certaine,  et  nous  ne  pouvons,  en  aucune  ma- 
nière, reconnaître  le  bien  jugé  d'arrêts  qui  ont 
admis  que  le  remploi  pourrait  s'opérer  valablement 
au  fur  et  à  mesure  des  aliénations  que  l'époux  fe- 
rait de  ses  propres  avant  la  dissolution  de  la  com- 
munauté ^  En  effet,  comme  le  dit  M.  TouUier,  «  le 
remploi  est  un  remplacement  d'une  chose  qu'on 
met  à  la  place  d'une  autre.  Il  est  donc  contraire  au 

*  Zachari^  ,  trad.  de  MM.  Aubry  et  Rau,  t.  III,  p.  424,  note  43. 
«  Angers,  5  février  1829.  —  Cassation,  23  nov.  1826. 
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bon  sens  que  Ton  mette  une  chose  à  la  place  d'une 
autre  qui  n  est  pas  déplacée^  qui  occupe  encore  sa 
placée 

327 .  -^  3'  Enfin  bien  que  les  articles  1 434,  1 435 
ne  parlent  que  d'immeubles  propres,  aliénés  durant 
le  mariage ,  ils  doivent  pareillement  s'appliquer  aux 
aliénations  de  valeurs  mobilières  que  les  époux  se  se» 
raient  réservées  comme  propres  ou  qui  leur  auraient 
été  données  ou  léguées  sous  la  condition  qu'elles  ne 
tomberaient  pas  en  communauté.  Car  les  moti& 
sont  les  mêmes*. 

Ainsi,  en  se  référant  à  ce  que  nous  avons  dit  sous 
le  n^  323,  et  en  faisant  application  au  cas  d'imimeu- 
blés  achetés  par  le  mari  avec  des  deniers  propres  à 
la  femme ,  laquelle  est  intervenue  dans  le  contrat 
d'acquisition  pour  y  déclarer  «  qu'elle  accepte  les- 
dits  immeubles  en  remploi  de  ses  capitaux ,  »  il  faut 
conclure  que  ce  remploi  est  suffisant  à  son  égard; 
et  que  dès  lors  les  immeubles  ainsi  acquis  lui  de- 
yiennent propres.  C'est  ce  qui  est  implicitement  re- 
connu dans  un  arrêt  de  la  cour  de  Cassation  du  6 
décembre  1819,  et  dans  d'autres  arrêts  survenus 
depuis  •. 

*  TomxiBB,  t.  Xll,n°  370.  —  Paris,  27  janvier  1820  ;  Bourges, 
1"  août  1838. 

*  TouixiER ,  t.  XII,  n**  356.  —  Zachabije  ,  t.  III,  p.  426.  —  Tou- 
kmse,  27  mai  1834  (Sib.-Dkv.,XXXV,  2,  p.  178). 

:  *  Cassation  ,  6  décemb.  1819  (Sibby,  XX ,  1,  p.  108)  ;  Toulouse, 
supra;  Paris,  9  juillet  1841  (XLI,  2,  p.  534).  —  Cf.  Roulam)  db 
VnxAHGUES,  Mp,  du  notariat,  y"*  Remploi,  n<»  25. 
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§  2.  Des  récompenses  dues  par  les  époux  à  la  communauté. 

SOMMAIRE. 

927  èît.  —  Récompense  est  due  par  les  époux  toutes  les  fois  que  Pun 
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— AppUcations  énoncées  par  l'article  1437. 
^29.  —  I.  Récompense  est  due  pour  les  tommes  fournies  parla  corn- 

munauté  pour  acquitter  les  dettes  ou  charges  personnelle^  dês  époux, 
330*335.  -^  Dirers  exemples. 
336-337.  — •  Éyalnation  de  la  récompense  due  à  la  communauté  pour 

le  rachat  d'une  rente  passive ,  propre  à  l'un  des  époux. 
338.  — ^  H.  Récompense  est  due  pour  le  prix  ou  partie  du  prix  ttun 

imntëublê  propre  à  F  un  des  conjoints ,  lorsque  ce  prix  a  été  fourni  par 

la  communauté. 
339-342.  —  Divers  exemples. 

343.  "^  Évaluation  de  la  récompense  lorsque  le  prix  de  l'immeuble 
acheté  par  l'un  des  époux,  consistait  en  une  rente  viagère  dont  la 
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344.  —  m.  Récompense  est  due  pour  le  rachat  des  servitudes  qui 
grevaient  un  immeuble  propre, 

345.  —  Évaluation  de  la  récompense  due  pour  le  rachat  d'un  droit 
d'usufhiît. 

346<'347,  ««^  rV.  Récompense  est  due  pour  toutes  les  avances  faites 

par  la  conmiimauté  à  fins  de  recouvrement  d'un  immeuble  propre. 
348.  —  V.  Récompense  est  due  pour /raw  de  conservation  et  ctamélio* 

ration  des  biens  personnels  des  époux. 
849.  -^  ...  Mais  point  pour  frais  usufructuaires,  ou  de  simple  entretien. 
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dont  il  s'agit  constituent  des  dépenses  nécessaires,  utiles  ou  volup- 

tuaires. 

527  bis.' —  Nous  rappelons  que  la  règle  de  direc- 
tion se  trouve  dans  le  principe  général  que  nous 
avons  énoncé  ci-dessus,  savoir  que  les  époux  ne  peu- 
vent pas  plus  s'enrichir  aux  dépens  de  la  commu- 
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nautë.que  la  communauté  ne  peut  s'enrichir  aux  dé- 
pens des  époux.  L'art.  1 437  à  la  fin  (qui  n'est  en  ce 
point  que  la  contre-partie  de  l'article  1 433)  formule 
cette  règle  comme  suit  :  «  Généralement ,  toutes  les 
fois  que  l'un  des  époux  a  tiré  un  profit  personnel  des 
biens  delà  communauté^  il  en  doit  la  récompense.  » 

328.  —  Quant  à  l'évaluation  du  quantum  de  la 
récompense  due  à  la  communauté ^  on  admettra  les 
mêmes  principes  que  ceux  que  nous  avons  posés 
au  paragraphe  précédent.  Ils  se  réduisent  à  ces 
deux  règles  :  la  première,  que  cette  récompense 
ne  peut  point  excéder  ce  dont  les  conjoints  ont 
réellement  profité  y  quelque  somme  qu'il  en  ait  coûté 
à  la  société  ;  la  deuxième ,  qu^elle  ne  peut  point 
excéder  ce  qu'il  en  a  réellement  coûté  à  la  société ^ 
quelque  grand  que  soit  le  profit  que  les  époux  en 
ont  retiré. 

Telle  était  la  théorie  émise  par  Pothier*,  que  les 
rédacteurs  du  Code  civil  ont  si  manifestement  co- 
pié dans  toute  cette  section ,  qu'il  serait  véritable- 
ment contraire  à  l'intention  bien  avérée  du  légis- 
lateur d'improviser  ici  un  nouveau  système. 

Passons  donc  aux  applications  en  nous  attachant 
principalement  aux  cas  que  l'article  1437,  initia, 
donne  lui-même  pour  exemple. 

329.  — I.  Il  est  dû  récompense  à  la  communauté 
toutes  les  fois  qu'elle  a  fourni  (\\ie\c\\xes  sommes  pour 


*  PoTuiER ,   Communauté,  n***  613  et  suiv.,  éd.  in-4  de  1784, 
p.  774  et  suiv. 
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acquitter  les  dettes  ou  c/uirges  personnelles  à  Pun 
des  époux  *. 

Ainsi,  la  communauté  a  droit  à  récompense  : 

V  Pour  l'acquittement  fait  avec  les  deniers  com- 
muns des  dettes  d'une  succession  purement  immo- 
bilière ,  ou  de  la  partie  afférente  à  l'époux  héritier 
dans  les  dettes  d'une  succession  partie  mobilière , 
partie  immobilière  (art.  1412,  1 41 4 ). 

.  550.— 2®  Pour  r  acquittement  des  charges  dont 
pourraient  être  grevées  les  donations  d'immeubles 
ou  de  biens  réservés  propres ,  et  faites  à  l'un  ou  à 
l'autre  des  époux  (1405). 

531 . — 3*^  Pour  le  payement  des  dettes  de  l'époux 
donataire  envers  le  parent  donateur ,  ou  de  celles 
du  parent  donateur  vis-à-vis  d'étrangers,  lorsque 
telle  était  la  condition  d'une  cession  par  arrange- 
ment de  famille  faite  au  profit  de  l'un  des  époux 
par  un  ascendant,  aux  termes  de  l'article  1406. 

532.  — •  4*^  Pour  les  frais  d'une  action  pétitoire 
relative  à  un  propre,  lorsque  c'est  la  communauté 
qui  les  a  payés. 

355.  —  5^  Pour  les  amendes  auxquelles  le  mari 
aurait  été  condamné,  lorsqu'elles  ont  été  poursui- 
vies et  payées  sur  la  communauté,  suivant  l'arti- 
cle 1 424. 

« 

*  PoTHiEH,  Communauté,  n*  614.  —  Vauoï  ,  Coutume  de  la  Ro- 
chelle, éd.  m-4  ,  1756,  t.  II,  p.  622,  n"  52.  —  Boubjon,  Droit  corn- 
mun,  éd.  in-fol.,  1. 1",  p.  624,  n«  1.  —  Toullier  ,  t.  XIII,  n»»  151 
etsuiy.  —  LeBbun,  liv.  Ill,  chap.  n,  sect.  i",  distinct.  5,  éd.  in-fol., 
1708,  p.  352  etsuiv. 
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334.  -—  6^  Pour  la  dot  constituée  par  Tun  des 
ëpoux  à  un  enfant  du  premier  lit,  et  que  la  corn* 
munautë  aurait  avancée. 

35S.  — *7*  Pour  la  dot  constituée  à  l'enfant  com- 
mun et  que  la  communauté  a  payée  :  sauf  dans  le 
cas  où  le  mari  aurait  doté  seul  en  effets  de  commu* 
nautéÇarg.  1438,  U39). 

336.  —  8^  Lorsque,  profitant  du  bénéfice  de 
l'article  1914 ,  l'un  des  époux  opère  avec  l'argent 
de  la  communauté  le  rachat  d'une  rente  passive 
constituée  en  perpétuel ,  et  qui  lui  était  propre ,  il 
doit  récompense  à  la  communauté  de  la  somme 
qu'elle  a  fournie  pour  ce  rachat ,  lors  même  que  le 
prix  de  ce  rachat  serait  très-inférieur  au  prix  de 
constitution,  et  qu'ainsi  l'époux  se  trouverait  avoir 
en  réalité  profité  de  toute  la  différence  entre  le  prix 
de  constitution  et  ce  prix  de  rachat.  En  effet,  la 
communauté  ne  doit  pas  être  indemnisée  de  cette 
différence,  puisque  le  prix  de  constitution  n'en  avait 
pas  été  tiré,  mais  seulement  le  prix  de  rachat,  et  que 
d'après  les  principes  émis  ci-dessus  on  ne  lui  doit  ré- 
compense w  que  de  ce  qu'elle  a  réellement  i^ersé.  » 

537,  — Mais  le  conjoint  dont  la  rente  a  été  ra- 
chetée avec  l'aident  de  la  communauté  pourrait-il 
se  dispenser  de  rembourser  à  celle-ci  le  prix  du 
rachat  en  offrant  de  continuer  le  service  des  arré- 
rages, tels  qu'ils  avaient  été  primitivement  stipulés? 
Cette  continuation  était  de  droit  dans  l'ancienne 
Jurisprudence;  les  articles  244  et  245  de  la  cou- 
tume de  Paris  considéraient  que  par  le  rachat ,  la 
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3ommunauté  était  subrogée  dans  tous  les  droits  du 
:;réancier  de  la  rente;  en  conséquence,  à  ladisso-* 
iution  du  mariage  y  F  époux  libéré  de  la  rente ,  en 
loceptant  la  communauté,  confondait  une  moitié 
le  la  rente  en  sa  personne,  mais  était  tenu  "vis^** 
i^ig  de  Tautre  époux  ou  de  ses  héritiers  du  service 
de  l'autre  moitié  \ 

Sous  le  Code,  nous  croyons  avec  M.  TouUier 
qu'il  faut  distinguer  suivant  que  la  rente  passive 
(pii  a  été  rachetée  pendant  le  mariage  avec  les  de* 
oiers  de  la  communauté,  était  une  rente  personnelle 
au  mari  ou  une  rente  personnelle  à  la.  femme.  Si 
c'est  une  rente  passive  personnelle  au  mûri,  en  la 
rachetant,  il  en  a  opéré  l'extinction;  il  n'y  a  donc 
pas  de  subrogation  possible  de  la  communauté  aux 
droits  du  créancier;  l'offre  de  la  continuer  est  inad- 
missible ,  et  le  mari  ne  pourra  se  dispenser  de  rap» 
porter  à  la  communauté  la  somme  fournie  par  elle 
pour  opérer  le  rachat  ^  Si  c'est  une  rente  passive 
personnelle  à  la  femme,  il  faut  encore  distinguer 
suivant  que  la  femme  dûment  autorisée  a  consenti 
expressément  au  rachat,  ou  suivant  que  c'est  le  mari 
seul  qui,  comme  administrateur  des  biens  personnels 
de  sa  femme,  a  opéré  le  rachat  de  son  chef. 


'  DtTPLESsis  ,  Communauté,  éd.  in-fol.,  1726,  t.  !•',  p.  480  et  suîv. 
--^BouRXON,  Droit  commun,  t.  I",  p.  627,  u°  15.  —  Pothieb,  Commua 
rmtiéf  n°'  615  et  suiv.  —  Ijs  Bbuic  ,  supra,  p.  353  et  suiv. ,  n®»  Â  et 
»uiv,  —  REirussoif ,  Communauté,  II'  part.,  chap.  m,  n°''  6  à  9 ,  éd. 
ua-4,1723,  p.  345à347. 

*  ToinxiEB ,  t.  XII,  art.  153,  à  la  fin. 
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Dans  le  premier  cas ,  la  femme  est  liée  par  son 
consentement  exprès;  la  rente  est  éteinte  à  son 
égard  par  le  remboursement  qu'elle  a  offert  ou 
consenti  ;  elle  ne  peut  donc  être  recevable  à  opter 
pour  la  continuation  du  service  des  arrérages  :  elle 
devra  payer  directement  à  la  communauté  la  ré- 
compense pour  le  prix  du  rachat. 

Dans  le  second  cas  le  rachat  est  un  foit  personnel 
du  mari ,  lequel  est  simplement  subrogé  au  créan- 
cier primitif;  mais  la  rente  n'est  pas  éteinte  de  droit 
vis-à-vis  de  la  femme.  Celle-ci  conserve  donc  l'op- 
tion ou  de  ratifier  le  rachat  et  d'en  payer  la  récom- 
pense en  rapportant  à  la  communauté  la  somme 
que  son  mari  en  avait  tirée  pour  l'opérer,  ou  de 
refuser  le  rachat. 

Que  si  la  femme ,  optant  pour  refuser  le  rachat, 
accepte  la  communauté ,  elle  ne  peut  contester  jus- 
qu'au prorata  de  la  moitié  qui  lui  compète,  la  vali- 
dité des  actes  faits  au  nom  de  la  communauté  par 
son  mari  qui  en  était  le  chef;  elle  ne  peut  donc  em- 
pêcher que  la  rente  ne  soit  éteinte  pour  moitié  par 
le  rachat  que  son  mari  en  a  fait,  et  que  la  récom- 
pense ne  soit  due  pour  cette  moitié  ;  mais  elle  peut 
continuer  à  servir  les  arrérages  pour  l'autre  moitié. 
Que  si,  au  contraire,  la  femme  qui  préfère  refuser 
le  rachat,  renonce  à  la  communauté,  elle  n'est  pour 
aucune  partie  liée  par  les  actes  que  sou  mari  a  pu 
faire  ;  en  refusant  le  rachat  pour  le  tout,  elle  est  donc 
parfaitement  dans  son  droit.  Elle  sera  simplement 
tenue  alors  à  la  continuation  du  service  des  arré- 
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rages  vis-à-vis  de  son  mari  (ou  des  héritiers  de  celui- 
ci)  comme  subrogé  au  créancier  primitif,  sans  être 
obligée  envers  la  communauté  à  aucune  récom- 
pense ou  indemnité.  Elle  conserve  dans  ce  cas^  vis- 
à-vis  de  son  mari  ou  de  ses  héritiers,  le  droit  qu'elle 
avait  vis-à-vis  du  créancier  primitif,  de  se  racheter 
du  service  des  aiTérages  en  remboursant  le  capital 
de  la  rente  dès  que  ce  service  lui  paraîtra  onéreux. 

338.  — II.  Un  second  exemple  de  récompense 
donné  parTarticle  1437,  a  pour  objet  tous  les  cas 
où  la  communauté  aurait  payé  le  prix  ou  une  par- 
lie  du  prix  d'un  immeuble  propre  à  l'un  des  con- 
joints. La  récompense  est  due  alors  à  la  commu- 
nauté pour  tout  ce  qu'elle  a  payé  tant  en  principal 
qu'en  accessoires,  intérêts  et  frais ^ 

Cela  s'applique  non-seulement  au  cas  d'acquisi- 
tion par  vente  proprement  dite  faite  pendant  le 
mariage  dans  l'intérêt  personnel  de  l'un  des  époux, 
et  dont  la  communauté  aurait  avancé  le  prix,  mais 
encore  : 

359.  —  1"*  A  toutes  les  acquisitions  immobilières 
antérieures  au  mariage  et  desqueUes  la  communauté 
a  dû  payer  le  prix  en  tout  ou  en  partie ,  puisque 
(1402)  ces  acquisitions  forment  des  propres*.  Mais, 
comme  nous  l'avons  dit  ailleurs,  sous  la  condition 
essentielle  que  l'immeuble  qui  en  est  l'objet  se 
trouvât  encore  lors  du  mariage  dans  la  possession 
de  l'époux  acquéreur;  car  s'il  avait  été  aliéné  avant 

'  VortmxB.  y  jCommunauté ,  n'"'  727  etsulv. 
*  Le  Bruh  ,  supra,  p.  3b9 ,  n*»  29. 
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cette  époque,  il  n'est  pas  un  propre,  et  la  dette  àiM 
prix  étant  tombée  au  passif  de  la  communauté^ 
celle-ci  n'aurait  aucune  récompense  à  réclamer*. 

340.  — 2^  A  l'acquisition  faite  à  titre  de  licita— 
tion  ou  autrement  de  tout  ou  partie  d'un  immeuble 
dont  l'un  des  époux  était  propriétaire  indivis  dès 
avant  le  mariage  (art.  1408),  lorsque  la  commu- 
nauté a  fourni  soit  le  prix  total,  soit  une  soulte  ou 
retour  de  lot  ". 

341.  —^3®  Â  la  soulte  qfue  la  communauté  a 
avancée  en  cas  d'échange  de  l'immeuble  propre  de 
l'un  des  époux  contre  un  autre  immeuble  (  4  407  ). 

342.  —  4^  Lorsque  le  prix  de  l'immeuble  acquit 
par  l'un  des  époux  consistait  en  une  rente  jperpé- 
tuellé(art.  530),  et  que  la  communauté  l'a  rachetée 
en  la  remboursant ,  la  récompense  lui  est  due  pour 
ce  remboursement ,  avec  toutes  les  restrictions  que 
nous  avons  énoncées  ci-dessus  (n**  337)  quant  à 
l'option,  qui  serait  accordée  dans  ce  cas,  decoD- 
tinuer  le  service  de  la  rente. 

543.  —  5"*  Si  le  prix  de  l'immeuble  acquis  par 
l'un  des  époux  consistait  en  une  rente  viagère ,  la 
communauté  n'a  aucune  récompense  à  réclamer 
pour  le  service  des  arrérages,  parce  que  ces  arré- 
rages sont  une  charge  de  communauté  (1409 ,  3*). 
Mais  si  le  créancier  vendeur  de  l'immeuble  a  bien 

»  Toirixisa,  t.  XIII,  n<»  138. 

*  Reitusson,  Communauté,  I"part.,  chap.  x ,  n°  18  ,  p.  189.— 
BouBJON,  Droit  commun  ,  t.  I'*",  p.  629,  n®  8.  -^  Pôthikr  ,  Commu- 
nauté, n^  629.  —  Le  Brun  ,  supra,  ii<*  27. 


CaiAPITRE  IT.   SECTION  ni.  810 

voulu  consentir  au  rachat  de  la  rente  viagère 
(arg.  1979)9  et  que  la  communauté  ait  avancé  la 
aomme  nécessaire  pour  ce  rachat,  il  faut  distin- 
guer :  ou  la  personne  sur  la  tête  de  laqueUe  la  rente 
était  constituée  est  morte  avant  la  dissolution  de  la 
communauté  9  alors  il  n'est  point  dû  de  récompense; 
en  effet,  dans  ce  cas ,  d'un  côté  Fépoux  débiteur  n'a 
rien  gagné  à  ce  rachat  (sans  lequel  il  se  fût  trouvé 
également  libéré  à  la  fin  de  l'association  conjugale) , 
et  d'un  autre  côté ,  la  communauté  n'a  rien  perdu 
puisqu'elle  a  été  affranchie  par  le  rachat  du  service 
des  arrérages.  Ou  bien  la  personne  sur  la  tête  de 
laquelle  la  rente  était  constituée,  n'est  décédée 
qu'après  la  dissolution  de  la  communauté ,  alors  il 
y  2i profit  pour  l'époux  débiteur,  et  dès  lors  la  ré- 
compense est  due.  Mais  que  sera  cette  récom- 
pense? 

Nous  croyons  avec  M.  TouUier  qu'il  faut  admet- 
tre ici  la  même  distinction  que  nous  avons  faite 
pour  les  rentes  perpétuelles.  Ainsi ,  quant  au  mari, 
si  c'est  lui  qui  était  débiteur  de  la  rente  viagère 
qu'il  a  rachetée  avec  les  fonds  communs ,  la  rente 
est  éteinte ,  et  il  n'a  pas  d'autre  mode  de  récom- 
pense que  de  rapporter  à  la  masse  la  somme  qu*il 
en  a  tirée  pour  ce  rachat  ;  mais  sous  la  déduction 
de  ce  dont  la  communauté  elle-même  a  profité , 
c'est-à-dire  (c  sous  déduction  de  ce  dont  les  arrérages 
de  la  rente  viagère  auraient  excédé  les  intérêts  de 
la  somme  pour  laquelle  elle  avait  été  rachetée 
pendant  tout  le  temps  qui  a  couru  depuis  le  rachat 
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de  la  rente  jusqu'à  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté. »  — Quant  à  hi  femme,  si  c'est  elle  qui  était 
débitrice  de  la  rente  viagère ,  et  que  le  mari  en  ait 
opéré  le  rachat  de  son  libre  consentement  et  avec 
son  concours  dans  l'acte,  la  rente  est  pareillement 
éteinte  et  Ton  suit  la  même  règle  que  si  la  rente  fut 
due  par  le  mari ,  parce  que  la  position  est  identi- 
quement la  même.  Mais  si  c'est  le  mari  seul  qui, 
comme  administrateur  des  droits  de  sa  femme  a, 
du  consentement  du  créancier ,  racheté  la  rente 
viagère  due  à  cette  dernière ,  la  femme  reste  hbre 
soit  de  ratifier  ce  rachat ,  auquel  cas  elle  confirme 
l'extinction  de  sa  rente  et  en  payera  la  récompense 
comme  il  vient  d'être  dit,  soit  de  ne  pas  ratifier. 
Dans  cette  seconde  hypothèse ,  si  elle  renonce  à  la 
communauté ,  elle  continuera  la  rente  en  entier  au 
profit  du  mari  ou  de  ses  héritiers ,  pendant  tout  le 
temps  que  la  personne  sur  la  tête  de  laquelle  elle 
était  constituée,  vivra;  si  elle  accepte  la  commu- 
nauté, l'extinction  de  la  rente  et  la  récompense 
due  pour  le  rachat  (  sous  les  déductions  que  nous 
venons  d'indiquer)  n'ayant  lieu  que  pour  moitié, 
la  femme  sera  tenue  de  continuer  pour  Foutre 
moitié  le  service  de  la  rente  envers  le  mari  ou  ses 
héritiers  ;  et  elle  ne  pourra  s'en  racheter  que  de  leur 
consentement  \ 

*  TouixiEB  ,  t.  XIII,  n°  154.  Pothikr,  Communauté,  n°*  626  et 
615.  —  DuRANTON ,  t.  XIV,  n°  367.  —  Cf.  Renussoit,  Communauté, 
II«  part.,  chap.  m,  n<»  21 ,  éd.  in-4  ,  p.  351.  —  Lb  Bbuii,  Commu- 
nauté^ liv.  III,  chap.  Il,  sect.  r%  dist.  5,  n*»*  13  et  23,  éd.  în-fol., 
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344.  —  lU.  Il  est  dû  récompense  à  la  commu- 
nauté pour  le  prix  du  rachat  des  serntades  qui 
grevaient  Fimmeuble  propre  de  F  un  des  époux* 
(art.  1437);  mais  conformément  au  double  prin- 
dpe  d'évaluation  que  nous  avons  posé  ci-dessus , 
la  récompense  ne  s'élèvera  pas  nécessairement  à 
tout  ce  que  ce  rachctt  a  coûté  à  la  communauté , 
mais  seulement  à  ce  dont  le  fonds  de  F  époux  a 
réellement  augmenté  de  valeur  par  l'extinction  de 
la  servitude  :  deux  termes  qui  peuvent  être  fort 
difierents  et  qui  doivent  être  combinés^ 

345.  — '  S'il  s'agit  du  rachat  d'une  servitude 
personnelle 9  par  exemple,  d'un  droit  d^ usufruit , 
la  récompense  n'est  pas  due  si  le  tiers  usufruitier 
meurt  pendant  la  communauté ,  parce  que  le  rachat 
a  profité  alors  entièrement  à  la  communauté ,  qui 
se  trouve  ainsi  libérée  de  la  dette  usufructuaire  qui 
la,  grevah.  Mais  si  le  tiers  usufruitier  ne  meurt 
qu'après  la  dissolution  de  la  communauté ,  l'époux 
propriétaire  qui  reprend  son  immeuble  affranchi, 
doit  récompense ,  puisqu'il  profite  de  l'usufruit 
pendaxtt  tout  le  temps  qui  s'écoule  depuis  la  disso- 
lution de  l'association  conjugale  jusqu'à  la  mort  de 
l'usufruitier.  Comment  se  fixera  cette  récompense  ? 
absolument  d'après  les  mêmes  principes  que  ceux 

1708,  p.  357, 358.  -   Bourjon  ,  Dwit  commun,  t.  I",  in-fol.,  p.  644, 
645. 

*  Febbière,  Compilation,  etc.,  éd.  in-fol.,  1714,  sur  l'art.  229, 
S  4,  t.  m,  p.  290,  n°'  57  et  58.  —  Pothier  ,  Communauté,  n«>  637. 

*  Voy.  l'exemple  qu'en  donne  M.  DuRAifTow ,  sup.,  n**  372. 

I.  21 
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que  nous  avons  adoptés  dans  le  cas  de  récompense 
due  à  t époux  par  ht  communauté  (paragraphe 
précédent  y  article  premier,  I,  lettre  A,  n*309), 
pour  Taliénation  d^un  droit  propre  d'usufruit.  Ainsi 
nous  admettons  en  thèse  générale ,  que  Tépom 
débiteur  d'un  usufruit  racheté  avec  l'argent  de  la 
communauté,  devra  la  restitution  de  la  somm$ 
payée  dans  ce  but  par  la  communauté  ^  mais  som 
déduction  de  ce  dont  les  rei^enus  perçus-  de  cet 
usufruit  ont  excédé  les  intérêts  du  prix  de  ra- 
diât. 

Ainsi,  par  exemple,  Tusufinit  dû  par  cet  époux 
valait  net  1  000  francs  par  an  ;  le  rachat  a  eu  lieu 
po^r  1 2  000  francs ,  et  la  communauté  s'est  dissoute 
dix  ans  après;  les  intérêts  à  5  pour  cent  de  la 
somme  qu'elle  a  déboursée  font  600  francs  par  an; 
par  conséquent  elle  a  bénéficié  chaque  année, 
pendant  dix  ans,  de  toute  la  di(rérencé^4e  600  à 
^  000  francs,  c'est-à-dire  de  400  francs  par  an ,  soit 
en  somme  4000  francs.  —  L'époux  ne  rapportera 
donc  à  la  communauté,  à  titre  de  récompense,  que 
SOOOfrancs^ 

Toujours  sous  la  réserve  que ,  si  la  femme  accepte 
la  communauté,  et  que  le  rachat  ait  été  fait  sans 
son  consentement ,  elle  pourra  de  préférence  aban- 
donner au  mari  ou  à  ses  héritiers  la  moitié  de  la 
jouissance  de  l'héritage  pendant  la  vie  de  l'usufrui- 
tier; et  que  si  elle  renonce  kl^  communauté  j  elle 
devra,  si  elle  ne  veut  pas  payer  les  8000  francs  di 
récompense,  abandonner  toute  la  jouissance  du 
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fonds  à  son  mari  ou  à  ses  héritiers  jusqu'à  la  cessa- 
tion de  Tusufruit*. 

346.  —  IV.  Un  autre  exemple  de  récompense 
donne  par  Tarticle  1 437  est  celui  d'avances  que  la 
conununauté  aurait  faites  pour  le  recoui^rement 
d'un  immeuble  personnel  à  l'un  des  époux. 

Ainsi  9  lorsque  l'un  des  époux  reste  pendant  le 
mariage  en  possession  d'un  immeuble  par  suite 
d'une  action  en  réméré*,  ou  en  rescision  pour 
lésion,  ou  par  TefFet  d'une  action  en  révocation, 
et  qu'il  a  été  obligé  par  suite  de  ces  actions  de 
rembourser  quelques  sommes  avec  les  deniers  de 
la  communauté,  il  en  doit  récompense. 

347.  —  Il  en  est  de  même  des  sommes  cpie  la 
communauté  a  acquittées  en  exécution  d'une  trans- 
action au  moyen  de  laquelle  l'un  des  époux  a  re- 
couvré ou  conservé  la  possession  d'un  immeuble 
sur  lequel  il  avait  des  .droits  dès  avant  le  mariage, 

•  MEBI.1K ,  /?^.,  ▼•  Renonciation,  sect.  !'•,  §  4.  —  Pothikr  ,  Com- 
mmmuté,  n»  639.  -^  Duramtok  ,  t.  XIV,  n*  371.  —  M.  Proudbo»  , 
/)«  Cusirfruit ,  T^  2681 ,  est  d'un  avis  contraire  ;  il  pense  que  Tusu* 
fruit  étant  un  immeuble  en  soi ,  le  rachat  de  ce  droit  forme  non  un  ra- 
cliat  de  services  fonciers ,  mais  un  acquêt,  en  sorte  que  si  la  femme  ac- 
cepte la  communauté ,  elle  a  simplement  droit  à  la  moitié  de  Pusu- 
frait ,  et  que  ai  elle  renonce ,  elle  ne  peut  plus  rien  y  prétendre, 
conformément  aux  règles  générales.  Cette  opinion  a  été  suivie  par  U 
eoQF de  Rouen,  1*' juillet  1841  (Sir.-Dev.,  XLI,  2,  p.  490)  ;  confirmé 
par  oamtion,  16  juillet  1845  (Sir.-Dkt.,  XLV,  i  ,  p.  721 ,  où  m 
tromre  an  mémoire  de  M.  Marcadé  contre  Tarrét). 

*  RjDfTTstov ,  Communauté ,  XI"  part.,  chap.  m,  n^  10,  éd.  in-4  de 
171),  p.  847.-— PoTHiBR,  Communauté,  n**  628.  -  Dubamtof,  t.  XIV, 
n*a69. 
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OU  d'un  immeuble  acquis  à  titre  de  propre  pendant 
le  mariage  y  par  exemple ,  par  succession,  dona- 
tion,  etc.*. 

548.  — V.  Enfin,  l'article  1437  parle  de  la  ré- 
compense due  à  la  communauté ,  pour  les  frais  de 
conservation  ou  d'amélioration  des  biens  personnels 
des  ëpoux,  évidemment  en  tant  que  la  commu- 
pauté  n'en  soit  pas  tenue  *. 

Mais  quels  sont  ces  frais  ? 

349.  Ce  ne  sont  pas  ceux  de  simple  entretien 
tels  que  ceux  qui  incombent  en  général  aux  usufrui- 
tiers; car  la  communauté  qui  jouit  de  l'usufruit  des 
propres  des  époux  est  tenue  de  ces  frais-là  (  art.  605 
et  suiv.,  1401 ,  2%  1409,  3^),  et  n'a  par  consé- 
quent aucune  récompense  à  réclamer  à  leur  égard. 

Ainsi  les  dépenses  qu'il  faut  faire  pour  la  culture 
des  héritages,  pour  semer,  labourer,  recueillir  les 
fruits ,  les  réparations  d'une  maison  et  bâtiments, 
hors  de  celles  que  le  Code  appelle  (art.  606)  grosses 
réparations ,  ne  donnent  lieu  à  aucune  récompense. 
Il  en  est  de  même  des  dépenses  nécessaires  pour 
l'entretien ,  la  conservation  et  le  remplacement  en 
cas  de  destruction  par  suite  d'usage,   des  objets 

'  PoTHiER,  Communauté ,  n''  632,  3*  alinéa ,  v"*  Enfin  on  peut,  — 
DuRANToir,  t.  XIV,  n°  370. 

•  PoTHiER,  Communauté,  n***  634  et  suiv.  —  Tbssœr,  Société  daC' 
quéts,  n°'  265  à  269,  p.  339  et  suiv.  —  Le  Brun,  liv.  III,  chap.  n, 
sect.  I",  distinct.  7,  éd.  in-fol.,  1708,  p.  371  et  suiv.  -— Ferriéois, 
Compilation,  etc.,  sur  l'art.  229  de  la  Coutume  de  Paris ,  n***  4  à  22, 
t  m ,  éd.  in-fol.,  17U  ,  p.  278  à  282.  -^  Bkllot  des  MnnéBSSt 
t.  m,  p.  401.  —  pROUDHOir,  De  C usufruit ,  chap.  Ln. 
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meubles  de  leur  nature  qui  auraient  été  immobili- 
sés par  accession ,  par  suite  de  leur  destination  au 
service  du  fonds  propre  de  l'un  des  époux,  et  qui 
sont  nécessaires  à  son  exploitation;  comme,  par 
exemple ,  les  animaux  attachés  à  la  culture ,  les 
instruments  aratoires,  les  instruments  servant  à 
Fexploitation  d'une  forge,  d'une  usine,  elCA...  La 
communauté  ne  peut  exiger  aucune  indemnité  pour 
ces  dépenses-là,  parce  qu'elle  y  était  tenue,  comme 
tout  usufruitier  le  serait  à  sa  placée 

Ce  n'est  donc  pas  des  dépenses  (t entretien  (que 
les  anciens  auteurs  appelaient  continentes  ou  (vcces- 
soires)  qu'il  s'agit  dans  l'article  1437.  Elles  ne 
produisent  pas  de  récompense ,  et  telle  était  déjà 
l'ancienne  jurisprudence*. 

350.  Il  s'agit  ici  de  toutes  les  dépenses  de  répa- 
ration, de  conservation  ou  d'amélioration,  faites 
sur  les  immeubles  de  chacun  des  époux  aux  dépens 
de  la  communauté,  autres  que  celles  d'entretien ;^ 
de  celles-là  il  est  en  général  dû  récompense  à  la 
communauté ,  mais  toutefois  sous  de  certaines  limi- 
tations qu'il  faut  rappeler. 

On  suit  à  cet  égard  les  distinctions  du  droit 
romain  en  dépenses  nécessaires ,  dépenses  utiles  j 
dépenses  s>oluptuaires^ . 

*  PaouDuoif ,  De  t usufruit  y  n*"*  i64i  et  suiv. 

*  FhrhtAwk,  sup.f  p.  278,  n°  5.  —  Le  Brun  ,  sup,,  p.  374 ,  11°»  4 
et  suiv.,  8  et  9.  —  Pothikr,  sup.^  n"  634.  Cf.  271.  —  Rkwumow  , 
*«/>.,  n"  12  et  14,  v'^*  A  l égard,  -  Touj.likk  ,  t.  XIII,  n«  164. 

*  Cf.  les  commentateurs  sur  le  titre  i",   liv.  XXIV  <lu  Digeste 
«  De  Impensisin  res  dotales  ftictis ,  »  et  snrl.i  loi  79,  ff.  De  verh.  sign» 
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SOI. — A.  Quant  aux  dépenses  n&essaires  u^qu» 
a  habebant  necessitatem  impendendi  >)  (!•  1 1  S  1  ^ 
ff.  De  impens.  in  reb.  dot.  factis;  L  79,  in  prm 
cipioy  fT.  De  ^erb.  signif.),  ce  sont  celles  sans  W 
quelles  la  chose  périrait  ou  serait  gravement  dété^ 
riorëe^  et  que  par  suite  il  était  indispensable  de 
faire  ^;  par  exemple ,  la  reconstruction  d'un  gros 
mur^  la  réfection  de  la  charpente  d'un  édifice  ou  de 

sa  toiture,  eto A  Tégard  de  ces  réparations^ 

r  époux  propriétaire  doit  récompense  évidemment 
de  toute  la  somme  avancée  par  la  coihmunauté  ^ 
puisque  par  leur  nature  même  il  est  censé  en  avoir 
entièrement  profité.  Et  cela  lors  même  que  Tim^ 
meuble  eût  péri  depuis  ^ 

352.  *— >B.  Les  dépenses  utiles  «  quse  rem  me- 
c(  liôrem  faciebant  »  (1.  5 ,  §  3 ,  ff.  De  impens.  in 
reb,  dot.  factis)  sont  celles  que  l'époux  propriétaire 
pouvait  se  dispenser  de  faire  pour  la  conservation 
du  fonds ,  mais  qui  augmentent  la  valeur  et  le  re- 
venu de  son  héritage.  ^^  Quant  à  ces  dépenses, 
l'époux  n'en  devra  récompense  à  la  communauté 
que  jusqu'à  concurrence  de  ce  dont  elles  ont  aug^ 
mente  la  valeur  de  l'immeuble ,  et  jamais  au  delà 
des  deniers  que  la  communauté  aurait  déboursés 

*  Rsmissoir,  Des  propres,  chap.  iv,  sect.  n^  n^  3.  ~-  La  Bâuit, 
iup,,  ii<>*  4  à  7.  —  DuPLBSSis ,  Communauté,  p.  453»  4^.  —  PoTliitB, 
Communauté,  n<*  635.  —  DuBAivroir  »  t.  XIV,  là?  375.  -^  TouiXDOt 
t.  Xm,  n«'167,  i68. 

*  PoTHORf  sup^,  y^  Le  conjoint  propriétaire,  —  DonukT^  Lois  €Î¥iks, 
liy.  I^^y  tit.  uc^  sect.  m,  n<>  i8,  -—  TooixiBBy  sugra. 
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pour  les  payer.  Mais  à  quelle  époque  doit  se  fkire 
rappréciatioûdela/7/a^  i^alue  apportée  à  l'immeuble 
par  les  dépenses  utiles  ?— L'ancienne  jurisprudence 
était  partagée  sur  ce  point  :  Charoudas  et  Chopin , 
d'après  Bartbole  et  Salicet ,  voulaient  que  cette  ap«- 
pré<^ation  se  fît  au  jour  où  les  réparations  avaient 
été  faites*  Mais  Dumoulin  s'éleva  fortement  contre  ce 
système*;  il  fit  voir  que  les  récompenses  ne  pou*- 
vaient  s'apprécier  pour  dépendes  utiles  qu'au  jour  de 
la  dissolution  du  mariage  a  tempore  quo  fundus  re^ 
«  verlitur  ad  dominum. . .  »  parce  que  ce  n'est  qu'à 
ce  moment  que  l'on  peut  déterminer  exactement 
de  combien  l'héritage  avait  été  fait  meilleur,  et  de 
combien  le  maître  s'était  enrichi  «  in  quantum  do- 
i<  minus  factus  est locupletior.  »  £t,  en  effet,  dune 
part,  ces  améliorations ,  pendant  la  durée  de  la 
communauté,  ont  profité  à  la  communauté,  même 
en  augmentant  la  valeur  de  l'héritage  dont  elle  avait 
l'usufruit  ;  et  l'on  peut  dire  que  le  mari,  chef  de  la 
communauté,  n'a  fait  les  réparations  ou  dépenses 
dont  il  s'agit  qu'en  vue  de  œ. profit}  il  n'a  donc 
point  d'indemnité  à  réclamer  pour  ce  temps  ;  d'au- 
tre part,  l'époux  propriétaire  ne  poutfUt  jouir  de 
l'augmenta tiot)  des  revenus  .que  produira  la  plus 
value  résultant  des  dépenses  prétendues  utiles,  que 
depuis  le  jour  de  la  dissolution  de  la  communauté, 
ce  n'est  qu'à  ce  joifr  que  la  récompense  qu'il  doit 
pour  ces  dépenses  à  la  société  conjugale  peut  équi- 

*  Yoj»  cette  contrOTene  dans  FbbwtAeb  ,  Compilation,  etc.,  sup,, 
p.  280y  n^'  18  et  suiv.;  et  daAA  Lit  Bruit,  siqtra,  p.  379,  n^  49. 
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tablement  être  évaluée.  Si  donc  ces  dépenses,  utiles 
dans  leur  origine ,  avaient  cessé  de  Tétre  loi*s  delà 
dissolution  de  la  communauté,  Tépoux  ne  doit  à 
celle-ci  ni  récompense,  ni  indemnité.  Et,  à  plus 
forte  raison,  ne  devra- t-il  point  de  récompense,  si 
les  réparations  et  améliorations  ont  péri  avec  ïia^ 
meuble,  pendant  la  durée  de  Tassociation  con- 
jugale. 

Cette  opinion  de  Dumoulin  a  été  admise  par  la 
plupart  des  anciens  jurisconsultes  ;  elle  est  généra- 
lement professée  sous  le  Code  civil*. 

Je  me  bornerai  à  citer  un  exemple  d'application  : 
il  est  construit  une  maison  de  dépendances  pour 
engranger  les  récoltes  dans  Tune  des  propriétés  de 
la  femme  ;  cette  maison  coûte  25  000  fr.  qui  sont 
avancés  par  la  communauté  ;  si  cette  maison  brûle 
ou  est  détruite  par  tout  autre  cas  fortuit  pendant  le 
mariage,  nulle  récompense  n'est  due  pour  ces 
25  000  fr.  qui  restent  entièrement  à  la  charge  de  la 
communauté.  — Si  cette  maison  est  encore  debout 
au  moment  de  la  dissolution  de  la  communauté,  et 
qu'évaluation  faite  de  la  plus  i^alue  qui  en  résulte 
pour  le  domaine ,  il  se  trouve  que  sa  construction 
a  augmenté  de  50  000  fr.  la  valeur  vénale  de  ce  do- 
maine, la  récompense  ne  s'élèvera  pas  toutefois 
jusque-là,  parce  que  la  communauté  n'ayant  réelle- 
ment déboursé  que  25  000  fr.  ne  doit  être  indem- 

•  Renusson  ,  sup.,  p.  347,  n°  4 1 .  -    Bourjon  ,  Droit  commun ,  t.  I*' ,  • 
p.  628,  n®*  4  et  5.  —  Ferrière,  Lk  Bruit,  uèi  supra.  —  Touixirb, 
t.  Xm,  n*»  169.  —  DuBANTOBr ,  n^  378 ,  t.  XIV. 
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nisee  que  de  celte  somme. ^ — Que  si,  au  contraire, 
l'estimation  faite  à  la  dissolution  de  la  communauté 
établit  que  la  plus  value  résultant  de  la  construc- 
tion de  cette  maison  n'est,  à  l'époque  de  cette  dis- 
solution, que  de  12  000  fr.,  la  récompense  due  à  la 
communauté  se  réduira  à  cette  somme ,  parce  que 
ce  n'est  que  jusqu'à  cette  limite  que  l'époux  pro- 
priétaire a  réellement  profité. 

Un  autre  exemple  de  dépenses  utiles  dont  l'époux 
propriétaire  doit  récompense  à  la  communauté ,  ce 
sont  les  frais  de  labours  et  semence^  quant  aux  ré- 
coltes qui  sont  encore  sur  pied  au  moment  de  la 
dissolution  du  mariage,  ainsi  que  nous  l'avons  dit 
supra^  rf  95  et  suivants. 

3S3.  —  C.  Enfin ,  quant  aux  dépenses  volup- 
Umires  ou  de  pur  agrément  qui  n'augmentent  pas 
la  valeur  vénale  des  héritages  sur  lesquels  elles 
sont  faites,  la  communauté  n'en  recevra  aucune 
récompense*.  Ainsi,  par  exemple,  le  mari  n'a  point 
d'indemnité  à  réclamer  pour  des  pavillons  chinois, 
des  kiosques,  des  bosquets  dans  le  jardin  de  sa 
femme,  des  dorures  aux  appartements  et  autres  dé- 
penses purement  de  luxe,  qui  ne  sont  destinées 
qu'à  l'agrément  du  possesseur,  sans  augmenter  le 

«  Cf.  11.  7,  Princip.,  10,  14,  §  2;  et  U.  9  ,  11,  ff.  De  impens,  in  res 
dot,fact,y  XV,  1.  —  Cod.  1.  Unie,  et  §5,  De  rei  uxoriœ  actione.  — 
pESRiÈiiB ,  Compilation,  stip.,  p.  279,  280,  n***  7,  14  et  suiv.  — 
Le  Brijh ,  sup.,  p.  372,  n**  3.  —  Potuier  ,  Communauté ,  n®  637.  — 
DuKAirroH ,  t.  XIV,  n*"  380.  —  Proudhon  ,  De  t usufruit,  n*>»  1429  , 
1689,  2661.  —  TouLLiEB,  t.  XIII,  n*»  170. 
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prix  de  rhëritage.  Peu  importe  à  eet  éfgÊord  que  ûm 
fût  à  la  soUicîUtion  de  sa  femme  que  cet  dépeiueii 
eussent  été  faites;  en  les  consentant ,  en  les  paytait 
avec  les  deniers  de  communauté ,  le  mari  en  a  prif 
seul  la  responsabilité. 

Seulement  il  faut  admettre  que  Ton  aura  droit 
d'enlever  tout  ce  qui  pourra  être  séparé  de  ces 
embellissements  sans  détériorer  le  fonds  ^  pour  en 
opérer  la  vente  à  la  décharge  de  la  communauté. 

C'est  9  du  reste  9  aux  juges  à  apprécier  dans  chi* 
que  cas  particulier,  d'après  les  circonstances  de 
temps  y  de  lieu  et  autres  accessoires ,  jusqu'à  quel 
point  une  dépense  est  purement  voluptuaire,  et  ne 
contribue  pas  tout  au  moins  à  l'augmentation  de  la 
valeur  locative. 

3S3  bis»  -^  Ajoutons  que  l'existence  et  la  quotité 
de  toutes  les  créances  qui  donnent  lieu  à  recoin* 
pen^se  au  profit  de  la  communauté,  sont  aufBsam- 
ment  prouvées  par  l'inventaire  fait  à  la  dissolution 
de  la  communauté.  Lors  donc  que  cet  inventaire 
constate  quelqu'une  de  ces  créances ,  l'époux  débi* 
teur  a  contre  lui  le  titre  légal ,  la  présomption  de  lA 
loi;  il  doit  payer,  à  moins  qu'il  n'établisse  par  des 
preuves  contraires,  jugées  suffisantes,  l'erreur  qu'il 
prétendrait  avoir  à  cet  égard  été  commise  dans 
l'inventaire  ^ 

*  Bourges,  24aTTU  1839  (Sib.-Dey.,  XL,  2,  p.  46).-^C«aMti«B, 
19  juiTier  1841  (Si&.-nBy.,  XU,  1,  p.  352). 
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354.    -'  Énumération  des  causes  de  dissolution  de  la  communauté. 
Sft5.  *—  On  n'y  tange  pas  les  cas  de  nalîîtiàxi  mariage,  saûFl^éxéep- 
ttoti  coQctmant  le  mariagt  putatif»  '^  Renvoi . 

554.  -^  La  communauté  se  dissout  par  diverses 
causes 9  dont  les  unes  font  cesser  le  mariage  même, 
tandis  que  les  autres  ont  leur  effet  pendant  que  le 
mariage  dure  encore. 

L'article  1441  cite,  parmi  les  premières  de  ces 
causes  1**  la  mort  naturelle;  2**  la  mort  civile  ;  3**  le 
dii^orce  (voy.  titre  vi,  livre  I"  du  Gode  civil).  Les 
causes  de  dissolution  qui  ont  lieu  pendant  Texi* 
stence  du  mariage  même  j  sont  :  1  °  la  séparation  de 
corps;  2^  la  séparation  de  biens.  Et  il  faut  ajouter 
3^  Tabsence  de  Tun  des  époux.  En  effet ,  d'après  les 
articles  1 24 ,  1 29  du  Gode  civil  j  il  peut  y  avoir  dis» 
solution  de  la  communauté  à  deux  époques  ou  pé- 
riodes de  l'absence  :  1  "*  lors  de  la  déclaration  d'ab- 
sence lorsque  Fépoux  préisent,  au  lieu  d'opter  pour 
la  continuation  de  la  communauté ,  en  demande  la 
dissolution;  mais  cette  dissolution  n'est  alors  que 
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provisoire  ;  2**  lors  de  l'envoi  en  possession  défini- 
tive des  biens  de  Fabsent  qui  a  lieu  trente  ans 
après  l'envoi  en  possession  provisoire,  et  de  droit 
après  la  centième  année  révolue  depuis  la  naissance 
de  l'absent.  La  dissolution  de  la  communauté  est 
alors  déjinitwe  ;  et  tous  les  effets  de  cette  dissolution 
auront  lieu  depuis  le  jugement  qui  a  prononcé 
l'envoi  en  possession  définitive  des  biens  de  l'ab- 
sent \  Nous  renvoyons  aux  traités  spéciaux  sur 
l'absence*. 

355.  —  Nous  ne  rangeons  pas  parmi  les  causes 
de  dissolution  de  la  communauté ,  les  cas  où  l'an- 
nulation du  mariage  a  été  prononcée,  par  exemple, 
pour  bigamie,  pour  inceste,  pour  défaut  d'âge 
nubile,  pour  clandestinité,  pour  défaut  de  con- 
sentement des  parents  au  mariage  de  mineurs 
(art.  480,  181  et  suiv.  Cf.  144  et  suiv.  161 ,  etc.), 
parce  que,  dans  ce  cas-là,  le  lien  même  du  ma- 
riage étant  frappé  de  nullité ,  il  n'y  a  pas  eu  régu- 
lièrement ouverture  à  la  communauté  légale.  Nous 
avons  dit  ailleurs  les  seuls  cas  d'exception  que  le 
sujet  comporte ,  et  nous  avons  indiqué  alors  quels 
effets  résultent  quand  ces  nullités  avaient  été 
encourues ,  soit  de  la  société  de  fait  qui  a  existé 
entre  les  époux ,  soit  de  la  bonne  foi  de  tous  deux 

*  BsLLOT  DES  MnoÈBES,  t.  II,  p.  37  et  siiiv. 

*  Tous  ces  traités  sont  résumés  avec  clarté  et  avec  la  plus  judicieuse 
méthode,  dans  la  nouvelle  édition  du  Répertoire  alphabétique  de 
M.  Daixoz  (1"  livraison,  v»'  Absence,  Absent.  Paris  1846,  4°),  ou- 
vrage digne  en  tout  point  de  la  réputation  de  son  auteur. 
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OU  de  l'un  deux.  Nous  nous  bornons  à  y  renvoyer. 
(Voy.  supra,  n^  38  à  40.) 

Nous  ne  nous  occuperons  ici  que  des  modes  de 
dissolution  de  la  communauté  :  1*^  par  mort  natu- 
relle ou  civile  ;  2"  par  séparation  de  biens. 

SECTION  I. 

DE  LA  DISSOLUTION   DE  LA  COMMUNAUTÉ  PAR  LA  MORT   NATURELLE 

OU  CIVILE  DE  l'un  DES  ÉPOUX. 

SOMMAIRE. 

356.  —  Renvoi  quant  à  ce  qui  concerne  la  mort  civile. 

357.  —  Nonobstant  la  mort  naturelle  de  Pun  des  époux,  il  y  avait 
lieu  à  continuation  de  la  communauté, 

358.  — -  La  continuation  de  communauté  est  proscrite  par  l'ar- 
ticle 1442,  même  ({uand  il  n*y  a  pas  d'inventaire. 

358  bis,  —  Cependant  la  loi  a  exigé  que  cet  inventaire  se  fît,  a 
prononcé  des  peines  en  cas  d'omission ,  et  a  précisé  la  forme. 

359.  — r  ^°  ^  ^-^  d'omission  d'inventaire  les  parties  intéressées  peu- 
vent y  suppléer  par  toute  espèce  de  moyen  de  preuve. 

360.  •—  Quelles  sont  ces  parties  intéressées? 

361 .  —  2*^  Peines  et  fonctions  du  défaut  d'inventaire  :  déchéance  de 
l'usufruit  légal. 

362.  —  Le  subrogé  tuteur  est  solidairement  responsable. 

363.  — •  Quel  délai  est  suffisant  pour  établir  défaut  <F inventaire? 
Trois  mois  sauf  prorogation  accordée  par  justice. 

364.  —  Est-il  nécessaire  qu'il  soit  commencé  dans  les  dix  jours  ? 

365.  —  3®  Formes  de  l'inventaire. 

366.  —  La  peine  prononcée  par  l'article  1 442  contre  le  parent  sur- 
vivant qui  ne  fait  pas  inventaire,  ne  s'applique  pas  dans  tout  autre 
r^me  que  le  régime  en  communauté. 

r 

5e>6.  —  La  mort  cwile  ayniil,  du  jour  où  elle  est 
encourue ,  les  mêmes  effets  que  la  mort  naturelle. 
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il  n'est  pas  nécessaire  d'en  traiter  à  part;  il  suffit 
de  se  rëfërer  aux  articles  26  et  suivants  qui  dëter- 
minent  Tëpoque  à  laquelle  la  mort  civile  est  encou- 
rue, suivant  les  diverses  hypothèses  de  jugement 
contradictoire ,  de  jugement  par  contumace ,  de 
mort  naturelle  du  condamné.  Il  faut  rappeler  aussi 
que  ni  la  grâce  ni  la  réhabilitation  du  condamné, 
ni  la  prescription  de  sa  peine  n'ayant  d'effet  rétro- 
actif,  ne  pourront  redonner  vie  à  la  communauté 
que  la  mort  civile  a  détruite,  cette  fiction  de  mort 
n'eût-elle  duré  qu'un  seul  jour. 

Nous  passons  donc  à  examiner  exclusivement  ce 
qui  concerne  la  dissolution  de  la  communauté  par 
mort  naturelle  de  l'un  des  époux. 

557.-^11  est  de  l'essence  de  toute  société  qu'en 
cas  de  mort  naturelle  ou  civile  de  l'un  des  associée, 
il  y  ait  dissolution  de  plein  droit  \ 

11  en  devrait  être  de  même  dans  la  communauté 
entre  époux. 

Toutefois  y  dans  l'ancienne  jurisprudence,  on 
admettait  que  lorsqu'il  y  avait  des  enfants  mineurs 
et  que  l'époux  survivant  négligeait  de  faire  inven- 
taire à  la  mort  du  prédécédé,  il  y  avait  continuation 
de  communauté  entre  le  conjoint  survivant  et  set 
enfants  ^  Et  bien  mieux,  si  le  conjoint  survivant 

*  L.U,  §  1«;  1.  59;  1.  63, g  10;  1.  65,  §  9,  £F.  Prosocia. 

•  Le  Brun,  Communauté,  liv.  III,  chap.  in,  p.  505  à  572,  éd. 
in-fol,,  i708.  —  Henussov,  Communauté,  III*  part.,  éd.  in-4>  1723, 
jp.  487  à  614.  —  BouRJON  ,  Droit  cçmmun,  éd.  in-foL,  p.  673  à  715. 
—  FsBSiiEBB,  Compilatîon,  ete.,  sur  Tart.  241.  Coutume  de  Paris,  éd. 
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venait  à  se  remarier  et  donnait  ainsi  ouverture  à 
une  seconde  communauté,  celle-ci  se  confondait 
avec  la  continuation  de  la  première  et  formait 
avec  elle  une  société  qu^on  appelait  communauté 
tripartite^  parce  qu'elle  se  partageait  par  tiers  entre 
les  enfants  du  premier  lit,  leur  parent  survivant 
et  l'époux  du  second  lit  *. 

538.--^ La  continuation  de  communauté  admise 
quoique  avec  de  grandes  variétés  dans  toutes  les 
coutumes,  donnait  lieu  à  de  graves  controverses,  à 
des  difficultés  sans  nombre  et  surtout  à  une  com- 
plication presque  inextricable  d'intérêts ,  lorsqu*on 
arrivait  à  la  dissolution  au  partage  définitif.  Aussi 
les  rédacteurs  du  projet  du  Code  civil  de  thermi- 
dor an  vni  en  proposèrent-ils  la  suppression  '  ;  elle 
ne  passa  pas  cependant  sans  discussion  au  conseil 
d'État,  en  sorte  que  M.  Duveyrier,  dans  son  rap- 
port au  Tribunat ,  se  crut  obligé  d'en  déduire  lon- 
guement les  motifs  \ 

L'article  1442,  voté  en  conséquence,  supprima 

i^-lbUs  ni3  ,  p«  581  et  suiy.  -^  Pothisk,  CommunaiOd,  VI«  part., 
no-  769  à  906. 

*  Renusson,  sup,,  IV*  part.,  p.  619  jusqu'à  la  fin  du  traité.  — 
FRHUTfeHB  f  C^mpilatîen,  etc.  y  sup.,  sur  les  art.  242,  243,  Coutume  de 
P«rÂf.  —  PoTVjpsRf  Communauté,  n*'  907  à  966.  •>-*  Mbmuok,  Rép., 
Y*  CQfitinuatiçn  dç  communauté,  —  Nouysàu  DssazASiTf  y°  ContinuatUn 
de  communauté. 

*  Lîv.  m,  tit.  X,  art.  51  et  suiv.,  éd.  offîc,  în-S,  p.  373  et  suiv. 

*  Séftnce  du  19  pluviôse  an  xn  (  9  février  4804).  —  Loeaé ,  Lé^ 
§isl,,  €t£*t  t.  XIII,  p,  357,  n<>  E4.  — »  Cf.  procèt-Terbal  de  1«  $éM»oaidii 
conseil  d'État  du  6  oct.  1803.  —  Loc»i ,  sup^,  p.  196,  n°  30.  —  Et 
l'exposé  des  motifs  de  M.  Bbrlibr  ,  supé,  p.  282,  n^  16. 
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la  continuation  de  communauté.  Il  porte  :  «Le  dé- 
«  faut  d'inventaire,  après  la  mort  naturelle  ou  civile 
«  de  Tun  des  ëpoux ,  ne  donne  pas  lieu  à  la  conti- 
«  nuation  de  communauté  ^  etc.  » 

3S8  èw.— «Toutefois  cet  inventaire  est  une  for- 
malité si  importante  pour  faire  connaître  la  consi- 
stance de  Tactif  et  du  passif  de  la  communauté  et 
pour  prévenir  les  fraudes  des  coïntéressés  survir 
vantSy  que  la  loi  ne  pouvait  en  abandonner  la  conr 
fection  à  l'arbitraire  des  parties.  Elle  a  donc  téno- 
risé  des  mesures  de  garantie  pour  s'assurer  que  cet 
inventaire  se  ferait,  et  en  cas  d'omission,  pour  y 
suppléer  par  d'autres  formes  et  pour  le  sanctionner 
par  des  peines. 

Voyons  donc  ici  :  4  **  ces  formes  supplémentaires; 
2''  les  peines  en  cas  d'omission;  3^  la  forme  de  l'in- 
ventaire. 

359.  —  1.  Quant  2ii\x  formes  supplémentaires , 
elles  consistent  dans  le  droit  donné  à  toutes  les 
parties  intéressées  de  prouver  la  consistance  des 
biens  et  effets  communs  par  toute  autre  voie  qoe 
l'inventaire.  Et  l'article  1442  indique  deux  de  ces 
voies  :  les  titres,  comme  actes  d'achats,  d'emprunts, 
les  conventions  matrimoniales  elles-mêmes,  et  la 
commune  renommée  y  fondée  sur  les  simples  otU" 
dire  des  gens  qui  étaient  habituellement  en  rapport 
d'affaires  avec  le  défunt.  Mais  la  loi  n'est  point  ici 
limitative ,  et  tout  autre  genre  de  preuve  serait  ad- 
missible ,  notamment  «  l'enquête  par  témoins  ;  »  le 
recours  à  la  commune  renommée  implique  a  for- 
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tiori  cMe  conséquence^  (^^*  1415).  Elle  resuite 
d'ailleurs ,  sous  la  loi  de  procédure  civile  de  Ge- 
nève y  de  la  latitude  des  articles  1 50  et  151. 

360.  -—Quelles  sont  ces  parties  intéressées  dont 
parle  le  premier  alinéa  de  l'article  1 442  ?M.  Toullier  "^ 
pense  que,  comme  la  continuation  de  communauté 
n'avait  lieu  dans  l'ancien  droit  «  que  s'il  y  avait 
des  enfimts  mineurs,  »  la  disposition  exceptionnelle 
du  premier  alinéa  de  l'article  1 442  ne  s'applique  pa- 
reillement que  dans  ce  cas,  et  qu'en  conséquence  eux 
seuls  pourraient  recourir  à  la  preuve  /xir  commune 
renommée.  Mais  il  est  clair  que  le  premier  alinéa 
de  l'article  1 442  est  très-général  ;  on  s'en  convainc 
surtout  en  le  rapprochant  du  deuxième  alinéa  qui , 
ne  stipulant  que  pour  le  cas  où  il  jades  enfants  mi- 
neursy  suppose  par  là  que  le  premier  alinéa  a  été 
conçu  pour  tous  les  cas,  notamment  pour  ceux  même 
où  il  n'y  a  pas  d'enfant  mineur.  Le  discours  du  tri- 
bun Duveyrier  le  prouve  d'ailleurs  expressément  ; 
il  dit  :  «  Mais  pour  la  conservation  de  tous  les  in- 
térêts, le  même  article  autorise  les  parties  inté- 
ressées, sans  distinction  y  à  poursuivre  et  à  faire 
preuve,  etc.  »  Ces  mots  :  sans  distinction  sem- 
blent mis  là  justement  pour  repousser  toute  dis- 
tinction entre  les  héritiers  mineurs  et  majeurs  ou 
entre  toute  autre  série  de  parties  intéressées  ^  ; 

■  TouLUEB,  t.  Xni ,  n*  4.  —  Battur  ,  u  II ,  n®  618.  —  Bejllot 
DX8  Mdhàbbs  ,  t.  n,  p.  79  et  suiv. 
•  Supra,  n®  5. 
'  Battur,  Communauté,  sup.^t,  II,  p.  303. 

I.  22 
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comme  seraient ,  par  exemple ,  les  ayants  cause  dé 
l'ëpoux  lui-même  qui  a  négligé  de  faire  inteih 
taire  *. 

56i .  •—  II.  Quant  aux  peines ^  le  projet  de  Code 
civil  de  thermidor  an  vm  prononçait,  contre  rëpom 
négligent  la  déchéance  de  la  tutelle,  la  privatkM 
de  la  moitié  de  la  part  qui  lui  revenait  dans  la 
communauté  et  la  perte  de  rusufî*mt  légal*.  L^aitt* 
cle  1442  se  borne  à  cette  dernière  sanctiofi}  i 
porte  :  a  S'il  y  a  des  enfants  mineurs.,  le  définit 
a  d'inventaire  fait  perdre  en  outre  à  l'époux  suf- 
(c  vivant  la  jouissance  de  leurs  revenus,  et  le  sth- 
ii  brogé  tuteur  qui  ne  l'a  point  obligé  à  faire  inven-' 
«  taire ,  est  solidairement  tenu  avec  lui  de  toutes 
«  les  condamnations  qui  peuvent  être  prononcées 
(f  au  profit  des  mineurs.  » 

Ainsi,  l'époux  survivant  qui  a  négligé  de  faire 
faire  inventaire  encourt  de  plein  droit  la  déchéance 
de  l'usufruit  légal  que  l'article  384  lui  accordait  sur 
les  biens  de  ses  enfants  mineurs  de  dix-huit  ans  ou 
non  émancipés  avant  cet  âge.  Et  cette  déchéance 
s'applique  non-seulement  à  l'usufruit  de  la  part  que 
les  enfants  ont  dans  la  communauté,  mais  à  celui 
de  tous  leurs  biens  sans  exception,  non^-seulem^it 
de  ceux  provenant  de  communauté,  mais  de  ceux 
qui  ont  une  autre  provenance;  non-seulement 
de  leurs  biens  présents ,  mais  encore  de  ceux  qui 


'  Caen ,  19  janvier  1832  (  Sib.-Dev.,  XLI,  2,  82). 
*  Art.  51,  tit.  X,  liv.  tll,  éd.  off.  in-8,  p.  373. 
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leur  ëdierraient  par  la  suite;  car  Y  énoncé  de  Tar- 
tide  4442  est  très-gënëral  :  c'est  la  perte  du  droit 
t usufruit  hd-méme  qu'il  consacre  *. 
562  —  Quant  à  la  peine  prononcée  contre  le 
\  mbrogë  tuteur  qui  a  négligé  de  contraindre  Tépoux 
survivant  à  faire  Finventaire  ^  ainsi  qu'il  en  avait  le 
droit  et  le  devoir,  l'article  1 449  dit  bien  «  qu'il  est 
^  solidairement  tenu  de  toutes  les  condamnations 
«prononcées  au  profit  des  mineurs  par  suite  de 
(f  l'omission  de  cette  formalité  ;  »  mais  il  ne  résulte 
pas  cependant  de  cette  disposition  que  sa  respon- 
sabilité personnelle  soit  égale  à  celle  du  survivant  ; 
tt!  droit ,  c'est  ce  dernier  qui  est  seul  obligé  et  pour 
'<?  tùut.  Si  donc  le  subrogé  tuteur  paye  à  son  défaut, 
U  conserve  et  pour  le  tout  son  recours  contre  lui*. 
A.U surplus,  quand  la  loi  exige  un  inventaire ,  c'est 
Un  inventaire  qui   mérite  vraiment  ce  nom.  Si 
*  'époux  produisait  comme  inventaire  un  acte  irré- 
^lier  ou  incomplet,  les  tribunaux  pourraient,  en 
^n  appréciant  les  omissions  et  les  irrégularités,  juger 
^e ,  nonobstant  un  pareil  acte ,  il  y  a  défaut  d^in- 
^^ntaire,  et  appliquer  en  conséquence  la  pénalité 
fJe  l'article  1442». 

565.  — Mais  dans  quel  délai  l'inventaire  doit-il 


'  Battub  ,    Communauté,  t.   Il,   n*   620.   —   Durahton,  t.  X, 
p.  2Î7,  n*»  7.  —  Cf.  T0ULI.IKR,  t.  Xm  ,  n»  8. 

*  DUBAHTOW,    t.  XIV,    11°  400.  —  TOULLIEH  ,    t.  Xîlî  ,    O*"    12.    — 

B^rruB,  Communauté ,  t.  [[,  ii' 620,  alinéa  La  présence,  etc. 

*  pROUDHOif,  Usufruit ^  t.  I",  n*"  lOOetsuiv.  —  Touixieb,  t.  XII 1, 
»"•  13  et  15.  —  Cassation ,  !•'  juillet  1828. 
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être  fait  pour  que  le  défaut  n'en  soit  pas  acquis , 
dans  le  sens  de  1  article  1 442  ? 

On  infère  des  articles  794  et  795,  combinés  avec 
Farticle  1 456,  que  le  délai  de  rigueur  donné  à  Tépoux  j 
survivant  pour  faire  inventaire  est  le  délai  de  trois  \ 
mois  depuis  révénenient  qui  a  donné  lieu  à  la  disp 
solution  de  la  communauté ,  sauf  à  s^adresser  à  la 
justice  pour  demander  une  prorogation  de  ce  délai, 
lorsque,  par  des  circonstances  indépendantes  de 
sa  volonté ,  Tépoux  survivant  n'aurait  pu  terminer 
Tinventaire  dans  le  tenue  de  trois  mois  *. 

A  quoi  sert,  en  effet,  d'impit)viser  d'autres  délais 
que  ceux  qui  sont  déjà  requis  pour  l'inventaire  de 
la  succession ,  et  pour  l'inventaire  d'acceptation  ou 
de  renonciation  de  communauté?  Ce  serait  fort 
inutilement  exiger  deux  inventaires ,  à  temps  et  con- 
ditions différentes,  quand  un  seul  régulièrement 
fait  suffit  évidenmient  pour  les  divei*s  objets  qu'ils 
ont  en  vue  de  régler.  —  Telle  était  d'ailleurs  la  juris- 
prudence qui  s'était  établie  sur  l'article  240  de  la 
coutume  de  Paris ,  et  à  laquelle  les  rédacteurs  du 
Code  civil  n'ont  probablement  pas  eu  l'intention 
de  déroger'". 

'  TOULLIER,  t.  Xlll,  11"  16.  —  Battuk  ,  Communauté,  1. 11,  ii"  771. 
—  Bellot  DK8  MnfiÈRKs,  t.  Il,  p.  91  et  suiv. 

*  Ferrière  ,  Compilation ,  etc.,  sur  Tart.  240  ,  Coutume  de  Paris, 
glose  2 ,  éd.  in-fol.,  17U,  t.  111,  p.  5^1  ,  n°  3  ;  et  sur  l'art.  241, 
glose  2  ,  p.  389  ,  n®  3  et  suiv.  —  Bourjon  ,  Droit  commun ,  t.  I*S 
p.  682,  n"  A.  —  PoTHiER,  Communauté,  d°  795.—  Renusson,  6'ow- 
munauté,  IIP  part.,  cliap.  ii,  u°  14 ,  éd.  m-4  ,  1723  ,  p.  508.  --  ^ 
était  bien  accordé  par  Part.  241  (  Coutume  de  Paris)  un  nouveau  dé' 
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Trois  mois ,  sauf  prorogation  demandée  et  obte- 
nue en  justice ,  tel  est  donc  le  terme  extrême  dans 
lequel  Finventaire  doit  être  fait,  sous  peine  d'en- 
courir les  sanctions  de  l'article  1442.  —  Si  le  survi- 
vant des  père  et  mère  a  manqué  de  faire  inventaire 
dans  ces  délais ,  il  est  donc  de  plein  droit  déchu  de 
son  usufruit  légal ,  et  pn  inventaire  tardivement  fait 
après  cette  époque,  ne  pourrait  nullement  réparer 
pour  r  avenir  les  effets  de  cette  omission  qui  est 
devenue  irréparable.  C'est  à  tort  que  M.  Proudhon  * 
a  soutenu  une  opinion  contraire  :  il  a  été  solide- 
ment réfuté  par  MM.  Bellot  des  Minières  et  Toullier. 

364.  —  Mais  nous  ne  saurions  nous  ranger  d'au- 
tre part  à  l'opinion  énoncée  par  ce  dernier  auteur*, 
qui ,  par  induction  de  l'article  471  ,  dit  que  l'inven- 
taire doit  être  commencé  dans  les  dix  jours,  depuis 
la  nomination  du  subrogé  tuteur.  Cet  article  471 
ne  donne  pas  une  règle  générale  :  il  ne  s'adresse 
qu'au  père  comme  tuteur ,  et  non  comme  mari  en 
communauté;  il  ne  trouve  donc  sa  sanction  que 
dans  les  articles  relatifs  à  l'administration  tutélaire 
(par  exemple,  art.  421);  mais  ce  serait  outrer  le 

lai  de  troU  mois  pour  faire  clore  l'inventaire  en  Justice ,  depuis  que  cet 
acte  avait  été  fait  et  accompli  dans  le  terme  de  rigueur  de  trois  mois  : 
mais  ce  nouveau  délai  n'avait  d'effet  qu'à  l'égard  de  la  continuation 
de  communauté,  et  ne  modifiait  pas  autrement  la  règle  portée  au 
texte.  Voy.  les  auteurs  cités  ci-dessus. 

*  Proudhon  y  Usufruit,  t.  I"^,  11°'*  170  à  177.  —  Bellot  des  Mi- 
HIÈRES,  supra  ,  p.  91  et  suiv.  —  Toullier,  supra  ,  n°  17.  —  Douai, 
15  novembre  1833  (  Str.-Dev.,  XXXïV,  3,  189  ). 

*  Supra ,  n®  16  ,  initio. 
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sens  de  la  loi  que  de  lui  appliquer  la  sanction  de 
Tarticle  1442.  Combieu  de  circonstances  peuvent 
en  effet  justifier  répoux  survivant,  qui  n  a  pu  trou- 
ver dans  les  premiers  jours ,  depuis  la  mort  de  son 
conjoint,  la  liberté  d'esprit  nécessaire  pour  faire 
opérer  Fin ven taire  complet,  exact  et  minutieux  de 
Factif  et  du  passif  de  la  communauté.  — «  Il  n'y  a 
donc  pas  lieu  de  suppléer  ici  au  silence  du  législa* 
teur  sur  Tépoque  à  laquelle  Tinventaire  doit  cooi- 
mencer  :  il  suffit  d'avoir  précisé  le  temps  strict  dam 
lequel  il  doit  être  clos^ 

56o.  —  III.  Quant  aux  formes  requises  pour  cùi 
inventaire,  les  auteurs  sont  d'accord  qu'il  doit  être 
fait  par-de^iant  notaire.  C'est  ce  qui  résulte  de  la 
conférence  de  plusieurs  articles  du  Code  civil ,  no- 
tanmient  des  articles  451,  1456,  qui  parlent  de 
t officier  public  qui  intervient  dans  l'inventaire  ou 
qui  ta  reçu.  Tel  était  d'ailleurs  l'ancien  droit*.  — -De 
plus,  les  dispositions  des  articles  942  à  944  du 
Code  de  procédure  ci{>ile  français  y  doivent  être 
observées  \  car  ces  articles  n'ont  pas  été  abrogés  à 
Genève  par  la  loi  de  1819,  qui  n'a  en  vue  que  la 
procédure  contentieuse.  Nous  renvoyons  pour  l'in- 


*  Bbllot  des  MunrÈBEs,  t.  U  ,  p.  91 ,  et  t.  IV,  p.  34S  et  suiv.  — 
2Ughaiii£  ,  t.  m,  p.  467,  note  2. 

*  PoTHiER  ,  Communauté ,  n"*  794  et  suiv. RBirusaoïf ,  Commu- 
nauté, supra,  p.  504,  n^''  2  et  suiv.  —  Le  Bruh,  Communauté,  liv.  Illy 
chap.  III,  sect.  i",  p.  510  et  suiv.,  n°'  il  et  suiv.  (éd.  in-fol.  df 
1708  ).  -  Ferrière,  supra ,  p.  531  et  suiv.,  n***  2  et  auiv.  — «  Tooi- 
LiER,  t.  XIII,  n»"  14,15. 
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lerprëtation   de   ces    articles  aux  ouvrages   spé- 
ciaux \ 

366.  -—  Avant  de  terminer  ce  qui  concerne  l'ar- 
ticle 4  442  9  nous  ferons  remarquer  que  sa  dispo- 
sition, et  notamment  la  pénalité  qu'il  renferme,  ne 
s'applique  textuellement  qu'au  cas  de  communauté ^ 
et  par  inférence  aux  divers  régimes  conventionnels 
qui  conservent  le  principe  de  la  communauté  ou  so- 
ciété conjugale,  tout  en  en  modifiant  certains  effets. 
On  ne  pourrait  en  étendre  l'application  aux  ré- 
gimes qui  n'admettent  aucune  société  de  biens 
entre  époux,  tels  que  le  "régime  di exclusion  de 
communauté {^vt.  1 530  et  suiv.),  le  régime  conven- 
tionnel de  séparation  de  biens  (1 536  et  suiv,)  et  le 
régime  dotal  (1540  et  suiv).  Il  n'y  a  point,  dans 
ces  hypothèses-là ,  d'analogie  qui  permette  d'ajouter 
une  sanction  toute  pénale^  telle  que  la  perte  de 
l'usufruit,  que  le  législateur  n'aurait  pas  lui-même 
ténorisée;  la  confusion  des  biens  en  mains  de 
l'époux  survivant  ne  s'y  représente  point  avec 
rétendue  et  la  gravité  qui  résultent  de  la  nature 
même  des  régimes  de  communauté ,  pour  qu'il  soit 
nécessaire  d'attacher  à  la  négligence  de  l'inventaire 
les  mêmes  effets  d'exception.  C'est  donc  le  cas  d'ap- 
pliquer l'ancien  adage  a  pœnalia  non  sont  exten- 
«  denda.  »  Dans  les  régimes  sans  communauté,  le 
survivant  reste  donc  un  tuteur  ordinaire,  qui  doit 
faire  procéder  à  l'inventaire  de  la  succession  du  pré- 

*  M.  Battur  en  donne  l'analyse  complète ,  Communauté ,  t.  II, 
n<«  77Î  &  779,  p.  443  à  4»î. 


\ 
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décédé,  comme  tout  autre  tuteur  (art.  45<),  et  sous 
les  sanctions  exclusivement  attachées  à  ce  titre, 
par  les  dispositions  de  la  loi  sur  les  tutelles.  Mais 
il  ne  saurait  subir  de  plein  droit  la  déchéance  de 
son  usufruit  \ 

SECTION  n. 

DE  LA  SÉPARATION  DE  RIENS  JUDICIAIRE. 

SOMMAIRE. 
367.  — >  Deux  espèces  de  séparation  de  biens.  «^  Division  du  sujet. 

367.  — ^  Il  y  a  deux  espèces  de  séparation  de 
biens  :  Via  séparation  contractuelle ,  qui  a  lieu  par 
contrat  de  mariage  et  forme  un  i^égime  à  part 
(art.  1 536  et  suiv.).  Nous  nous  en  occuperons  dans 
la  deuxième  partie  quand  nous  traiterons  des  ré- 
gimes conifentionnels  ;  2"  la  séparation  de  biens 
opérée  par  jugement,  dans  les  cas,  pour  les  causes 
et  suivant  les  formes  indiquées  par  la  loi  \ 

Nous  verrons  dans  quatre  paragraphes  :  1®  les 
causes  de  la  séparation  de  biens  judiciaire  ;  2°  ses 
formes;  3"  ses  effets;  4®  comment  elle  peut  être 
révoquée. 

*  Proudhon,  Usufruit,  1. 1",  n**"  160  et  suiv.— Durautoh,  t.  III, 
n**^  389,  390.  —  Beixot  des  Miioères,  t.  II,  p.  90.  —  Zachable, 
t.  III ,  p.  468 ,  note  7.  —  Contra  :  Toullier,  t.  XIII ,  n*  10.  — 
Battur  ,  t.  II,  n°  620,  initio, 

*  Elle  peut  avoir  lieu  sous  les  régimes  de  communauté  soit  légale, 
soit  conventionnelle,  et  sous  le  régime  dotal.  Nous  verrons,  dans  la 
dernière  partie  de  cet  ouvrage,  ce  qui  concerne  la  séparation  de  dot. 
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§  l*'.  Des  cavses  de  fa  séparation  de  biens  judiciaire. 

SOMMAIRE. 

368.  -«  La  séparation  de  corps  entraîne,  de  plein  droit ,  séparation 
de  biens. 

^9.  —  La  séparation  de  biens  peut  être  poursuivie  en  justice  i  **  pour 
péril  de  dot  ;  2**  lorsqu'il  y  a  désordre  du  mari  qui  compromette  les 
reprises  de  sa  femme.  —  L'appréciation  des  causes  est  abandonnée 
d'ailleurs  aux  tribunaux  :  toute  séparation  volontaire  est  nulle. 

370.  —  Qu'entend-on  par  le  péril  de  dot  ? 

B7i .  —  Une  femme  sans  dot  ne  peut-elle  donc  poursuivre  la  sépara- 
tion de  biens  ? 

372-373.  —  Comment  s'interprète  la  seconde  cause  de  séparation , 
désordre  des  affaires  dii  mari,  etc. 

568  —  La  séparation  de  biens  résulte,  de  plein 
droit,  de  la  séparation  de  corps.  L'article  31 1  porte  : 
«  La  séparation  de  corps  emportera  toujours  sépa- 
«  ration  de  biens.  ^)  Les  effets  de  la  séparation  de 
corps  sur  la  dissolution  de  la  communauté  re- 
montent, quant  aux  parties,  au  jour  de  Fintro- 
duction  de  la  demande  en  justice;  ils  remontent, 
quant  aux  tiers,  du  jour  où  le  jugement  a  été  rendu 
public,  conformément  à  l'article  880  du  Code  de 
procédure  civile  français  \ 

569.  —  Hors  du  cas  de  séparation  de  corps,  la 
séparation  de  biens  ne  peut  être  poursuivie  en 
justice  que  pour  deux  causes  :  1  **  lorsqu'il  y  a  péril 
de  la  dot;  2**  lorsque  le  desordre  des  affaires  du 
mari  donne  lieu  de  craindre  que  les  biens  de  celui- 
ci  ne  soient  pas  suffisants  pour  remplir  les  droits 
et  reprises  de  la  femme  (art.  1 443,  premier  alinéa). 

*  ZACHABiiR  y  trad.  de  MM.  Aubry  et  Rau  ,  t.  IIX,  p.  460. 
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Les  tribunaux  ont  seuls  pouvoir  d'apprécier  si 
ces  causes  existent,  si  elles  sont  de  nature  à  motiver 
la  séparation,  et  dans  ce  cas  de  la  prononcer. 
Toute  convention  des  parties  à  cet  égard  est  expres- 
sément prohibée;  l'article  1443,  dernier  alinéa,  dit 
généralement  ;  toute  séparation  i'olontaireestnuUe. 
Et  en  effet,  un  pareil  droit  laissé  aux  époux  eût 
favorisé  la  fraude,  les  avantages  indirects  entre 
époux ,  et  eût  porté  atteinte  à  l'inviolabilité  des  con- 
ventions matrimoniales.  Telle  était  déjà  l'ancienne 
jurisprudence  établie  depuis  un  arrêt  de  février 
1601  du  parlement  de  Paris,  rapporté  par  Bro- 
deau  sur  Louet*. 

370.  —  Reprenons  les  deux  causes  de  séparations 
de  biens  sanctionnées  par  l'article  1443. 

1**  Qu'entend-on  par  péril  de  la  dot,  dans  les  ré — 
gimes  en  communauté?  Cette  expression  a  ét^ 
empruntée  à  la  jurisprudence  qui  s'était  établie- 
dans  les  pays  de  droit  écrit  sur  la  loi  24 ,  fF.  Soluto 
matrimoniOy  et  copiée  de  Pothier,  n**  510*. 

Au  reste,  le  mot  dot,  même  sous  le  Code  civil, 
est  général  ;  il  s'applique,  non-seulement  à  ce  que 
la  femme  se  constitue  de  cette  manière  sous  le  ré- 
gime dotal,  mais  encore,  d'après  l'article  1540^ 

*  LouET  et  Brodbau  ,  lettre  S,  nomb.  i6,  arrêt  i".  —  Lb  Bauii , 
Communauté,  éd.  in-fol.,  1708,  p.  979,  380,  n»''  8  à  6.  -*  FsimiAn, 
CompiUtion^  etc.,  sur  l'art  224 ,  Coutume  de  Paris»  t,  III ,  p.  182 , 
n^  17.  -^  BousjON,  Droit  commun,  p.  604,  n°  2.  — -  Rehussoh,  Com- 
munauté, éd.  m-4,  1723,  l'^part.,  chap.  ix,  n*  7. 

*  Traité  de  la  communauté,  CEavreft,  éd.  in-4,  t.  III,  p.  727. 
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((  à  tous  les  biens  que  la  femme  apporte  au  mari 

((  pour  supporter  les  charges  du  mariage  »  sous 

quelque  régime  qu'elle  soit  mariée.  Sous  le  régime 

de  la  communauté  légale,  on  comprendra  donc 

sou$  ce  terme  générique  de  dot  «  tout  ce  qui  est 

entré  du  chef  de  la  femme  dans  la  composition  de 

la  communauté,  »  savoir  toutes  les  sommes  et  effets 

mobiliers  que  la  femme  possédait  lors  du  mariage, 

ou  qui  lui  sont  provenus  depuis,  à  quelque  titre  que 

ce  soit  y  et  les  revenus  de  tous  ses  propres,  meubles 

ou  immeubles  ;  car  tous  ces  biens-là,  comme  biens 

communs ,  sont  destinés  à  supporter  les  charges  du 

^Mriage ,  et  ont  le  même  caractère  que  les  biens  qui 

composent  la  dot  du  régime  dotal ,  à  Tinaliénabi- 

lité  près. 

Par  conséquent,  dès  que  ces  biens  seront  at- 
^ints  par  les  prodigalités  ou  par  la  mauvaise  ad- 
ministration du  mari,  dès  que  les  meubles,  sommes 
ou  rentes,  provenus  du  chef  de  la  femme,  ou  qui  lui 
étaient  restés  propres ,  sont  dilapidés  par  lui ,  dès 
que  ses  immeubles  sont  engagés  par  des  baux  an- 
ticipés, par  des  hypothèques  que  rien  ne  couvre,  ou 
par  d'inhabiles  spéculations ,  dès  que  les  revenus  de 
ces  immeubles  sont  absorbés  par  les  intérêts  des 
dettes  que  le  mari  contracte,  de  manière  que  l'entre- 
tien du  méoage  et  de  la  Êimille  en  soit  compromis, 
il  y  a  cause  qualifiée  de  séparation ,  il  y  a  pc^ril  de 
la  dot  y  dans  le  sens  de  l'article  1 443.  Telle  est  aussi 
Topinion  des  auteurs*,  qui  ne  l'admettent,  du  reste, 

*  TouzxiBa  9  t.  Xm  9  n^  tS  et  suiy.  —  Buxor  dbs  Mnniass , 
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qu'en  réservant  pleinement^  en  chaque  cas  pard- 
culier,  Tappréciation  Au  péril  de  dot  dma  tribunaux, 
lesquels  en  décideront  suivant  les  circonstances  \ 

571.  —  Mais  y  s'est-on  demandé ,  une  femme 
qui  n'a  rien  apporté  de  son  chef  à  la  communauté, 
pourrait-elle  poursuivre  la  séparation  de  biens? 
Elle  n'a  pas  j  il  est  vrai ,  de  dot  en  capitaux  y  mais 
elle  peut  avoir  à  sauver  les  revenus  de  ses  talents , 
de  son  industrie^  que  T inconduite  de  son  mari  peut 
également  compromettre  ;  en  tout  cas ,  il  lui  reste 
l'éventualité  des  biens  à  venir  y  de  ceux  qui  pourront 
lui  échoir  par  succession ,  donation  ou  autrement; 
il  lui  reste  enfin  ses  droits  à  la  moitié  de  com- 
munauté^ que  sa  position  d'associée  lui  donne. 
Elle  a  donc  un  intérêt  suffisant  pour  chercher  dans 
une  demande  en  séparation  le  moyen  de  soustraire 
ses  enfants  et  elle-même  aux  ruineuses  prodigalités 
de  son  mari  ^. 

572.  —  2*  La  seconde  cause  de  séparation  de 
biens  est,  avons-nous  dit,  lorsque  le  désordre  des 
affaires  du  mari  donne  lieu  de  craindre  que  les 

t.  II ,  p.   99   et  suiv.  —  Battur  ,   Communauté,    t.  II ,  n**  625  et 
suiv. 

*  Merlin  y  Rép.,  v**  Séparation  de  biens,  sect.  n,  §  i*',  n**  9. 

*  PoTHiKR ,  Communauté,  n°  513.  —  Toullibr,  sup.,  n**"  26,  27, 
28.  -- Battur,  ^w/t?.,  n°  626,  t.  II,  p.  3ii  et  suiv.  — Chardok, 
Puissance  maritale ,  n*»  306.  —  Zacharik,  t.  III,  p.  472,  et  note  7.— 
DuRAirroN,  t.  XIV,  n°'  403,  404.  —  Merlin,  Rép.,  sup,  —  Rennes, 
22  janv.  1812,  et  22  nov.  1820;  Angers,  16  mars  1808,  18  juin 
1818  ;  Colmar,  11  mai  1835;  Liège,  22  avril  1831 ,  et  5  juin  1833. 
—  Contra  :  Bellot  des  Minières,  t.  III,  p.  101.  -  Paris,  9  juillet 
1811  ;  Pau ,  9  décemb.  1820  ;  Cassation,  23  août  1809. 
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biens  de  celui-ci  ne  soient  point  suffisants  pour  ac- 
quitter les  droits  y  récompenses  et  reprises  que  la 
femme  aurait  à  répéter.  Cette  énonciation  est,  sous 
un  rapport,  plus  étendue  que  celle  du  péril  de  dot, 
et  elle  pose  en  même  temps  les  principes  d'après 
lesquels  le  juge  devra  se  diriger.  Ainsi  il  suffit, 
d*un  côté ,  pour  que  la  séparation  soit  prononcée , 
qu'il  y  ait  lieu  de  craindre  que  les  biens  du  mari  ne 
soient  insuffisants,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'at- 
tendre que  cette  insuffisance  soit  établie  avec  la  der- 
nière évidence^  comme  l'exigeait  la  loi  romaine. 
«  Et  constat  exinde  dotis  exactionem  competere, 
(c  ex  quo  evidentissime  apparuit ,  mariti  facultates 
(f  ad  dotis  exactionem  non  sufficere.  »  (Ulp.  1.  24, 
ff.  SoL  matrim.  dos  quentadm.  petatur,  xxiv.  3.) 

573.  —  D'un  autre  côté,  toutes  les  fois  que  les 
biens  du  mari  restent  suffisants  pour  remplir  les 
droits  et  reprises  de  sa  femme,  sa  mauvaise  admi- 
nistration et  ses  prodigalités  ne  permettraient  pas 
d'accueillir  une  demande  en  séparation  de  biens. 
Ainsi ,  par  exemple ,  si  le  mari  possède  des  immeu- 
bles qui  assurent  l'hypothèque  légale  pour  la  dot 
et  les  reprises  de  sa  femme,  et  que  d'ailleurs  il 
entretienne  convenablement  son  ménage  et  sa  fa- 
mille^, lors  même  qu'il  serait  poursuivi  sur  sa  per- 

*  Cette  condition  est  absolument  nécessaire  ;  la  cour  de  Cassation 
a  maintenu  des  séparations  de  ])iens  motivées  sur  la  mauvaise  admi- 
nistratiou  des  revenus,  encore  que  les  capitaux  ne  fussent  pas  réelle- 
ment en  péril,  lorsque  par  cette, mauvaise  administration  le  mari  se 
mettait  dans  l'impossibilité  de  pourvoir  actuellemenl  aux  besoins  de  sa 
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sonne  et  sur  ses  biens ,  il  n'y  aurait  pas  cause  de 
séparation. 

Mais  aussi ,  dès  qu'il  y  a  lieu  de  craindre  que  les 
biens  du  mari  ne  puissent  acquitter  les  droits  de 
sa  femme  ^  la  séparation  doit  être  prononcée  saAt 
qu'il  y  ait  lieu  à  rechercher  si  c'est  par  Tinconduite 
du  mari  j  ou  par  la  faute  d'autrui,  ou  par  force  ma- 
jeure qu'il  a  été  réduit  à  cet  état.  «  Il  suffit,  dit 
M.  Battur  (d'après  Pothier),  que  par  une  cause  quel- 
conque ce  désordre  existe,  pour  motiver  la  sépa* 
ration  de  biens  ;  ainsi ,  des  malheurs  imprévus ,  des 
accidents  qui  entraîneraient  la  ruine  du  mari,  sa 
condamnation ,  comme  héritier,  à  payer  les  dettes 
de  son  auteur,  qui  absorberaient  son  avoir,  moti- 
veraient une  demande  en  séparation  de  biens  ^  » 

Inversement ,  dès  que  le  désordre  des  aiFaires  du 
mari  existe ,  la  demande  en  séparation  de  biens  ne 
pourrait  être  repoussée  par  le  motif  que  c'est  là 
fenune  qui  la  poursuit,  qui  en  est  elle-même  la  cause 
par  ses  dissipations;  car  c'est  au  mari,  maître  de 
la  communauté,  à  s'imputer  sa  négligence*. 

famille.  Voy.  entre  autres,  arrêt  du  28  février  1842  ,  cause  Bemavoo 
(Sih.-Dev.,  XLII,  i,370). 

'  Communauié,  t.  II,  n®  628,  p.  315.  —  Pothieb  ,  Communauté, 
n«»  510,  dernier  aUnéa.  —  Cf.  Touixdb»,  t.  XIII,  n°»  33,  34.— 
ZAGHABiiB ,  trad.  de  MM.  Aubry  et  Rau,  t.  III,  p.  472,  473.  —  Chab- 
Don  ,  Puissance  maritale ,  ii°^  327  à  333. 

•  Paris,  15  décemb.  1815;  Angers ,  28  février  1828.  —Cf.  Chab- 
DON  ,  Puissance  maritale,  n^  314. 
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§  d.  Formée  de  la  séparation  de  biens  judidcÀre. 

SOMMAIRE. 

)74.  —  A.  Le  droit  de  demander  la  séparadôD  de  biens  n'appar- 

tkfttt  ({u'à  la  femme.  —  Point  au  mari. 
W.  •»  La  femme  peut  l'exercer,  même  quand  elle  a  quitté  le  demi- 

cOd  conjugal. 

76.  —  Autorisation  préalable  du  président  du  tribunal  civil. 
Vt,  -^  Publicité  donnée  à  la  demande. 
7S.- —  Les  éréaûciers  petrvent  y  interyenir  pour  la  contester. 
79.  •*•  B.  Lutraotiûli  de  la  cause  de  séparation.  —  Formes  ordi- 
naires. 

)0.  —  La  femme,  pendant  Finstance ,  a  le  droit  de  demander  au 
frîbunalla sanction  de  tous  les  actes  conservatoires  de  ses  intérêts. 
H.  — *  G.  Forme  du  jugement.  -—Publicité. 

tt*  «^  U  âiat  que  le  jugement  soit  réellement  exécuté  dans  la  quin-^ 
zame,  ou  qu'il  y  ait  eu  poursuites. 

3.  —  Controverse  soulevée  depuis  la  promulgation  du  Code  de 
procédure. 

14.  <*^  Qtt'eutend-on  par  poursuites  commencées ,  dans  l'article  \44A  ? 
»5.  «—  Et  par  poursuites  interrompues  ? 
\Q.  —  Sanction.  —  Nullité. 
17.  —  Qui  peut  opposer  cette  nullité  ? 
19.  *^^  D.  Action  des  créanciers. 

89«  —  Quelle  est  la  durée  de  leur  action  ?  —  Distinction. 
K)-391 .  —  1®  Si  les  formes  légales  ont  été  observées ,  leur  action  ne 
dure  qu'un  an. 

92.  ^  2°  Si  les  formes  n'ont  pas  été  suivies,  l'action  des  créanciei^s 
dure  trente  ans. 

574^  -—  Voyons  dans  cette  pix>cédure  ce  qui 
oncerne  1°  la  demande  en  justice  à  fins  de  sépa- 
Sltion;  2''  Finstruction  de  la  cause;  3®  le  jugement 
intervenir. . 

À.  Quant  à  la  demande ,  le  droit  de  poursuivre 
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la  séparation  de  biens  appartient  directement  à  la 
femme  dont  la  dot  est  mise  en  péril.  Mais  le  mari 
a-t-il  ce  droit  ?  Le  Brun  *  prétendait  qu'il  pouvait 
demander  la  séparation  dans  trois  cas  qu'il  énu- 
mère ,  et  à  Tappui  desquels  il  cite  d'anciens  arrêts. 
Mais  cette  opinion  était  déjà  fort  contestée  du  temps 
où  Le  Brun  écrivait.  «  Cette  opinion  est  une  erreur^ 
dit  Renusson  ;  un  mari  aurait  très-mauvaise  grâce 
de  demander  d'être  séparé  de  biens  de  sa  femme 
et  d'alléguer ,  pour  appuyer  sa  demande  en  sépa- 
ration, le  mauvais  ménage  de  sa  femme.  Car,  pre- 
mièrement, c'est  le  mari  qui  est  l'administrateur 
de  tout  le  bien  de  la  femme ,  il  est  le  maître  et  sei- 
gneur des  biens  de  la  communauté,  des  actions 
mobilières  et  possessoires  de  sa  femme;  il  a  droit 
de  jouir  de  ses  propres ,  sa  femme  n'a  rien  en  sa 
disposition  que  sous  le  bon  plaisir  de  son  mari.  Si 
le  mari  reconnaît  que  sa  femme  est  mauvaise  ména- 
gère et  sa  dépense  excessive,  c'est  à  lui  de  pourvoir 
lui-même  au  ménage  et  à  l'économie  de  sa  maison , 
et  ce  ne  peut  être  une  cause  qui  puisse  donner  lieu 
au  mari  de  demander  d'être  séparé  de  biens  de  sa 
femme.  » 

Pothier  est  aussi  du  même  avis*,  et  il  cite  un 
arrêt  du  24  juillet  1745  qui  est  rapporté  par  Deni- 
zart  au  mot  séparation,  arrêt  qui  avait  sanctionné 

'  Lb  Brun  ,  Communauté,  liv.  III ,  chap.  i*',  sect.  i'*,  éd.  in-folM 
1708,  p.  280,  n°  9.  —  "Resjjsson  y  Communauté ,  I'«  part.,  chap.  ix» 
n«»  5,  6,  éd.  in-^,  1723,  p.  153. 

*  FoTHiBR,  Communauté,  n°  513. 
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cette  jurisprudence.  Le  doute  ne  pourrait  plus 
s'élever  aujourd'hui  en  présence  de  l'article  1443 , 
qui  ne  donne  quVV  lufemnte  le  droit  de  poursuivre 
la  séparation  ^  Ce  droit  est  donc  exclusivement 
ittaché  à  la  personne  de  la  femme ,  et  le  mari  ne 
pourrait  à  aucun  titre  y  intervenir. 

D'après  Farticle  1 446 ,  les  créanciers  personnels 
le  la  femme  ne  peuvent  demander  la  séparation  de 
biens  sans  son  consentement  et  doivent  le  faii*e  en 
son  nom.  Ce  n'est  que  lorsque  le  mari  est  en  faillite 
Du-en  déconfiture  ouverte  ,  que  les  créanciers  peu- 
vent exercer  de  leur  chef  les  droits  de  leur  débitrice^ 
en  poursuivant  la  séparation  ^  en  Êdsant  liquider 
ses  droits  et  reprises ,  en  la  faisant  colloquer  à  son 
rang ,  et  en  se  faisant  attribuer  le  montant  de  cette 
oollocation  au  prorata  du  montant  de  leurs  créances 
(art.  1446  7  deuxième  alinéa). 

37S.  — •  Plusieurs  arrêts  avaient  érigé ,  en  fin  de 
Don-recevoir  contre  la  demande  en  séparation ,  la 
circonstance  que  la  femme  eût  quitté  le  domicile 
conjugal  sans  l'autorisation  de  son  mari;  mais  la 
jurisprudence  tend  plutôt  aujourd'hui  à  repousser 
cette  exclusion  que  rien  ne  justifie ,  puisqu'elle  est 
étrangère  au  motif  de  la  séparation  de  biens  ^  et  que 
d'ailleurs  le  mari  a  toujours  le  droit  de  forcer  la 
fismme  à  réintégrer  le  domicile  conjugal.  Cf.  Paris , 
19  avril  1817,  24  janvier  1826,  17  mai  1837; 
Grenoble,  r' août  181 7;  Angers,  22 février  1 828  j 
Poitiers,  15  août  1836. 

*  TouixiERy  t.  XIII,  no  38.  — Battur,  t,  II,  n«  629. 
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STB.  — '  La  demande  en  séparation  dg  bifDS  ne 
peut  être  formëe  qu'après  avoir  obtenu  9UP  requête 
Tautorisation  du  président  du  tribunal  (art.  865 
C.  procéd.  )  j  lequel  ne  Taccordera  qu'après  ub 
essai  préliminaire  de  conciliation  (49  C.  procéd., 
art.  6,  loi  de  procéd.  de  Genève).  Si  cet  essaies! 
infructueux  j  le  président  mettra  son  ordonnaBcede 
permission  de  citer  au  bas  de  Toriginal  de  Texploit: 
la  permission  sera  transcrite  sur  la  copie  (  art.  A7 
loi  de  procéd.  de  Genève). 

577.  —  La  demande  en  séparation  dûment 
autorisée  doit  obtenir  une  grande  publicité.  A  cet 
effet,  à  la  diligence  du  procureur  de  la  femme ,  il 
est  communiqué  dans  les  trois  jours  au  greffe  un 
e&trait  de  la  demande  en  séparation,  pour  être 
affiché  sur  un  tableau  à  ce  destiné ,  dans  Fauditoire 
du  tribunal  civil ,  dans  celui  du  tribunal  de  com- 
merce (si  le  mari  est  commerçant),  et  dans  les 
études  des  notaires  et  des  procureurs.  Cet  extrait 
est  inséré  dans  un  des  journaux  du  siège  du  tribu- 
nal ,  et  à  Genève ,  dans  la  Feuille  des  ai*is  officiels. 
Il  ne  peut  être  prononcé  aucun  jugement  même 
préparatoire ,  sur  la  demande  en  séparation ,  qu'un 
mois  après  Tobservation  de  toutes  les  formalités 
ci-dessus  prescrites ,  y  compris  celle  de  l'insertion 
dans  la  feuille  d'avis  (C.  civ.,  art.  1445  ;  G.  procéd., 
'866 ,  86T ,  868  ;  loi  genevoise  du  22  décembre 
H820,art.  3). 

Ces  formalités  sont  exigées  h  peine  de  nullité, 
laquelle  pourra  être  opposée  tant  par  \m  mari  que 
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pfir  ^e#  créanciers  (art.  1 445 ,  premier  alinéa  ^fine, 
C.  proçéd.  869). 

378.  -rm  Que  si  les  créanciers  du  mari  craignent 
que  ^  demande  en  séparation  ne  soit  faite  en  fraude 
dç  leurs  droits ,  ils  peuvent  intervenir  diins  Tin* 
Btwce  et  exiger  communication  de  la  demande  et 
KJlçs  pièces  à  Tappui ,  pour  la  contester  et  s'y  oppo- 
ser d'entrée  de  cause;  par  exemple,  en  établissant 
C]U6  c^tte  demande  est  le  résultat  d'un  concert  frau- 
cJqleuK  entre  les  époux ,  et  que  les  reprises  de  la 
tfemme  sopt  suffisamment  garanties  (1447  C.  oiv. 
^JM.  C.  procéd.  871  ). 

379.  —▼B.  Quant  à  V instruction  de  la  cause ,  elle 
mià  fait  suivant  les  formes  ordinaires ,  car  ni  le  Code 
«^  procédure  français,   ni  les  lois  genevoises  ne 
tracent  ici  aucune  procédure  spéciale.  L'on  y  suivra 
<ionc  les  règles  sanctionnées  par  la  loi  de  procédure 
<;ivile  de  Genève,  sur  l'administration  des  diffé- 
rentes procédures  probatoires ,  notamment  sur  la 
preuve  par  vérification  d'écriture,  l'enquête  par 
témoins,   etc....  (Loi  de  procédure  de  Genève, 
art.   150,  151  ;  loi  genevoise  du  22  déc.  1820, 
^t.   2.  )  Seulement  ta\feu  du  mari  ne  serait  pas 
admis  ;  *  s'il  parait  il  doit  contester  \  son  consente- 
ment ne  serait  pas  une  preuve  suffisante  pour  que  le 
tribunal  pût  prononcçr  la  séparation.  C'e^tla  dispo- 
sition de  l'article  870  du  Code  de  procédure  fran- 
çais, disposition  conforme  au  principe  «  que  toute 
«  séparation  volontaire  est  qullp,  »  Que  deviendrait 
en  effet  cette  sanction,  si,  au  moyen  de  la  vaine  fi>r- 
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malité  d'une  comparution ,  d'un  aveu ,  d'un  con- 
sentement donné  en  justice ,  le  mari  pouvait  obtenir 
une  séparation  volontaire  du  tribunal  même  ? 

380.  —  Pendant  tout  le  cours  de  Tinstance  la 
femme  peut  s'adresser  au  tribunal  pour  en  obtenir 
la  sanction  des  divers  (vctes  conservatoires  propres 
à  assurer  l'effet  de  sa  demande  en  séparation  de 
biens.  Ainsi  elle  peut  requérir  l'apposition  des 
scellés  ;  ainsi  encore  elle  peut  recourir  aiix  mesures 
provisionnelles  (réglées  au  tit.  ii  de  la  loi  de  pro- 
cédure civile  de  Genève) ,  pour  faire  saisir  en  mains 
d'un  tiers  les  sommes  ou  effets  mobiliers  apparte- 
nant à  son  mari ,  ou  qui  lui  seraient  dus ,  ou  qu'il 
aurait  aliénés  antérieurement;  elle  y  pourra  recourir 
aussi  pour  faire  saisii*  le  mobilier  du  mari  et  en 
prévenii'  la  dissipation  pendant  l'instance  j  ou  pour 
arrêter  en  ses  mains  les  fruits  et  revenus  de  ses 
biens  personnels ,  etc. . .  ^  —  L'exercice  de  ces  actes . 
conservatoires  est  d'autant  plus  nécessaire  à  la 
femme  que  le  mari  reste  de  droit,  pendant  toute 
l'instance ,  administrateur  légal  des  biens  person- 
nels de  celle-ci ,  et  qu'il  peut  faire  en  conséquence 
tous  les  actes  que  comporte  cette  administration , 
jusqu'au  jugement  prononcé  et  signifié*.  Il  est  vrai 

'  Voy.  Merlin  ,  Rép.,  v®  Séparation  de  biens ,  sect.  ii,  §  3,  art.  2. 
—  Carre  ,  sur  l'art.  869  C.  procéd.  civ. ,  initio,  —  Bellot  des  Mi- 
nières, t.  II,  p^  lil  ,  112.  —  Rennes,  22  juillet  1814;  Limoges, 
7  mars  1823;  Caen,  16  mars  1825. 

»  Rennes,  2  janvier  1808 ;  Angers,  16 août  1820  ;  Poitiers,  21  mai 
1823. 
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qiie  ce  jugement  obtiendra  un  effet  rétroactif  au 
jour  de  la  demande  (comme  nous  le  verrons  ci- 
après),  et  qu'ainsi  les  actes  d'administration  du 
mari  pourront  se  trouver  révoqués  ;  mais  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que,  dans  l'intervalle,  un  mari 
dissipateur  et  irrité  contre  sa  femme ,  peut  lui  occa- 
sionner de  graves  préjudices ,  surtout  par  sa  gestion 
des  créances ,  rentes  et  autres  effets  mobiliers  ;  nulle 
part  en  effet  la  loi  ne  donne  le  moyen  d'entraver , 
pendant  l'instance  en  séparation,  la  libre  admi- 
nistration du  mari  à  cet  égard ,  quoi  qu'en  disent 
quelques  auteurs^  C'est  une  raison  de  plus  pour 
admettre,  avec  la  plus  grande  latitude ,  la  ressource 
des  actes  consen^atoires  que  le  Code  de  procédure 
laisse  à  la  femme  demanderesse. 

58 1 . — C.  Passons  à  ce  qui  concerne  \^  jugement. 

Nous  avons  déjà  rappelé  la  disposition  qui  ne 
permet  de  le  prononcer  qu'un  mois  après  l'accom- 
plissement des  formalités  qui  doivent  rendre  la 
demande  publique ,  et  nous  avons  dit  qu'à  Genève 
3e  terme  datait  du  jour  de  l'insertion  delà  demande 
ians  la  Feuille  des  avis  officiels  du  canton. 

Le  jugement  une  fois  rendu ,  la  loi  a  pris  toutes 
les  précautions  pour  lui  donner  la  même  publicité 
qu'à  la  demande  même.  Il  sera  lu  publiquement, 
non-seulement  à  l'audience  du  tribunal  civil  qui  l'a 
prononcé  (ce  qui  est  de  droit) ,  mais  encore  à  Vau-- 
dience  tenante  du  tribunal  de  commerce.  L'extrait 

*    TOULLIBR,  t.  XIII,  11*»  02.  — .  BATTIJR,t.  II,  n»  638. 


.  l.- 


358  DU  CONTRAT  DE  MABIAGE. 

de  ce  jugement  sera  inséré  sur  un  tableau  à  ce  des* 
tiné  ^  et  exposé  pendant  un  an  dans  Fauditoii'e  dé^ 
tribunaux  de  première  instance  et  dé  commercé  du 
domicile  du  mari,  même  lorsque  ce  dernier  ne 
serait  pas  commerçant.  Pareil  extrait  setA  affiché 
dans  la  principale  salle  de  Thôtel  de  ville  j  et  dàtis 
les  études  des  procureurs  et  des  notaires  \ 

Ces  mesures  sont  exigées  non-seulemeilt  poiii*  \t 
jugement  de  première  instance  qui  a  ordotiné  b 
séparation  ^  mais  aussi  pour  le  jugement  d'appel  qui 
l'aurait  confirmé ,  et  à  plus  forte  raison  pour  rarrêl 
qui  statuerait  sur  une  opposition  rendue  par  défaut; 
seulement  le  délai  d'un  an  dont  parle  l'article  872 
C.  procéd. ,  ne  date  que  du  jugement  de  pretfiièi^ 
instance.  L'inobservation  de  ceS  fbrmalitéii  entrâlùè 
nullité^. 

582.  >—  La  séparation  de  bienâ  n'est  pas  parfaite 
par  la  seule  prononciation  du  jugement  qui  l'of- 
donne  et  par  l'accomplissement  des  formes  re- 
quises pour  donner  publicité  à  ce  jugeaient.  U  faut 
de  plus  5  pour  la  validité  de  la  séparation ,  une 
condition  essentielle,  c'est  qu'elle  soit  réellement 
exécutée,  c'est-à-dire  que  a  le  jugenient,  dans  la 
quinzaine f  depuis  le  jour  oà  il  a  été  rendu,  soit 
sutpt  du  pajrement  réel  et  constaté  par  acte  aU" 
ihentiqUe^  de  tous  les  droits  et  reprises  de  làfernM, 

*  Gode  de  procéd*  civ.»  art.  872.  Gode  de  cooim.,  artk  66  et  ItiiV' 

*  Arg.  premier  alinéa  de  l'art.  1445  G.  civ.,  à  la  fin.  —  Gf.  dernier 
alinéa  de  l'art.  872  G.  procéd.  civ.  — Angers,  10  août  1839;  Ton- 
loiue,  7  février  1^31  ;  Montpellier,°18  mars  1^31. 
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jUift^tbfà  eoMUttênce  des  biens  du  mari^  ou  que  tout 
ftU  moitis  il  y  ait  eu ,  dans!  ce  délai  de  quinzaine , 
dés  pôur&uitéi^  commencées  à  fin  de  payement  «t 
tiOtt  interrompues  depuis  \  C'est  Fafticle  1444  qui 
i  innové  «ur  Tancien  droit,  bous  lequel  il  n'y  avait 
pôiflt  de  délai  fatal  pour  Texécution,  bien  que 
eètl«  exécution  y  fût  aussi  essentiellement  requist 
pôur  Valider  le  jugement. 

Lé  motif)  c'est  qu'en  laissant  Texécutioli  à  la 
ybrê  volonté  de  la  femme ,  on  eût  pu  craindre  quel- 
que collusion  des  époUx  qui  se  serviraient  de  la 
KfpafAtion  prononcée  et  non  exécutée  pour  frauder 
les ^éâticiers  et  divertir  leur  gage»  D'ailleurs,  s'il  y 
a  Vt*àimet)t  péril  de  la  dot  ^  sa  restitution  est  ur- 
jgêkite  ^  et  tout  délai  prolongé  d'exécution  eût  été 
Côtttrftifê  à  l'intérêt  même  de  la  femme  ^  que  là  sé«- 
ptifàtion  à  éu  en  vue  de  protéger. 

58d.  — •  L'article  872  du  Code  dé  procédure  civile 
fi'llyatit  pas  rappelé  la  nécessité  de  Ce  Commencé^ 
ment  d'éJtéCution  dans  la  quinzaine  depuis  lé  jtigé- 
flkêHt  de  séparation ,  quelques  cours  avaient  estimé 
qué  Ce  Code  avait  dérogé  sUr  ce  point  au  Codé 
€ivil  9  et  porté  ce  délai  à  un  an  /  pluisieur^  àrréfê 
tivaiént  ^  é6  conséquence ,  Validé  dés  séparations 
dont  l'exécution  avait  été  poursuivie  après  le  délai 

*  La  fediinen^à  'pÎA  besoiâ  potir  ceé  actes  d'autofiêfttièli  iibuYtlle.  La 
fMMitf  âtttofiêée  à  pourstiiTre  sa  séparation ,  Test  par  cela  ihénie  pèMr 
aâre  toutes  les  pbutsuitéS  relAtites  ft  f  exécution  dû  jttgéfat^nt  qiii  là 
prononce.  —  Cassation,  cause  Baloflfet,  li  ânil  lS4i  (Sni;^Dlitsy 
XLn,  i,  p.  315)  ;  et  14  jiUil  1848  {KMH,  1$  p>  488). 
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de  quinzaine.  Mais  la  cour  de  Cassation  a  constam* 
ment  proscrit  cette  interprétation,  par  le  motif 
que  rien  ne  s'oppose  à  Fexécution  simultanée  des  a^ 
ticles  1 444  du  Code  civil,  et  875  du  Code  procédure; 
dont  Tun  a  pour  objet  le  délai  de  rigueur  pour  le 
commencement  des  poursuites,  et  Fautre,  le  délai 
d'un  an  pour  l'exposition  publique  du  jugement, 
sans  aucun  rapport  avec  les  poursuites  ^  ainsi  que 
cela  résulte  des  termes  mêmes  de  ce  dernier  article. 

Leur  but  et  leur  objet  étant  différents  y  chacun 
d'eux  doit  donc  être  exécuté  dans  sa  sphère  légale 
d'action ,  sans  qu'aucune  dérogation  en  puisse  être 
inférée.  Et  telle  est  aussi  l'opinion  des  auteurs^ 

384.  — Mais  qu'entend-on,  dans  l'article  1444, 
par  ces  mots  poursuites  commencées?  quels  actes 
sont  nécessaires,  pour  consûlneT  xm  commencemeni 
de  poursuite  en  exécution  de  séparation  ^  qui  puisse 
prévenir  la  nullité  de  celle-ci?  M.  Carré'  répond; 
selon  nous,  avec  beaucoup  de  raison,  a  que  par 
poursuites  en  matière  d'exécution,  l'on  entend 
tout  acte  qui  tend  à  effectuer  réellement  cette  exé- 
cution ;  qu'ainsi,  la  signification  seule  du  jugement 
ne  suffit  pas  pour  cela,  parce  qu'elle  n'annonce  pas 
seule  l'intention  d'user  du  droit  que  ce  jugement 


*  Cassation,  cause  Fûrst,  il  décemb.  1810;  cause  Laroche, 
11  juin  1818;  cause  Daise  contre  Savoye,  13  août  1818  ;  Jtouen, 
19  avril  1839.  —  Cf.  Touujkb,  t.  XIII,  n°«  79  et  suiv.  — Dubam- 
TON,  t.  XrV,  n<*  411.  —  Bellot  des  Minières,  t.  Il,  p.  127.  — Za- 
CHABi/B,  t.  in,  p.  476,  note  21. 

'  Sur  Part.  872  du  Code  de  procéd.  civ. 
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accorde;  mais  qu'il  faut  de  plus,  ou  une  assignation 
donnée  au  mari  pour  procéder  à  la  liquidation  de 
ses  droits  matrimoniaux ,  ou  un  commandement 
notifié  d'exécuter,  pour  qu'il  y  ait  vraiment  pour* 
suites  commencées  y  dans  le  sens  de  l'article  1 444*.  » 

385.  —  Quant  au  fait  de  savoir  si  les  poursuites 
ont  été  interrompues  y  suivant  le  même  article  1 444, 
l'on  ne  peut  donner  a  priori  aucune  règl^  absolue, 
c'est  aux  juges  à  voir,  dans  chaque  cas  particulier, 
si  l'interruption  de  poursuites  est  vraiment  qua- 
lifiée, si  elle  fait  présumer  la  renonciation  de  la 
part  de  la  femme  à  se  prévaloir  du  bénéfice  du  ju- 
gement en  séparation ,  ou  bien  si  cette  interruption 
procède  de  sa  mauvaise  foi  et  d'une  intention  de 
frauder  '. 

386.  —  Lorsque  la  séparation  de  biens  ne^lpas 
exécutée  aux  termes  de  l'article  1444,  ou  lors- 
qu'elle a  été  interrompue  y  elle  est  nulle,  dit  ce 
même  article.  D'où  suit  que,  non-seulement  le  ju- 
gement qui  l'a  prononcée,  mais  encore  les  pro- 
cédures qui  ont  préparé  ce  jugement ,  et  la 
demande  qui  Ta  introduit,  sont  comme  s'ils 
n'avaient  jamais  eu  lieu.  En  sorte  que  les  parties 
sont  remises  dans  l'état  où  elles  se  trouvaient  avant 

*  BxixoT  DES  MnriÈBÉs,  t.  II,  p.  116.  — Touixier,  t.  XIII, 
n»  77.  —  Battur  ,  t.  II,  p.  327  ,  alinéa  Si  le  mari ,  etc.  —  Zaghabi/e, 
supra.  —  Cassation,  28  février  1833;  30  mars  1825;  Colmar, 
31  août  1811  ;  Amiens,  17  mars  1826;  Grenoble ,  24  mars  1835  ; 
Bordeaux ,  29  août  18^8. 

*  Garbx  ,  quest.  2726. — Cassation ,  cause  Magneur,  23  mars  1 81 9  ; 
S  mai  1831  ;  Bordeaux ,  15  mai  1839, 11  août  1840. 
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Ift  dèttiflnde  en  séparatich ,  et  doivent  rèdôA- 
ttietteer  à  fiouveaut  frais  '.  A  plus  fdtte  taïÈùh  tiê 
]^e\it-oti  opposer  le  jugement  j  même  anx  ttéan^ 
«iérs*. 

5Ô7*  '-^  Cette  nullité  peut  être  oppôsëé  pàt*  te 
mari  et)  tout  état  de  cause  (même  eti  appel ),  et 
petldant  le  temps  des  plus  longues  presôriptioûà , 
d'ëi^t»à-Kliré  pendAtit  trente  atis ,  puisqu'il  tiy  a  p^ 
de  disposition  spéciale  au  contraire  ';  Elle  est  eou- 
tèHe  suivant  les  règles  ordinaires  du  droite  Si  le 
mari  a  lui-^même  renoncé  à  opposer  cette  nullité , 
soit  expressément  y  ce  qui  ne  fait  pas  douté ,  Soit  ttk- 
titement,  en  cousentant  à  exécuter  le  Jugement, 
dans  lès  cas  où  la  loi  lui  permettait  de  rattaquer\ 

Mais,  quant  à  la  femme ,  elle  ne  saurait ,  en  aUCûâ 

«as,  itivoquer  cette  nullité,  qui  provient  dé  son 
ftit*. 

388*  —  D.  Il  nous  resté  à  parler  des  droits  qu'ont 
les  créàfttteps  du  mari  poui»  prévenir  lé  tôt!  que  le 
jugement  en  séparation  pourrait  leui"  câusef .  NôUk 

*  Cassation,  cause  Angonneti  arrêt  du  11  juin  18^3  ^  réformant 
un  arrêt  de  fior()eaux  du  6  mars  1820. 

*  Cftisatiôli ,  l!i  jantiët"  184à  (Siè.-Dkv.,  XLIÎÎ,  4,  44îS  ). 

»  GasiâtîM,  11  juin  18lS;  Amiens,  19  février  1824  (Slan, 
XXIV ,  2  ,  284)  ;  9  décemb.  1825  ( XXVI ,  2  ,  2S6  )  ;  Bordeaux , 
li  dôût  1840  (SUi.-Dëv.,  XLI  ,  2,  3)  )  17  JtdUét  1883  (Stt.4>ÊT., 
XXXIV,  2,  53  ). 

*  ZACHAHue ,  t.  III ,  p.  4*78.  —  Poitiers ,  4  ÈMftrft  1830  ;  CellAA», 
8  août  1820 ,  et  26  dééèmb.  4826  \  Gàssâtiofl ,  80  niaH  482tf  « 

»  Grenoble,  8  avril  1835;  Nîmes,  4  jub  1835*  GAISàtit»l, 
41  kVril  48dt.  -^  Gf;  edàftdtiôn,  97  jliifa  1848,  càtkM  Dlltil  (iSm.- 
DBy.,XLn,  l^ÔM). 
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dTdDg  VU  prëcédemment  !  1*  qu'ils  avaient  le  dK)it, 
en  tout  état  de  cause  et  sans  intervenir  dans  Tin- 
Stânce  j  de  demander  communication  de  là  d6- 
niande  en  séparation^  et  des  pièces  justificatives 
des  prétentions  de  la  femme;  2*  qu'ils  avaient  lé 
droit  d'intervenir  dans  l'instance  pour  la  conséf- 
Vàtiôn  de  leurs  intérêts.  Ils  ont  de  plus  :  3""  le  droit 
de  se  pourvoit-,  par  voie  de  tierce  opposition ,  contré 
kf  jugemetit  prononcé  et  même  exécuté  en  fratide 
de  leurs  droits  (art.  1447,  initio)^  aUx  Arts  de  faire 
i^éformer,  soit  la  séparation  de  biens  elle-méitié, 
sOit  seulement  les  dispositions  qui  leur  causent  pré-^ 
judice  ;  4^  enfin ,  de  faire  annuler  la  séparation  et 
tout  ce  qui  s'en  est  suivi,  lorsque  les  formalités 
preseriteâ  à  peine  de  nullité  pour  la  publicité  de  la 
deïnande  et  du  jugement  n'ont  pas  été  observées, 
ôU  si  le  jugement  n'a  pas  été  exécuté  dans  la  quiù* 
zàine^ 

389.  — ^  Mais  quelle  est  la  durée  de  l'action  en 
tluUité  des  créanciers?  11  faut  distinguer,  suivant 
que  cette  action  est  fondée  sur  le  défaut  des  forma- 
lités prescrites  par  là  loi  à  peine  de  nullité  de  la  se* 
paration;  et  suivant  que  ces  formalités  ayant  été 
observées,  l'aètion  en  nullité  des  créaliôiéi*^  tt'à 
pour  objet  que  d'attaquer  une  séparation  pro- 
noncée en  fraudé  de  leurs  droits.  Voyons  d'aboi*d 
cette  dernière  hypothèse  : 

590.  —  1°  Si  les  formés  prescrites  par  là  loi  Orit 

*  t'ouixtEH,  t.  Xllt ,  H®  6« . 
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été  observées  j  les  créanciers  ne  peuvent  attaquer  le 
jugement  qui  a  prononcé  la  séparation  que  pendant 
un  an  :  au  bout  de  ce  terme,  il  y  a  déchéance  de  leur 
action.  C'est  la  disposition  expresse  des  articles  872, 
873  du  Code  de  procédure.  Mais  l'on  a  soulevé,  sur 
cette  disposition,  une  question  importante.  Éten- 
dra-t-on  ce^te  déchéance  au  chef  du  jugement  de 
séparation  qui,  après  cette  séparation  prononcée, 
réglerait  la  liquidation  des  droits  et  reprises  de  la 
fenrnie?  Les  motifs  d'en  douter,  c'est  que  cette 
liquidation  forme  un  chef  complètement  distinct 
et  par  sa  nature  et  par  son  objet,  de  celui  qui  pro- 
nonce la  séparation.  On  comprend  que,  pour  ne 
pas  laisser  l'état  des  époux  trop  longtemps  incer- 
tain, on  ait  restreint,  dans  la  limite  très-courte 
d'une  année ,  le  droit  d'attaquer,  par  voie  de  tierce 
opposition,  le  jugement  ou  le  chef  du  jugement 
qui,  en  prononçant  la  séparation,  dissout  la  com- 
munauté, et  rend  à  la  femme  l'administration  de 
ses  biens.  Mais  la  liquidation  des  droits  de  la  femme 
ne  porte  aucune  atteinte  à  l'état  des  époux ,  ce  n'est 
qu'un  chef  accessoire  à  la  séparation  qui  intéresse 
si  peu  le  jugement  au  fond ,  qu'il  peut  fort  bien  en 
être  séparé,  et  que  même  c'est  ce  qui  arrive  le  plus 
souvent.  Où  est,  dès  lors,  la  raison  d'attacher  la 
déchéance  de  l'action  des  créanciers,  h  une  circon- 
stance aussi  accidentelle ,  et  de  les  priver  ainsi  des 
détails  qui  leur  sont  assurés  par  le  droit  commun 
pour  la  garantie  de  leurs  droits?  L'intention  du  légis- 
lateur, telle  qu'elle  ressort  des  articles  4  443  du  Code 
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civil,  et  872  du  Code  de  procédure,  est  d'ailleurs 
contraire  à  cette  extension  ;  car  les  formalités  de 
publication,  prescrites  par  ces  articles,  ne  sont 
exigées  que  pour  le  dispositif  du  jugement  qui  pro- 
nonce la  séparation ,  et  nullement  pour  le  dispositif 
du  jugement  qui  aurait  exceptionnellement  liquidé 
les  reprises  de  la  femme  ;  d'où  suit  qu'il  n'a  pu  être 
dans  la  pensée  du  législateur  d'appliquer  à  l'action 
des  créanciers  sur  ce  dernier  chef,  le  terme  strict 
d'un  an,  qui  leur  est  imposé  à  l'égard  du  chef  de 
séparation.  On  doit  donc  se  refuser  à  étendre  à  ce 
cas  l'article  873  du  Code  de  procédure,  d'autant 
plus  que  cet  article  étant  dérogatoire  au  droit  com- 
mun ,  doit  par  cela  même  être  interprété  restricti- 
vement.  Nous  penchons  en  faveur  de  cette  opinion, 
et  pour  conserver,  en  conséquence ,  aux  créanciers 
le  droit  d'attaquer  pendant  le  temps  des  plus  lon- 
gues prescriptions  (c'est-à-dire  pendant  trente 
années)  la  liquidation  des  l*eprises  de  la  femme, 
quoiqu'elle  ait  été  faite  par  un  dispositif  du  juge- 
ment de  séparation .  La  cour  de  Cassation ,  qui  avait 
proscrit  ce  système  par  trois  arrêts  très-précis*, 
parait  être  revenue  plus  récemment  à  une  autre  ju- 
risprudence', et  ce  changement  portera  probable- 
ment les  auteurs  de  droit  civil  à  mieux  examiner 


'  Cassation  ,  4  décemb.  1815  ;  26  décemb.  1817  ;  19  août  1824.— 
Cf.  Dijou ,  6  août  1817. 

*  Cassation,  11  nov.  1835;  21  mars  1827.  —Cf.  Grenoble,  3  juil. 
1828  ;  6  juin  1829  ;  Limoges ,  20  décemb.  1828  ;  Poitiers ,  18  juin 
1838. 
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cette  question,  qu'Us  n'ont,  en  génënd,  traitée 
qu'en  s'appuyant  sur  les  premiers  arrêts  de  la  cour 
suprême.  Les  judicieux  traducteurs  de  Zacharis, 
et  les  derniers  commentateurs  du  Code  de  procé-r 
dure,  leur  ont,  à  cet  égard,  donné  Texemple'. 

391.  —  On  décidera,  à  plus  forte  raison,  que 
quand  la  liquidation  des  droits  de  la  fenune  a  été 
faite  par  un  jugement  ou  autre  acte  authentique» 
postérieurement  au  jugement  de  séparation,  la  fil) 
de  non-recevoir  d'un  an,  de  l'article  873  du  Code 
de  procédure ,  ne  pourrait  plus  être  opposée  à  U 
tierce  opposition  des  créanciers  intentée  après  ce 
délai.  C'est  ce  que  reconnaissent  la  plupart  dfif 
auteurs  mêmes  qui  sont  contraires  à  la  solution  pré' 
cédente  *. 

392.  -^  2®  Si  les  former  prescrites  par  la  loi  n'ont 
pas  été  observées ,  soit  quant  à  la  publicité  de  U 
demande  et  du  jugement,  soit  quant  à  Texécutiop 
dans  la  quinzaine ,  l'action  en  nullité  des  créanciers 
n'est  plus  limitée  par  l'article  873  du  Code  de  pro- 

•  ZAGHiiRif,  trad.  de  MM.  Aubry  etRau,  t.  III,  p.  -474,  note  16. 
—  BiocHE  et  GouJET ,  Dictionnaire  de  procédure  civile ,  v°  SéparatiW 
de  biens  ,  n"*  83*  *-  Gabiub,  Lois  de  la  procédure  civile ,  éd.  ChauvcaV; 
note  de  M.  Cmai\isAV  sur  la  qi^est.  2960.  —  Souquât,  ^iciionnçiff 
des  temps  légaux,  \°  Séparation  de  biens ,  n°  66.  —  Contra  :  Toui- 
LŒB,  t.  XÏII,  n»»  93,  94.  Duraitton,  t.  XIV,  n*»  413.  —  Battub, 
t.  II ,  n**  642.  —  Bellot  des  MmiÈREs,  t.  II ,  p.  187  et  suiv.  — 
AfsRLiN,  Mép.,  y°  Séparatiçn  de  biens,  sect.  n,  §  3,  n**  S. 

*  Battue  ,  sup.,  n'*  643,  t.  II,  p.  329 ,  alinéa  Mais  quand  la  liqi»" 
4fktiQn,  efp.  -^  TouixiEE,  sup,,  n^  87.  —  Cassation,  26  mars  1833; 
6o|^au3^,  96  juin  i826;  20  juin  i83ë  ;  RD^en,  12  mars  181T; 
Pans,  25  avril  1835. 


cëdurequi,  ^e  l'avis  commun  detoqs  lesjuiiscoB^ 
suites,  ne  s  applique  pas  à  ce  cas.  Et  dès  lors  on 
egt  conduit  à  reconnaître  aux  créanciers  le  droit  de 
Ëdre  valoir  cette  nullité  pendant  trente  i^ns  (arti- 
cle 2262).  M.  Battur,  sans  doute  par  une  réminis- 
cence de  l'article  1 304 ,  restreint  cette  action  à  dix 
ans;  mais  Fanalogie  serjût  f^utiv^,  puisque  Tarti- 
cle  1304  du  Code  civil  n'est  relatif  qu'aux  demandes 
em  nullité  ou  en  rescision  et  une  commentions. 

§  3,  Effets  de  la  séparation  de  biem, 

SOMMAIRE. 

393.  -  I.  En  dissolvant  La  communauté ,  la  séparation  de  biens 
donne  à  la  femme  le  droit  d^acceptçr  ou  de  renoncer. 

394-396.  —  Anciennes  controverses  sur  ce  point.  —  Le  doute  n'est 
plus  possible  sous  le  Gode  civil. 

397.  —  II.  La  femme  reprend  la  jouissance  et  la  libre  adpninistr^- 
don  de  ses  biens.  —  Conséquences  d'application. 

398.  —  1°  Actes  de  simple  administration. 

399.  —  Y  a-t-il  lieu  à  appliquer  l'article  1539 ,  dans  l'hypothèse  assez 
improbable  d'ailleurs ,  où  la  femme  séparée  confierait  ^  son  mari 
la  perception  des  fruits  ou  revenus  de  ses  biens  ? 

400-401.  —  â**  Contribution  aux  frais  du  ménage  et  £^utres  charges 
du  mariage.  --    Mais  la  femme  verse  sa  part  aux  mains  du  mari. 

102 .  —  3**  En  quel  sens  faut-il  entendre  que  la  femme  séparée  peut 
disposer  de  son  mobilier  et  V aliéner  ?  (  Art.  1449.  ) 

403.  —  Cela  ne  s'applique  pas  aux  donations  entre-vifs  (art.  905, 
217). 

404-405.  —  Cela  ne  s'applique  même  qu'aux  actes  d'aliénation ,  à 
titre  onéreux  du  mobilier  présent.  —  Mais  les  obligations ,  les  em- 
prunts et  autres  actes  d'aliénation  du  mobilier  futur,  restent  sous  la 
fègle  d«  droit  public  de  PartidaâlT. 

•  Battus  ,  sup.,  n*»  643 ,  p.  331 .  —  Contra  :  autorités  citées  précé- 
demment. —  Cassation,  13  ao&t  1818;  Bordeaux ,  22  janvidr  48M. 
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406.  —  Seule  exception  admissible  sur  ce  dernier  point. 

407.  —  Résumé  de  ce  qui  précède. 

408.  —  Confirmation  de  cette  doctrine  diaprés  Pancien  droit. 

409.  -    Elle  a  été  consacrée  par  la  cour  de  Cassation  y  13  mai  1819. 
Texte  de  Farrét.  —  Et  5  mai  1829.  Texte  de  l'arrêt. 

409  ùU.  —  Application  à  l'acceptation  des  successions  et  dona- 
tions. 

410.  —  4^  La  femme  séparée  ne  peut  aliéner  ses  immeubles  sans  Tau- 
torisation  de  son  mari  ou  de  justice. 

411.  —  Elle  peut  recevoir  le  prix  et  en  donner  quittance  ;  le  mari  n'a 
plus  qualité  pour  cela.  —  On  peut  s'étonner  que  la  loi  le  rende  ga* 
rant  du  défaut  d'emploi  de  ce  prix.  Conditions  fixées  par  Par- 
ticlei450. 

41!2.  —  On  allait  encore  plus  loin  dans  Pancien  droit. 

413.  ...  La  femme  séparée  ne  peut  a  fortiori  engager  ses  immeubles 
par  ses  obligations ,  sans  l'autorisation  de  son  mari  ou  de  justice. 

414.  —  5^  Actions  judiciaires. 

415.  —  6^  La  séparation  de  biens  laisse  intacts  les  droits  de  survie, 
lesquels  ne  s'ouvrent  qu'à  la  mort  naturelle  ou  civile  de  l'un  des 
époux. 

416.-^-7^  Les  obligations  de  droit  public  qui  naissent  du  mariage 
persistent  après  la  séparation.  —  Exemples. 

417.  —  III.  Les  effets  de  la  séparation  de  biens  remontent  au  jour 
de  la  demande,  à  l'égard  des  tiers  comme  à  l'égard  des  époux. 

418.  —  Comment  se  règlent  les  actes  d'administration  des  biens  corn* 
muns  que  le  mari  a  exercés  dans  l'intervalle  de  la  demande  et  da 
jugement  ? 

419.  —  La  femme  renonçante  sera-t-elle  tenue  de  ces  actes  ? 

4:10.  —  Quid,  quant  aux  actes  d'administration  des  biens  personnels 
de  la  femme  que  le  mari  aurait  faits  pendant  le  même  temps  ? 


395.  —  I.  L'effet  principal  de  la  séparation  de 
biens  est  qu'elle  dissout  la  communauté,  comme 
nous  Tavons  dit  ci-dessus.  Or,  l'une  des  consé- 
quences de  cette  dissolution ,  c'est  de  donner  à  la 
femme  le  droit  d'accepter  la  communauté  ou  d'y 
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renoncer.  La  femme  séparée  de  biens  conserve-t-elle 
cette  option  ? 

Cette  question  était  fort  controversée  dans  l'an- 
cienne jurisprudence,  (c  La  femme  n'aura  pas  lieu 
de  demander  la  séparation  de  biens ,  dit  Renusson^, 
qu'elle  ne  déclare  en  même  temps  qu'elle  renoiice  ' 
à  la  communauté;  car  si  elle  n'y  renonçait  pas  et 
qu'elle  demandât  le  partage ,  cela  ferait  voir  qu'elle 
reconnaît  elle-même  que  la  communauté  est  bonne 
et  avantageuse,  et  qu'elle  n'a  pas  lieu  de  se 
plaindre  de  la  conduite  de  son  mari  et  de  l'état 
de  ses  affaires;  elle  serait  non  recevable  en  sa 
demande  en  séparation ,  sa  demande  se  détrui- 
rait d'elle-même  et  impliquerait  contradiction  ma- 
nifeste. »  Cette  opinion,  soutenue  par  un  grand 
nombre  d'auteurs^,  avait  prévalu  au  Châtelet 
de  Paris,  comme  l'atteste  Bourjon\  Et  on  la  re- 
trouve expressément  professée  dans  le  rapport  fait 
au  Tribunat  par  M.  Duveyrier,  en  lui  présentant  ce 
titre  du  Code  civil ,  et  dans  le  rapport  du  tribun 
Mouricault  au  Corps  législatif,  à  propos  de  l'arti- 
cle 874  du  Code  de  procédure  civile  *. 

^  De  la  commufikiuté,  I"  part.,  chap.  ix,  n^  4  ,  éd.  m-4  ,  1733 , 
p.  152. 

*  DupAHC  Poulain,  Principes  du  droit  français ,  éd.  in-12,  1762  , 
t.  V,  p.  261.  —  ViGmR,  Coutume  d^Angoumois  ,  éd.  in-fol.  de  1738, 
p.  182.  — rBoucHEUL,  Coutume  de  Poitou,  éd.  in-fol.  de  1727,  t.  I"", 
art.  229,  p.  759,11*»  72.  —  FEHBitBr. ,  Compilation,  etc.,  sur  l'art.  224 
delà  Coutume  de  Paris,  glose  ii,  éd.  in-fol.,  1714^  t«  III,  p.  186,  n°  26. 

*  Droit  commun  de  la  France ,  éd.  in-fol.,  1770, 1. 1*"^,  p.  605,  n°  5. 

*  IjocKk ,  Ugisl,  ciç'de,  etc.,  t.  Xin,  p,  359  ,  362  ,  n<»*  35  ,  36 
(yoy.  uirtoutles  deux  premiers  alinéa  du  n^  36). 
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394.  =*^D'un  autre  côté,  des  Auteur^  jOslèiMBt 
estimes  dans  Fancien  droit,  entre  autres  Le  ^tM 
et  Polhier^,  souteilaient  que  ia  séparation  d)s  biens 
laifesait  entier  le  droit  qu'avait  la  femme  d* acceptée 
6u  de  renoncer  ;  que  la  femme  pouvait  avoir  iblértl 
dans  ce  cas  à  accepter  la  communauté  pour  profité^ 
de  ses  débris,  qui  seront  peut-être  sa  seule  te^ 
ftèurce,  et  que  sans  cela  on  arriverait  nécessairemèût 
•u  à  forcer  la  femme  d'attendre  que  le  mari  êOt 
Complété  sa  ruine  pour  poursuivre  la  séparatioâ, 
t^u  à  la  priver  des  avantages  qu'elle  pouvait  espér* 
de  cette  poursuite  pour  la  conservation  de  sâ  dôt, 
M  que  la  loi  n'a  pu  vouloir.  Et  ils  citaient  à  l'apj^ui 
divers  arrêts  ou  actes  de  notoriété ,  entt^  aut^ 
y»  acte  du  Châtelet  de  Paris  du  27  juillet  1 70t,  qui 
IMinmence  par  ces  mots  :  «  Lot^squ'utie  fettittie 
démande  la  séparation ,  elle  a  la  faculté  dé  febbfr- 
tèêr  à  la  communauté  ou  de  l'accepter,  etc.  » 

593.  i-^ Cette  dernière  opinion  est  la  seiile  côfr 
ciliable  avec  les  textes  du  Code  civil  ;  l'article  1 458 
6ôtisacre  pour  toutes  les  femmes ,  sans  eti  excepter 
celles  qui  sont  séparées  de  biens ,  la  faculté  d'àb- 
oepter  ou  de  répudier  la  communauté,  aptes  la 
dissolution  de  la  communauté  et  quelle  que  soit  là 
cause  de  cette  séparation.  Ce  qui  est  d'autant  plus 
significatif  que  ^  dans  les  articles  précédents ,  le  le- 
gtH^lateur  s'était  précisément  occupé  de  la  dissolu- 
tion par  séparation  de  biens.  L'ai'ticie  874  du  Code 

'  lA  BàtH ,  i>«  th  communauté,   liv.  III ,  cha]^.  t^,  éd.  îti-Â>l-f 
1708,  p.  284,  n*"'  âà  et  suIt.  —  PoTftt&& ,  Comfnuhtùtîé ^  &^  ti!fO« 
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de  procédure  civile,  que  le  tribun  Mouricault  pré- 
flirtait  comme  exigeant  la  renonciation  absolue,  ne 
porte  rien  de  pareil  ;  il  se  borne  à  dire  que  er  la 
(c  renonciation  de  la  femme  à  la  communauté  sera 
<i  ûûte  au  grefle  du  tribunal  saisi  de  la  demande  en 
H  séparation..»;  »  mais  il  n'exige  point  qu'elle  se 
fiisse,  il  ne  dit  point  que  la  femme  est  obligée  de 
renoncer  pour  être  admise  à  la  séparation  ;  il  laisse 
ik>DC  entier  son  droit  à' accepter  si  elle  le  préfàrèb 
D'ailleurs  cette  interprétation  de  l'article  874  dtt 
Code  de  procédure  est  proscrite  par  l'article  174 
du  loéme  Code ,  qui  «  donne  spécialement  à  la 
femme  séparée  de  biens  un  délai  de  trois  mois  tt 
fuaratite  jours  pour  délibérer  y  »  ce  qui  implique 
qu'elle  peut  accepter  la  communauté  ;  cet  article 
supposé  de  plus  «  qu'elle  peut  être  assignée  comme 
eùmmune,  »  en  sorte  qu'il  ne  saurait  rester  de 
doutes  sur  sa  capacité  à  opter  pour  cette  qualité  ^ 
£t  telle  est  aussi  l'opinion  des  meilleurs  interprètes 
4u  Code  civiP. 

396. '—Puisque  la  femme  séparée  jouit  du  droit 
6u  d'accepter  la  communauté  ou  d'y  renoncer^  les 
suites  de  la  séparation  seront  modifiées  quant  aux 
biens  communs,  suivant  qu'elle  prendra  l'un  ou 
i'autre  parti;  nous  reverrons  les  effets  de  la  sépa^ 

*  Voy.  le  commentaire  de  Quuts  sm*  cet  art.  874»  dan*  fàl  Lois 
de  la  procédure  civile. 
*     *  touLuÊB,  l.  Xtlï  ,  n^'  12&,  14§.  —  ï)uRAif*i)ii ,  t.  XlV,  n^-  iSÔ, 
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radon  sous  ce  double  rapport  quand  nous  ti'aite- 
rons  dans  les  chapitres  suivants  de  la  renonciation 
à  la  communauté  et  du  partage  en  cas  d'accepta- 
tion. 

397.  — 11.  Mais  T effet  capital  de  la  séparation 
de  biens,  c'est,  une  fois  la  communauté  dissoute , 
de  rendre  à  la  femme  la  libre  administration  et  la 
jouissance  de  tous  ses  biens  (art.  1449).  Voyons id 
rétendue  et  les  droits  de  cette  administration,  ^ 
les  actes  dans  lesquels  elle  se  résume. 

398.— •1''  11  est  évident  que  dès  lors  la  femme 
peut  faire  seule  tous  les  actes  de  simple  admiidstror 
tion  relatifs  à  son  patrimoine. 

Ainsi,  elle  peut  passer  les  baux  de  moins  de  neuf 
ans ,  recevoir  le  prix  des  loyers  ou  fermages ,  per- 
cevoir les  fruits  en  nature ,  les  vendre ,  les  con- 
sommer dans  le  ménage  ;  elle  peut  faire  tous  les 
contrats  nécessaires  à  la  réparation,  à  Tentretien  de 
ses  immeubles  ;  elle  peut  recevoir  seule  le  payement 
de  ses  créances  mobilières ,  et  en  donner  valable 
décharge  ;  elle  a  droit  d'user  et  jouir  de  ses  revenus 
comme  elle  l'entend,  etc.  Par  conséquent,  elle 
peut  abandonner  tout  ou  partie  de  la  jouissance  de 
ses  biens  à  son  mari  ;  elle  peut  lui  en  confier  la  gestion 
et  la  lui  retirer  dès  qu'elle  le  voudra  pour  la  donner 
à  d'autres  mandataires. 

399. — Mais  lorsqu'elle  la  lui  retirei'a,  le  mari 
devra-t-il  compte  de  tous  les  fruits,  tant  existants 
que  consommés,  ou  ne  doit-il  restituer  que  les  fruits 
existants  alors  ?  Plusieurs  arrêts  ont  appliqué  à  ce 
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cas  la  disposition  de  F  article  1 539  sur  la  séparation 
de  biens  contractuelle ,  et  ont  en  conséquence  dé- 
claré la  femme  non  recevable  à  demander  compte 
à  son  mari  des  fruits  consommés,  par  le  motif  que 
la  femme,  dans  un  cas  comme  dans  l'autre ,  était 
présumée  avoir  laissé  ces  revenus  au  mari  pour 
son  entretien  et  par  suite  de  Tobligation  que  lui  im- 
pose l'article  212  du  Code  civil.  Mais  nous  ne  pou- 
vons admettre  cette  référence  de  Tarticle  1 539  qui, 
appartenant  à  la  séparation  contractuelle,  ne  com- 
porte, suivant  nous,  aucune  application  au  cas  de 
séparation  judiciaire  fondée  sur  Finconduite  du 
mari,  et  qui  ne  peut  en  conséquence  justifier  aucune 
exception  en  sa  faveur  aux  règles  générales  qui 
obligent  tout  mandataire  de  rendre  compte  des  fruits 
qu'il  a  perçus  pendant  sa  gestion  \ 

400. — «2®  Comme  la  séparation  de  biens  ne  porte 
pas  atteinte  au  lien  du  mariage ,  la  femme  qui  Ta 
chenue  doit  continuer  à  pourvoir  aux  diverses 
charges  du  mariage  (art.  203)  :  frais  de  ménage, 
nourriture ,  entretien ,  éducation  des  enfants  com- 
muns. L'article  1448  dit  qu'elle  doit  y  contribuer 
ce  proportionnellement  à  ses  facultés  et  à  celles  du 
(T  mari.  »  £Ue  doit  même  les  supporter  entièrement 
s'il  ne  reste  rien  au  mari  (même  article).  On  voit 
que  la  loi  n'a  pas  fixé  cette  part  contributoire , 
comme  elle  l'a  fait  dans  les  articles  1 537, 1 575  :  et 


•  Contra  :  ZACHABiis,  t.  III,  p.  481 .  —  Bourges,  15  juillet  1829  ; 
Bordeaux,  26  janyier  1831 . 
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à  bon  droit,  puisque  la  prësomptton  qui  domine  dam 
le  oas  de  séparation  judiciaire,  c'est  que  le  mari  est, 
sinon  ruiné,  du  moins  très-mal  dans  ses  affaires, 
et  que  dès  lors  il  eut  éié  oiseux  de  lui  imposer  Tebli- 
gation  de  contribuer  pour  les  deux  tiers  aux  charges 
du  mariage.  I^  loi  n'assujettit,  du  reste,  la  femme 
séparée  à  fournir  aucune  garantie  pour  assurer 
sa  contribution  aux  charges  du  ménage,  ear  elle 
n'e^t  pas  en  suspicion;  les  tribunaux  ne  pour* 
raient  donc  en  exiger  aucune  (  Poitiers ,  1 7  février 
4842). 

401.  «-^Mais  la  femme  séparée  devient*elle  dis* 
pensatrice  de  sa  part  contributoire  aux  dépenses 
communes,  ou  bien  doit-elle  la  remettre  à  la  dispo- 
sition de  son  mari  ?  Il  faut  décider^  en  thèse  générale, 
que  la  femme  doit  verser  sa  part  contributoire  es 
mains  du  mari,  parce  que  la  séparation  ne  porte 
point  d'atteinte  à  la  puissance  mariiale,  et  que  c'est 
une  des  attributions  de  cette  puissance  que  le  mari 
soil  le  chef  unique  du  ménage,  et  ait  seul  le  droit  de 
pourvoir,  à  ce  titre ,  aux  dépenses  faites  dans  Tinté» 
rêt  commun  pour  l'entretien  des  époux  et  de  la  fa- 
mille. C'est  ce  qu'a  fait  ressortir  avec  beaucoup  de 
force  M.  Merlin ,  dans  des  conclusions  (cause  JMent^ 
morency)  qui  ont  été  admises  par  la  chambre  des 
requêtes  de  la  cour  de  Cassation,  le  28  juin  4808^ 

'  Répertoire,  v°  Séparation  de  biens ,  sect,  n,  §  5,  n*  7,  éd.  in-Sde 
Bruxelles ,  t.  XXX  ,  p.  394  et  suiv.  —  Dajlloz  ,  Rec,  alph.  des  oT' 
rits,  etc.,  v*  Contrat  de  mariage,  ch.  i*',  sect.  i'^*,  art.  3,  arrêt  n*  40.^ 
Cf.  PoTHiER,  Communauté,  n«*464,463.-'  N.  B.  On  cite géndralemeot 
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Toutefois  y  cette  solution  afHriBative  ne  doit  être 
ndmiit  que  sous  la  réserve  que  les  tribunaux  pourv 
mpt,  en  chaque  cas  particulier,  apprécier  jusqu'à 
quel  point  la  séparation  de  biens  ne  manquerait 
pM  <)QQ9plétement  son  but  et  ne  perpétuerait  pas 
le#  misères  de  la  fomille ,  si  Ton  abandonnait  sans 
contrôle I  à  un  mari  dissipateur,  la  disposition 
4#  la  part  eoptributoire  que  la  femme  doit  fouraip 
pour  l'entretien  de  la  maison.  En  de  pareilles  cir^ 
constances,  les  termes  si  précis  de  Farticle  4449, 
qui  rend  à  la  femme  séparée  la  libre  administration 
4ê  s§^  bien^t  leur  donneraient  incontestablement  le 
4rQU  de  décider  qu'elle  administrera  directement 
et  librement  sa  part  contributoire  aux  charges  du 
ipénage ,  et  cela ,  dans  Tintérét  même  de  son  mari. 
C'e^t  aussi  ce  que  paraissent  avoir  jugé  divers 

402,  -^  S""  L  article  1449  dit  ce  que  la  femi^e 
«  séparée  peut  disposer  de  son  mobilier  et  Falié^ 
(f  ner.  » 

Cette  disposition  introduit  une  grave  modiOea- 
^fiq  à  r^^'ticle  217,  qui  défend  aux  femmes  ma? 
H4Wf  tném^  séparées  de  biens,  de  disposer  et 
d'aliéner,  sans  Fautorisation  de  leur  mari ,  et  qui 


^y  Droit  têmmun,  éd.  in-fol.,  4770,  p.  511,  c«mme  éUuit  ds 
^tUtC  4vif .  Il  di|  tout  )t  contraire.  / 

'  Voy.  observations  de  Sibet,  sur  un  arrêt  de  Paris  du  5  août 
1807  (t.  VII,  2,  p.  181;et  t.  IX,  2,  p.  9).  —Cassation,  6  mai 
ltSS(6iii.-Dsv.,  XXXV,  I,  p.*4IS).—  a.  Ckaabmt,  Buiêêance 
maritale  ,  ïi?  ^Zl  : 


376  DU  CONTRAT  DE  MARIAGB. 

ne  fait  aucune  distinction,  suivant  que  les  actes 
d'aliénation  aurai^it  pour  objet  des  immeubles  ou 
seulement  des  meubles.  Or,  comme  Farticle  21 7  est 
de  droit  public ,  qu'il  touche  aux  prérogatives  de  la 
puissance  maritale  que  la  séparation  de  biens  n'a 
point  pour  objet  d'ébranler,  on  doit  chercher,  sinon 
à  le  concilier  avec  l'article  1 449  (ce  qui  est  impos- 
sible), du  moins  à  restreindre  l'exception  portée 
par  ce  dernier  article,  dans  ses  limites  les  plus 
étroites. 

403.  —  Or,  en  premier  lieu ,  en  reconnaissant 
à  la  femme  séparée  la  faculté  de  disposer^  nous  ne 
croyons  pas  que  l'article  1 449  ait  pu  lui  conférer 
la  capacité  de  faire ,  sans  autorisation ,  aucune  do- 
nation entre-^s^ifs.  La  prohibition  de  l'article  905, 
aux  titres  des  donations,  est  conçue  à  cet  égard 
d'une  manière  trop  expresse  (surtout  lorsqu'on  le 
rapproche  de  l'art.  217),  pour  que,  dans  l'absence 
d'une  dérogation  formelle,  on  puisse  étendre  jus- 
que-là la  faculté  de  disposer  de  son  mobilier,  que 
l'article  1449  donne  à  la  femme  séparée.  11  faut 
donc  restreindre  cet  article  aux  seules  dispositions 
à  titre  onéreux.  C'est  aussi  ce  que  reconnaissent 
tous  les  auteurs^  sauf  M.  Delvincourt^ 

404.  —  En  second  lieu,  les  dispositions  ou 
aliénations,  même  à  titre  onéreux  j  que  la  fenmie 
séparée  pourrait  faire  de  son  mobilier,  ne  lui  seront 

*  DuRANTON,  t.  Vm  ,  n*»  208;  t.  XV,  n*>  3U.  —  GBBnsR,  Dti  do- 
nations, t,  l*»",  n°*  109  et  suiv. 
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pas  indéfiniment  permises  sans  T  autorisation  de 
son  mari. 

Nul  doute  que  la  femme  ne  puisse ,  sans  cette 
autorisation,  aliéner  son  mobilier,  présent,  celui 
qu'elle  possède  aetuellement ,  soit  en  payement  de 
ses  dettes  échues,  soit  par  vente,  soit  par  tout 
autre  mode  de  disposition  à  titre  onéreux.  L'ar- 
ticle 1449  est  précis  à  cet  égard;  et  d'ailleurs  on 
peut,  jusqu'à  un  certain  point,  soutenir  que  la  fa- 
culté de  vendre  et  d'aliéner  le  mobilier  présent 
est  une  suite  naturelle  du  droit  d'administrer  tous 
ses  biens,  qui  est  rendu  à  la  femme  séparée,  et  n'est 
pas,  en  conséquence,  inconciliable  avec  le  pouvoir 
de  faire  seule  les  actes  de  simple  administration  y 
que  la  loi  lui  reconnaît  expressément.  * 

403.  — >  Mais  il  en  est  tout  autrement  des  obliga- 
tions que  la  femme  séparée  pourrait  consentir  sur 
son  mobilier,  et  des  dettes  qu'elle  contracterait 
ainsi ,  soit  par  voie  d'emprunt ,  soit  par  voie 
d'achats,  de  billets,  d'engagements  ou  de  toute  autre 
manière.  L'article  1449,  deuxième  alinéa,  ne  s'ap- 
plique point  à  ces  actes  \  il  ne  parle  ^  en  effet ,  que 
de  la  faculté  dH aliéner ,  et  point  de  celle  de  s'obliger. 
Or,  aliéner  et  s'obliger  sont  deux  choses  très-diffé- 
rentes :  \ aliénation,  portant  sur  les  meubles  que  la 
femme  possède  actuellement ,  elle  peut  apprécier 
toute  l'importance  de  son  acte;  le  tort  qu'elle  peut 
se  faire  par  cette  voie  est  d'ailleurs  borné ,  et  comme 
elle  se  dépouille  en  aliénant  ainsi,  elle  est  la  pre- 
mière à  ressentir,  par  la  privation  qu'elle  s'impose^ 
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OÙ  Fentrainerait  Tabus.  L'obligation^  au  contraire, 
aliène  non-seulement  le  mobilier  présent,  mais 
encore  celui  qui  peut  ëchoir  à  la  femme  par  do- 
nation ,  legs  ou  succession  ;  par  là  elle  engage  done 
Favenir,  et  un  avenir  dont  elle  ne  connaît  pas  h 
portée  lorsqu'elle  donne  son  consentement.  Elle 
pourrait  ainsi,  par  cette  faculté  indéfinie  de  s'obliger, 
d^emprunter  sur  son  mobilier  sans  Tautorisation  de 
son  mari,  se  ruiner  par  anticipation,  et  plonger, 
par  sa  seule  signature ,  ses  enfants  dans  la  misère. 
C'est  ce  que  le  législateur  n*a  pu  vouloir;  il  n'a  pas 
certainement  entendu,  par  le  simple  énoncé  du 
deuxième  alinéa  de  Tarlicle  4449,  étendre  jusqu'à 
ce  point  la  faculté  à' cUiénation  du  mobilier  qu'il 
conférait  à  la  (bmme  mariée  ;  le  mot  aliéner  y  seni 
donc  pris  dans  son  sens  restreint,  l'on  n'y  com- 
prendra pas  les  obligations,  emprunts,  engagements 
qui  compromettent  l'avenir .  Pour  tous  ces  actes, 
on  reste  donc  sous  la  règle  générale  de  l'article  217 
et  annexes  qui  exigent,  même  à  l'égard  de  la  femme 
séparée ,  le  concours  tutélaire  de  la  volonté  de  son 
mari;  l'incapa/cité  de  la  femme  à  s'obliger  valable* 
ment  à  ces  diVers  égards  sans  autorisation  demeure 
telle  que  ces  articles  et  l'article  1 1 24  du  Code  civil 
Favaient  judicieusement  établie. 

406.  — «  Il  n'y  a  qu'un  seul  cas  dans  lequel  la 
ftmqie  séparée  puisse  obliger  son  mobilier  à  venir 
tans  l'autorisation  maritale  :  c'est  à  l'égard  «  dee 
emprunts,  achats  ou  autres  engagements  qu'elle 
ooBtrfiete,  soit  pour  les  besoins  du  ménage,  soit 
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pour  des  objets  de  simple  administration^  par 
exemple ,  pour  la  réparation  ou  la  conservation  de 
ses  biens,  pour  la  gestion  ou  la  perception  de  ses 
revenus,  etc.  »  Mais  c'est  là  une  appréciation  laissée 
aux  tribunaux ,  qui  ont  toujours  le  droit  et  le  devoir, 
en  cbaque  cas  particulier,  de  vérifier  jusqu'à  quel 
point  une  'obligation  ou  dette  de  la  femme  a  été 
contractée  dans  la  limite  des  actes  d'administration 
ou  de  conservation  de  ces  biens,  et  de  l'annuler. 
fi  ces  limites  sont  dépassées,  toutes  les  fois  que 
l^utorisation  du  mari  n'est  pas  intervenue. 

407.  — •  En  résumé  donc,  nous  pensons  que  le 
deuxième  alinéa  de  l'article  1449  se  restreint  aux 
aliénations  à  titre  onéreux;  et  que,  même  à  Tégard 
dé  ces  dernières ,  il  ne  s'applique  dans  toute  sa  lati- 
tude qu'aux  aliénations  du  mobilier  présent;  que 
quant  aux  aliénations  à  titre  onéreux  àvx  mobilier  à 
çeniry  que  la  femme  consentirait  par  voie  d'obli- 
gation, de  dettes,  de  billets,  d'emprunts,  etc., 
elles  ne  sont  dispensées  de  l'autorisation  maritale 
que  si  elles  ont  pour  objet  les  actes  de  simple  admi- 
nistration ,  lesquels ,  aux  termes  du  premier  alinéa 
du  même  article,  la  femme  séparée  a  recouvré  le 
droit  de  faire  seule;  mais  que  celte  dernière  appré- 
ciation est  laissée  dans  tous  les  cas  aui^  tribunaux. 

408.  — ^  L'ancienne  jurisprudence  fournit  une 
présomption  d'autant  plus  favorable  à  cette  inter- 
prétation qu'il  ne  ressort  d'aucun  des  éléments  dç 
la  discussion  de  ce  titre ,  que  le  législateur  y  ait  eu 
l'intention  d'innover,  et  que  le  texte  de  l'article  2<7 
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prouve,  au  contraire,  qu'il  a  voulu  exiger  encore 
plus  impérieusement  l'autorisation  maritale  que 
Tancien  droit  ne  le  faisait. 

En  effet,  Tarticle  234  de  la  coutume  de  Paris, 
portait  :  «  Une  femme  mariée  ne  se  peut  obliger  sans 
M  le  consentement  de  son  mari,  si  elle  n*est  se- 
i<  parée  par  effet  ou  marchande  publique-,  etc.  »  Or, 
même  sur  un  texte  aussi  précis ,  les  auteurs  et  la 
jurisprudence  avaient  fait  admettre  l""  qu^en  au- 
cun cas  la  femme  séparée  ne  pouvait  obliger  ses 
immeubles  sans  l'autorisation  de  son  mari;2''  qu'elle 
ne  pouvait  obliger  ses  meubles  et  revenus  sans  cette 
autorisation,  que  pour  les  actes  (f  administration  y 
pour  une  chose  modique  y  pour  une  cause  juste  et 
légitime,  et  la  cause  n'était  réputée  telle  que  lors- 
que la  femme  s'obligeait  pour  les  besoins  de  sa  mai- 


son^. 


Je  me  borne  à  rappeler  ce  qu'en  disent  Renusson 
et  Duplessis.  Renusson  dit  :  «  La  coutume  de  Paiis 
dit  qu'une  femme  mariée  ne  se  peut  obliger  sans  le 
consentement  de  son  mari  si  elle  n'est  séparée;  on 
a  voulu  tirer  argument  de  ces  termes,  que  la  femme 
se  pouvait  obliger  sans  le  consentement  de  son 


*  PoTHiBBy  Puissance  du  mari,  n***  15  et  suiv.,  éd.  iii-4  ,  1781, 
t. .m,  p.  i60  etsuiv.  —  Voy.  Le  Brun  ,  De  la  communauté ,  liv.  Il, 
diap,  I",  sect.  i«,  éd.  in-fol.,  1708,  p.  138,  ii°»  8  et  suiv.,  et  sur- 
tontp.  139,  n°  14.  —  Ferbière  ,  Compilation,  etc.,  glose  r%  sur 
Part.  234dela  Coutumede  Paris,éà.  in-fol.,1714,  t.  III,  n°M6àl9. 
— BouBJOir,  Droit  commun,  etc.,  éd.  in-fol.,  1770,  p.  580,  ii°*  14  et 
MUrr.  —  LouBT  et  Brodbau,  Arrêts  notables,  lettre  F,  iiomb.  30. 
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mari,  lorsqu'elle  est  séparée;  mais  cela  s'entend 
qu'elle  peut  s'obliger  pour  ses  nourriture  et  entre-' 
tien  et  jusqiCà  concurrence  de  son  rei^enu  seule* 
rnent.  »  Et  ailleurs  :  «  La  plus  commune  opinion 
est,  qu'une  femme  séparée  de  biens  peut  s'obliger 
sans  l'autorité  de  sou  mari ,  pour  nourriture  et  en-- 
tretieuy  et  que  son  obligation  est  valable  et  exécu- 
toire sur  ses  meubles  et  revenus  de  ses  immeu- 
bles, etc.*.  « 

Duplessis  dit  non  moins  judicieusement  :  (c  Pour 
la  conciliation  des  termes  de  cet  article  (  le  234  de 
la  coutume  de  Paris),  je  tiens  qu'il  faut  faire  distinc- 
tion —  entre  les  obligations  pour  grosses  sommes 
de  deniers  qui  excèdent  les  meubles ,  et  les  simples 
obligations  pour  sommes  médioci-es  de  deniers  qui 
semblent  n'être  que  sur  les  meubles,  ne  les  excédant 
pas.  Ces  sortes  d'obligations  de  sommes  de  deniei's 
pour  choses  nécessaires  à  P entretien  de  la  femme  y 
lui  sont  permises  par  la  considération  qu'elle  a  la 
disposition  de  ses  revenus  et  de  ses  meubles; 
encore  faut^il  que  ce  soit  des  obligations  médiocres 
qui  n'excèdent  point  les  meubles  et  revenus  pré- 
sents*. » 

Or,  si  cette  jurisprudence  a  été  admise,  même 
sur  l'article  234  de  la  coutume  de  Paris,  comment 
ne  le  serait-elle  pas  en  présence  de  l'article  21 7  et 
suivants  du  Code  civil ,  qui ,  en  dérogation  à  l'an* 

'  Reutusson ,  Delà  communauté,  éd.  in-i-,  17^3,  P'part.,  cliap.  ix, 
<i*»*28et36,p.  162eti66. 
*  Duvucsnsy  Œuvres,  éd.  in-fol.,  1754,  p.  390. 
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^ane  coutume^  a  soumis  la  femme ^  même  séptirée 
de  biens  ^  à  T  autorisation  de  son  mari^  Don*seult- 
ment  pour  les  obligations  ^  mais^  en  règle  générale^ 
pour  toutes  ses  aliénations  ? 

409.  — Au  surplus  y  la  cour  de  Cassation  a  établi 
sur  ce  point  une  doctrine  désormais  certaine  et  qui 
confirme  entièrement  Tinterprétation  que  nous 
avons  adoptée.  Nous  citerons  une  partie  des  consi- 
dérants du  premier  des  arrêts  que  la  cour  de  Cassai 
tion  a  rendus  dans  ce  sens  dans  la  cause  Bréard , 
le  1 3  mai  1 81 9 ,  tout  en  remarquant  qu  ils  doivent 
être  rapprochés  de  l'admirable  réquisitoire  de  Tavo- 
cat  général  de  Marchangy  qui  les  a  provoqués^  : 

«  Considérant  qu'il  résulte  de  Tart.  217  du  Code 
civil  et  des  articles  subséquents  21 9^  221  ^  2^2  ^ 
224^  qu'ime  femme  mariée  ^  quoique  jiéparée.de 
biens  ^  ne  peut  contracter  ni  passer  un  acte  sans 
Tautorîsation  du  mari  ou  de  justice  à  son  refus; 
qu'à  la  vérité^  en  cas  de  séparation ,  Tarticle  1449 
lui  t*end  la  libre  administration  de  ses  biens ,  et 
par  une  suite  nécessaire  ^  l'habilité  à  contracter 
dans  tout  ce  qui  a  trait  à  cette  administration ^  nulle 
administration  ne  pouvant  avoir  lieu  sans  contrat; 
mais  que  là  se  réduit  sa  capacité  ;  que  s'il  est  ajouté 
ensuite  qu'elle  peut  disposer  de  son  mobilier  et 
l'aliéner,  on  aurait  tort  d'en  induire  qu'elle  peut, 
à  plus  forte  raison ,  obliger  par  des  transactions  ce 


*  SiBETy  XX  f  2,  p.  315,  320.  Ce  réqaÎMtoire  est  en  partie  repro- 
duit par  Bevoit  ^  Traité  dis  parapksmamx ,  n»  21,  p^  45  à  01* 
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mobilier  ^  etc.  »  Nous  citerons  ûussi  le^  constdé'- 
rants  encore  plus  explicites  de  Tarnét  de  là  mén^è 
cour  dans  la  cause  Charve  ^  (  5  mai  1 829  )  : 

«  Vu  les  articles  StT^  21 9  >  2^20^  22\  >  224  et 
1449  du  Code  civil; 

f(  Attendu  que^  suivant  Tarticle  217  et  d'àprèà 
Its  articles  subséquents  219^  220,  221  ^  222  et  224 
du  Code  civil  y  la  fëmmè  mariée  séparée  de  biênè 
ne  peut  s'obliger  sans  Tautorisation  de  âon  mari; 

i(  Qù'eti  Codifiant  cette  règle  générale ,  l'arti- 
cle 1 449  dispose  que  la  femme  séparée  dé  bieti^  eft 
reprend  la  libre  administration,  et  ajoute  qu^elle 
peut  disposer  dt^  son  mobilier  et  Taliéner]  mais  que 
toute  exception  doit  être  entendue  dans  un  sen^ 
tièfelrictif; 

«  Qu'il  s'f^nsûit  que  la  faculté  aôcordée  à  la  femme 
sé|^rée  de  biens  de  disposer  de  son  mobilier  et  de 
Taliéner  doit  être  restreinte  aux  actes  qui  ont  pôUr 
^tàu^ei^kidministration  de  ses  biens: 

«  Qu'on  ntf  peut  raisonnablement  prétendre  qu'tèn 
(Concédant  à  là  femme  séparée  de  biens  le  pbul^ôir 
de  dispenser  d*  sôtt  mobilier  et  de  l'aliéner,  l'âtti- 
dè  1449  rttUtôrtîse  à  s'obliger  indéfiniment  pour 
toutes  causeia,  siauif  à  n'exécûier  l'obligation  que  sui- 
ixs)t\  mobilier,  puièqu'il  ^'ensuivrait  que  du  moment 

*  U  y  a  dèteix  arrétt  Chaire ,  rendus  par  là  cour  dé  CâssSition ,  et 
^i  dut  décidé  dàùS  te  même  sèhè ,  5  mai  1830  (Siàs^f,  XXtlf,  1, 
1^.  êl  );  et  t  décexùbre  i83t)  (âia..DiÈV.,  XXXI ,  1,  {).  22).  —  Cf. 
é^\  le  méAie  senè,  ba^sktibâ,  12  fêvHel'  m8  ;  1)3  Jnalrs  li^  ;  %  jâfit. 
1831  ;  21  août  1S39. 
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OÙ  la  séparation  serait  prononcée,  la  femme  pour- 
rait aliéner  son  mobilier  présent  et  à  venir  et  opé- 
rer sa  ruine  et  celle  de  ses  enfants ,  ce  qui  ne  peut 
être  entré  dans  les  vues  du  législateur; 

(c  Et  attendu  que  Tarrét  attaqué  a  jugé  le  con- 
traii*e...;  qu'en  cela  Tarrét  a  &it  une  £siusse  appli- 
cation manifeste  de  Tarticle  1449  et  violé  formel- 
lement les  articles  ci-dessus  cités  du  Code  civil; 

a  La  cour  casse  et  annule ,  etc.  » 

La  plupart  des  auteurs  modernes  se  rangent  à 
cette  jurisprudence  \ 

400  bis,  ^-  Ajoutons  qu'une  des  conséquences 
nécessaires  de  cette  incapacité  de  la  femme  séparée 
de  s'obliger  sans  autorisation ,  c'est  qu'elle  ne  peut 
accepter  une  succession  même  mobilière  ni  une 
donation  entre-vifs ,  à  cause  des  charges  dont  les 
donations  et  successions  peuvent  se  trouver  gre- 


vées. 


410.  —«4'^  La  femme  ne  peut ,  sans  l'autorisation 
de  son  mari  ou  au  défaut  sans  l'autorisation  de  jus- 
tice, aliéner  ses  immeubles ,  soit  à  titre  gratuit ,  soit 
à  titre  onéreux ,  soit  pour  le  tout^  soit  pour  partie, 
ni  les  grever  soit  de  servitudes,  soit  d'hypothèques, 
soit  d'autres  droits  réels  (  1 449,  troisième  alinéa, 
212,  etc.).  £t  il  faut  que  cette  autorisation  soit  spé- 

•  DuRASTOH,  Traité  des  contrats,  t.  I*%  n*  240. —  Id.,  Droit  françau, 
t,  II,  n<»  492;  t.  XV,  n*»  315.  —  \axeille  ,  Du  mariage,  t.  II,  p.  50, 
D*  318.  —  Battu»  ,   Communauté,  t.  II ,  n*""  514  ,652.  —  Bklloi 
•:.t  «    m»  MmiBBs ,  t.  III ,  p.  374  et  suiv.  —  Zagha]»£  ,  t.  III ,  p.  483 > 
483,  et  note  54.  —  Chardon,  Puissance  maritale,  n°  157. 
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oiale  et  renouvelée  pour  chaque  acte  d'aliénation  : 
i<  Toute  autorisation  générale  donnée  à  la  femme 
f<  séparée  pour  aliéner  ses  immeubles  est  nulle.  » 
;Art.  223,  cf.  1538.) 

41i .  — Mais  la  femme  séparée  ayant  pleinement 
le  droit  de  recevoir  un  capital  mobilier,  d'en  donner 
décharge  et  d'en  disposer,  il  suit  qu'elle  est  entiè- 
rement libre  de  faire  tel  emploi  qui  lui  convient 
du  prix  qu'elle  reçoit  pour  la  vente  dament  auto- 
risée de  l'un  de  ses  immeubles.  £t  de  là  suit  encore 
que  le  mari ,  lors  même  qu'il  la  autorisée ,  ne  doit 
pas,  en  thèse  générale ,  être  rendu  responsable  du 
mauvais  emploi  ou  du  défaut  de  remploi  de  ce  prix, 
puisqu'il  ne  peut  ni  le  contrôler ,  ni  le  diriger ,  ni 
l'empêcher.  Il  semble  donc  que  ce  serait  le  cas  de 
rentrer  sous  la  règle  générale  qui  uuctor  est  non  se 
obligat. 

Cen'est  pas  cependant  ce  que  décidje  l'article  1 450 . 
Le  mari  est  rendu  responsable  du  défaut  d'emploi 
du  prix ,  non-seulement  lorsqu'il  est  pi'ouvé  qu'il 
l'a* reçu  ou  qu'il  en  a  profité,  mais  même  par  le 
seul  fait  d'avoir  concouru  à  la  vente  pour  l'auto- 
riser. Disposition  qui  ne  se  justifie,  selon  nous,  que 
par  cette  circonstance  que  la  séparation  de  biens 
judiciaire  pouvant  toujours  être  rétablie,  on  a  jugé 
qu'il  y  avait  dans  cette  chance  un  intérêt  suffisant 
pour  obliger  le  mari  de  veiller  à  la  conservation 
des  apports  de  sa  femme,  et  pour  le  rendre  respon- 
sable du  défaut  d'emploi  du  prix  lorsque ,  avec  son 
concours ,  ces  apports  sont  vendus. 

I.  25 
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L  article  1 460  restreint ,  du  reste  ^  cette  respon- 
sabilité aux  quatre  cas  suivants  : 

1*  Lorsque  la  vente  a  été  faite  en  «preMne^  du 
mari  et  de  son  consentement^  ;  la  loi  érigeant  abn 
en  présomption  un  fait  qui  n'est  cependant  rien 
moins  que  présumable ,  savoir  que  le  mari,  par  cek 
seul  qu'il  était  présent  et  consentant ,  a  dû  toucher 
le  prix. 

2^  Lorsque  la  vente  ayant  été,  sur  son  refus  ^  tu- 
torisée  par  justice  ^  il  a  plus  tard  concouru  au  con- 
trât ,  parce  qu'on  présume  également  qu'il  a  alors 
profité  du  prix  ;  ce  qui  n'est  pas  mieux  fondé  que  le 
cas  précédent. 

3*^  Lors  même  qu'il  n'a  point  concouru  au  con- 
trat ,  si  les  deniers  ont  été  reçus  par  lui. 

4^  En  toutes  circonstances ,  lorsqu'il  est  prouvé 
que  ces  deniers  ont  tourné  à  son  profit. 

Mais,  dans  çiucun  cas,  le  mari  n'est  responsable 
de  Vutilitéde  cet  emploi  (même  article,  Jine)\  car  la 
femme  ayant  seule  l'administration  de  son  mobilier, 
dès  que  l'emploi  a  eu  lieu  d'une  manière  quelcon- 
que ,  c'est  elle  seule  que  son  plus  ou  moins  d'utiUté 
concerne  ;  la  garantie  du  mari  ne  pourrait  s'étendre 
jusque-là ,  sans  le  faire  intervenir  dans  une  geslion 
que  le  but  de  la  loi  a  été  justement  de  lui  enlever. 

412.  — '  On  était  plus  sévère  dans  l'ancien  droit. 
On  y  tenait  généralement  que  le  n^ri  restait  res- 
ponsable de  l'emploi  ou  du  remploi  ^  non^seulemeat 

*  La  présmat  et  \t  tbnsénMnent  An  mati  sont  t^ttfHttlàtiTCMiefA  €Ki- 
géi.  Voy.  Bellot  om  MnnÉRSâ  ,  t.  II.,  p.  1S6  et  tuiv. 
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du  pri;(  des  imnieubles  vendus  par  la  femme  de  soo 
consentement ,  mais  encore  du  remboursement  vo- 
lontaire ou  forcé  des  rentes  de  la  femme  séparëe^ 
''-•M.  Battur  regrette  cette  jurisprudence,  qui  aurait 
été  tout  à  fait  inconciliable  avec  le  droit  que  l'ar- 
ticle 4449;  2''  accorde  à  la  femme  séparée  de 
disposer  de  son  mobilier  présent  et  de  Taliéner*. 

415.  —  De  la  disposition  du  troisième  alinéa  de 
rarticle1449  qui  proliibe  absolument  cette  aliéna* 
tion  que  la  femme  ferait  de  ses  immeubles  sans  auto- 
risation de  son  mari  ou  de  justice,  on  tire  la  copaé- 
^uence  rigoureuse  que  a  fortiori  elle  est  incapable 
d'engager  ses  immeubles  par  ses  obligations.  De  là 
suit  que  les  obligations,  emprunts,  engagements  que 
la  femme  non  autorisée  consentirait,  dans  les  limites 
même  d'une  simple  administration,  et  qui,  par  ex- 
ception, sont  dans  ce  cas  valables  (ainsi  que  nous 
Tavons  dit  ci-dessus)....  ne  pourront  frapper  que 
son  mobilier  et  les  revenus  de  ses  immeuMés;  mais 
qu'ib  ne  pourront  être  en  aucun  cas  poursuivis  sur 
ses  capitaux  immobUiers.  Car  autrement  ce  serait  lui 
permettre  de  faire  indirectement  et  par  la  voie  beau- 
coup plus  périlleuse  des  obligations,  ce  que  la  loi  lui 
îoteiéttde  faire  directement  et  par  la  voie  de  Tali^ 
nalionsCrlctement  qualifiée,  ëd  vain  Tonargument^- 
rait  de  la  généralité  de  l'article  2092  du  Code  civil . 
cet  JU^tiele  ne  parle  que  des  obligations  consenties  par 

*  Pomeii,  P-uisjmnee  dii  nmri ,  û*"*  16,  47.  •—  iBoTTiuoii ,  Drort 
«ortttiidi ,  t.  I«,  p*  «OS,  ii«  22. 
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persouDes  capables  d'engager  tout  leur  patrimoine, 
mais  non  des  obligations  qui,  vu  la  capacité  res- 
treinte des  personnes  qui  les  consentent  j  ne  sont 
garanties  que  par  certains  de  leurs  biens ,  comme 
c'est  ici  le  cas.  Les  créanciers  d'ailleurs  ne  peuvent 
se  plaindre  :  ils  ont  du  savoir ,  par  la  notoriété  qui 
s'attache  à  la  séparation  de  biens  judiciaire,  que, 
pour  que  les  inuneubles  de  leur  débitrice  fussent  af- 
fectés à  la  garantie  de  son  obligation  ,  il  fallait  Tau- 
torisation  soit  du  mari ,  soit  de  justice  :  s'ils  ont  né- 
gligé de  la  requérir ,  ils  n'ont  à  l'imputer  qu'à 
eux-mêmes.  —  Tel  était  déjà  l'ancien  droit,  et  la 
jurisprudence  parait  fixée  dans  ce  sens^ 

414.  —  5"  Quant  aux  actions  judiciaires,  la  loi 
n'ayant  ici  aucune  disposition  dérogatoire ,  on  reste 
sous  la  règle  générale  des  articles  215,  216,  218, 
qui  portent  que  «  la  femme  ne  peut  ester  en  juge- 
«  ment  (sauf  lorsqu'elle  est  poursuivie  en  matière 
«  criminelle  ou  de  police)  sans  l'autorisation  de  sou 
«mari  ou  saus  l'autorisation  de  justice,  quand 
«même  elle  serait  marchande  publique,  ou  non 
«  commune ,  ou  séparée  de  biens.  »— •  Et  cela  s'ap- 
plique à  toutes  les  actions  judiciaires  dans  lesquelles 
la  fenune  séparée  serait  intéressée  ou  comme  de- 
manderesse, ou  comme  défenderesse;  lors  même 

'  Voy.  un  acte  de  notoriété  du  Châtelet  de  Paris ,  du  26  août 
1702  (à  la  suite  du  comment,  de  Fehkièrk,  Compilation,  etc.,  s^ 
Part.  234  Coutume  de  Paris,  t.  III,  p.  366.  Cf.  p.  355,  n*»  19,/»«.)- 
Zagmabue  ,  t.  III ,  p.  484  ,  note  55.  -—  Cassation  ,  18  mai  1819; 
21  août  1839;  Paris,  3  mars  1832;  Riom,  12  juillet  1821« 
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que  ces  actions  auraient  pour  objet  des  procès 
relatif  à  Fadministration  de  ses  biens;  ou  à  Talié- 
nation  de  ses  revenus  ou  de  son  mobilier  présent^* 
•415. — 6®  La  séparation  de  biens  ayant  lieu  pen- 
dant le  mariage ,  et  par  conséquent  supposant  la 
vie  des  deux  époux ,  il  est  évident  qu'elle  ne  peut 
donner  ouverture  aux  droits  de  sun^ie  stipulés  au 
profit  de  la  femme ,  pas  plus  qu'à  ceux  qui  auraient 
pu  l'être  au  profit  du  mari  (art.  1452).  Par  consé- 
quent,  l'un  et  l'autre  conservent  la  faculté  d'exercer 
ces  droits ,  lorsque  l'événement  qui  doit  leur  don- 
ner naissance  arrivera,  c'est-à-dire  lors  de  la  mort 
naturelle  ou  civile  du  mari  si  le  fait  de  survie  a  été 
stipulé  en  faveur  de  la  femme ,  et  lors  du  prédécès 
ou  de  la  mort  civile  de  la  femme  si  le  fait  de  survie 
a  été  stipulé  en  faveur  du  mari*. 

416.  ^ —  7**  Enfin ,  il  est  bien  certain  que  tous  les 
droits  qui  résultent  de  l'état  de  nuiriage  y  et  non  de 
l'état  (Vépoiix  mariés  sous  tel  ou  tel  régime  que  la 
séparation  a  dissous ,  restent  intacts  après  la  sépa- 
ration prononcée.  Et  cela  s'applique,  par  exemple, 
aux  obligations  réciproques  ai  aliments  qui  naissent 
du  mariage  (art.  203  et  suiv.  ),  lesquelles  persistent 
coÉime  avant  la  séparation  ;  cela  s'applique  encore 
à'  la  prescription  des  actions  de  la  femme ,  prescrip- 
tion qui  reste  suspendue ,  nonobstant  la  séparation, 

*  Voy.  cependant  Merlin  ,  Rép.,  v°  Séparation  de  biens ^  sect.  ii  , 
S 5,  n^  10,  éd,  in-8,  t.  XXX,  p.  402. 

'  Voy.  infra ,  ce  que  nous  dirons  à  propos  des  cUniRes  de  précipui 
(II*  part.  9  Régimes  conventionnels). 
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lorsque  raction  est  de  nature  à  réfléchir  contre  le 
mari  (art.  2256)*;  cela  s'applique  encore  aux  obli- 
gations prises  solidairement  par  les  époux  dans  leur 
contrat  de  mariage ,  envers  quelque  donateur,  *et 
comme  condition  de  la  donation  qui  y  serait  faite  à 
Tun  ou  à  l'autre  ;  par  exemple ,  l'obligation  de  servir 
une  rente  viagère  à  ce  donateur ,  etc. . . .  Cette  obli- 
gation persiste  entière  et  sans  division  sur  Tun  et 
l'autre  des  époux  même  après  la  séparation  de  biens 
prononcée  et  exécutée*. 

417.  --^  m.  Tous  les  efTets  de  la  séparation  de 
biens  que  nous  venons  de  rappeler  remontent ,  non 
au  jour  du  jugement  y  mais  au  jour  de  la  demande. 
C'est  ce  que  décide  expressément  le  dernier  alinéa 
de  l'article  1445.  La  manière  générale  dont  il  est 
conçu  ne  permet  pas  de  distinguer  à  cet  égard  entre 
les  effets  qui  ne  concernent  que  les  époux  eux- 
mêmes  et  ceux  qui  concernent  les  tiers.  C'est  à  tort 
que  MM.  Pigeau  et  Bellot  des  Minières'  prétendent 
qu'à  l'égard  des  tiers  les  effets  du  jugement  ne  datent 
que  depuis  l'accomplissement  des  formalités  re- 
quises par  Tarticle  872  du  Code  de  procédure^  non- 
iseulement  pour  la  publicité  de  la  demande ,  mais 

•  TBOPix>irGy  Prescription  ,  t.  II ,  n^  778.  —  Ttussan^  De  4a  dot, 
t.  n,  p.  i 05,  note  799.  —  Cassation,  24  juin  1817;  11  juillet  1836; 

fli  mai,  7  juillet  1830;  17  novembre  1835;  30  juin  1840;  23  no- 
yembre  1842. 

•  Douai ,  46  noyembre  1842  ( Sib.-Dkt.,  XLIIl,  2,  444  ). 

•  ViGBXVf  Procédure  civile,  3»  éd.,  t.  II,  p.  541  ,  542.  —  BttXOi 
nu  MmiRXs ,  t.  II,  p.  429,  430.  —  Riom,  31  janvier  482G  ;  Roaen, 
9  aoftt  4830. 
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pour  la  publicité  du  jugement  même.  La  réfutation 
de  cette  opinion  se  trouve  dans  le  dernier  alinéa  de 
eet  article  872 ,  qui  réserve  expressément  les  dispo- 
sitions de  l'article  1 445 ,  lequel ,  comme  nous 
Tavoqs  dit,  ne  distingue  point;  d'où  suit  qu^à 
regard  des  tiers,  comme  à  l'égard  des  époux,  les 
•ffets  du  jugement  de  séparation  de  biens  remanient 
au  Jour  de  la  demande.  Et  c'est  aussi  ce  que  recon* 
naissent  les  autres  auteurs  ^ 

'418.  -**-  Il  résulte  de  là  que  c'est  au  jour  de  la 
demande  en  séparation  que  la  communauté  est 
censée  dissoute,  et  que  ce  sera  suivant  son  état  à 
ce  jour  que  la  liquidation  des  biens  communs  devra 
s'effectuer.  Ainsi  depuis  le  jour  de  la  demande,  le 
mari  n'a  plus  administré  en  mattre  les  biens  oom*' 
muns;  il  n'»  été  à  leur  égard  qu'un  simple  admi^ 
mstrateur,  et  les  actes  renfermés  dans  les  limites 
de  ce  nouveau  mandat ,  seront  obligatoires  pour  la 
femme,  si  elle  accepte  la  communauté,  à  moins 
qu'elle  ne  parvienne  à  les  faire  annuler  pour  cause 
de  fraude.  —  Mais  tous  les  actes  qui  dépasseraient 
ces  limites ,  seront  de  droit  inefficaces  à  l'égard  de 
la  femme  acceptante,  dès  qu'elle  se  refusera  à  les 
ratifier.  -— *  Cela  s'applique  particulièrement  aux 
actes   d^aliénation   ou   de  disposition   des    biens 

*  TouLLiER,  t.  XlIIy  n«'  lOOy  101.  —  Battur,  Cemmimûuté,  t.  Il 
B<*  650.  -^  Mbuliv,  v^  Sépantioa  tU  biens,  sçct.  n,  §  \  n^  2.—-  Za/Oha- 
HiE,  t.  III,  p.  478,  note  34.  —  Beitoît,  De  la  dot,  t.  I",  n<»  325.  — 
Angers,  16  août  1820;  Rennes ,  2  janvier  1808  (Devii.lehbuvb,  ColL 
mau9.,  m-4,  t.  H^  U*  pttrt.»  p.  %i%). 
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communs  y  fussent-ils  même  de  nature  mobilière, 
que  le  mari  consentirait  depuis  le  jour  de  la  de- 
mande jusqu'au  jour  de  r^xécution  du  jugement  en 
séparation.  Le  mari  ne  puise  pas  dans  sa  qualité  de 
simple  administrateur  des  pouvoirs  suffisants  pour 
les  faire  :  il  ne  le  pouvait  que  comme  chef  de  la 
communauté;  et  dès  le  jour  de  la  demande ,  ses 
pouvoirs  en  cette  qualité  se  sont  trouvés  soumis  à 
la  condition  résolutoire  qui  grève  la  communauté 
même  y  la  condition  du  jugement  de  séparation  à 
intervenir,  et  de  Tacceptation  de  la  femme  qui, 
profitant  du  bénéfice  de  ce  jugement ,  prend  la 
communauté  en  Tétat  où  elle  se  trouvait  réti*oacti- 
vement  au  jour  où  la  demande  a  été  formée.  —-Tous 
les  actes  de  disposition ,  d'aliénation ,  tous  les  baux 
à  long  terme,  tous  les  marchés  qui,  en  engageant 
les  biens  communs,  diminueraient  F  actif ,  le  capital 
social,  tel  qu'il  existait  à  T époque  de  la  demande 
en  séparation ,  et  que  le  mari  aurait  faits  depuis 
cette  époque,  seront  donc  de  droit  annulés  si  la 
femme  acceptante  ne  les  veut  pas  confirmer. 

Il  en  est  de  même,  a  fortiori ^  des  dettes  que  le 
mari  aurait  contractées  postérieurement  à  la  de- 
mande en  séparation  de  biens  :  la  femme  acceptante 
n'en  saurait  être  tenue,  si  ce  n'est  toutefois  jusqu'à 
concurrence  de  ce  dont  elle  a  profité ,  suivant  les 
principes  généraux  du  droit*. 

419.  —  y4  fortiori  Ton  doit  décider  que  lorsque 

*  Zaghart/b,  sup,,  p.  479.  —  Riom,  20  février  1826. 
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la  séparation  de  biens  est  suivie  de  la  part  de  là 
femme  d'une  renonciation  à  la  communauté ,  elle 
est  complètement  déchargée  de  toute  contribution 
aux  dettes  contractées  par  le  mari ,  et  auxquelles  elle 
ne  s'est  pas  nommément  obligée ,  sauf  toutefois  à 
regard  de  celles  dont  elle  a  profité ,  ou  à  l'égard 
des  fournitures  faites  pour  son  entretien  et  celui 
du  ménage ,  en  tant  que  ces  fournitures  fussent  con- 
formes à  ce  qu'exigeaient  les  habitudes  de  leur 
maison,  l'état  et  la  condition  des  époux ,  et  les 
ressources   de   fortune  qui  leur  restent*. 

420.  —^  Quant  aux  actes  mêmes  de  simple  admi- 
nistration des  biens  personnels  de  sa  femme  que  le 
mari  aurait  faits  dans  l' intervalle  de  la  demande  et 
du  jugement  en  séparation,  la  femme,  soit  qu'elle 
accepte ,  soit  qu'elle  renonce ,  a  toujours  le  droit 
de  les  faire  révoquer,  sauf  le  cas  où  elle  y  serait 
personnellement  intervenue ,  et  le  cas  de  ratifica- 
tion expresse  ou  tacite.  Le  mari  doit  lui  rendre 
comptcfdeson  administration,  et  lui  restituer  tons 
fruits ,  intérêts  et  arrérages  de  ses  biens  propres , 
qu'il  aurait  perçus  pendant  cette  époque;  parmi  ces 
fruits  et  intérêts,  se  trouvent  ceux  des  biens  même 
mobiliers  qui  seraient  échus  à  la  femme  postérieu- 
rement à  la  demande  en  séparation ,  par  exemple , 
par  succession  :  car  ces  biens,  ni  pour  les  capitaux , 
ni  pour  les  fruits,  ne  sont  tombés  en  communauté, 
puisque  celle-ci  était  censée  dissoute  lorsqu'ils  ont 

*  Meri^ht,  Rpp*,  y  Séparation  d^  hieju,  éd.  in.-S^»  t.  XXX,  p.  403. 
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été  acquis  à  la  fenime\  A  plus  forte  raison ,  une  fois 
la  demande  en  séparation  introduite ,  les  créanciers 
du  mari  ne  peuvent  valablement  faire  saisir  les 
fruits  et  revenus  des  biens  propres  de  la  femme , 
pour  ce  que  leur  débiteur  leur  doit;  et  si  cette  saisie 
avait  été  par  eux  pratiquée ,  elle  tombé  par  Teflet  dû 
jugement  qui  prononcera  ultérieurement  la  sépa- 
ration*. 

$4.  Du  rétablissement  de  la  communa/uté. 

SOMMAIRE. 

4tl.  -^  Comment  la  séparation  peut  «être  annidée  et  la  communauté 
rétablie.  -«—  peux  modes.  —  Ancien  droit. 

42â.  —  En  quelle  forme  doit  être  Pacte  de  rétablissement  de  la  com- 
munauté. 

493.  — .  Au  fond ,  les  clauses  et  conditions  ne  peuvent  être  antres  que 
celles  du  contrat  primitif.  -—  Sanction  :  nullité. 

424.  —  Toutefois  la  nullité  ne  porterait  que  sur  las  clauses  tfox  in- 
noyenty  et  non  sur  Tensemble  de  l'acte. 

i-SS.  —  Effet  rétroactif  du  rétablissement  de  la  communauté. 

426.  —  Mais  sans  porter  atteinte  aux  actes  accomplis  dans  l'interralle 
de  la  dissolution  au  rétablissement  de  la  communauté.    * 

427.  —  11  est  certain  aussi  que  les  droits  légalement  éteints  pendant 
le  même  temps ,  ne  sauraient  revivre  après  le  rétablissement.  — 
Exemples. 

421.  —  Le  jugement  de  séparation  peut  être 
annulé,  et  par  suite  la  communauté  peut  être  réta- 
blie de  deux  manières  :  1  ^  Par  le  défaut  d'exécution 
dans  les  délais  fixés  par  Tarticle  1444  (\oyez  c^ 

•  Merlin  ,  Rép.,  v°  Séparation  de  biens,  sect.  n,  §  5,  n<>  2,  t.  XXX, 
éd.in-8,  p.  391. 

•  Bttilêaux,  Il  mm  IS4S  (Siii..nBT.,  XUn,  8,  p^  Mi  ). 
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dessus  n"*  382)  ;  2°  par  le  consentement  Ynutuel  des 
parties.  Ce  dernier  mode  était  consacré  dans  Tan* 
cien  droit  par  l'article  1 99  de  la  coutume  d'Orléans^ 
et  divers  arrêts  du  parlement  avaient  tendu  à  Tin* 
trodnire  dans  la  jurisprudence  de  la  coutume  de 
Paris  dès  le  commencement  du  xvif  siGcle^  Toute- 
fois le  principe  n'en  avait  pas  été  admis  sans  op» 
position  :  Bourjon  atteste  que  le  Chàtelet  de  Paris 
avait  toujours  refusé  de  reconnaître  la  validité  du 
rétablissement  de  la  communauté  par  le  consente^ 
ment  mutuel  des  conjoints ,  de  peur  de  favoriser 
ainsi  les  avantages  indirects  entre  époux*. 

Le  Code  civil  a  sanctionné  la  jurisprudence  établie 
«ur  l'article  1 99  de  la  coutume  d'Orléans^.  L'arti- 
cle 1451  j  premier  alinéa,  porte  :  à  La  communauté 
(f  dissoute  par  la  séparation  soit  de  corps  et  de  biens  / 
«  soit  de  biens  seulement ,  peut  être  rétablie  du 
(c  consentement  des  deux  parties.  »  Ainsi  il  faut  un 
accord  9  une  convention  mutuelle  des  deux  époux 
à  éette  fin  :  le  simple  désistement  de  la  femme  de 
la  sentence  de  séparation  qu'elle  aurait  obtenue  et 
qui  serait  en  poursuite  d'exécution ,  ne  suffirait  pas 
pour  que  la  communauté  fût  rétablie'.  Elle  n'aurait 
|)as  plus  qualité  pour  en  demander  l'annulation  ^  sur 
le  seul  motif  qu'elle  y  renonce. 

*  Le  plus  ancien  arrêt  est  du  4  février  1601 ,  rapporté  par  Cha- 
HoilbASy  Cuopm  et  Ricard,  dans  leurs  commentaires  sur  la  Cou^ 

ê 

hune  de  Paris,  article  220. 

*  Boirnsoif ,  Divlt  commun,  t.  I»»,  p.  600,  n"  12  et  18. 

*  PoTHïfiR ,  Communauté,  n»  526.  —  Bftixor  »es  Mtttïhaa  ,  t.  Il, 
p.  172. 
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422.  —  Cëtait  dans  Tancien  droit  une  question 
qui  divisait  les  auteurs  qui  professaient  la  jurispru- 
dence de  l'article  1 99  de  la  coutume  d'Orléans ,  que 
celle  de  savoir  si,  à  peine  de  nullité,  le  rétablisse- 
ment de  la  communauté  par  consentement  mutuel 
des  époux,  devait  être  constaté  par  un  acte  soit 
notarié,  soit  judiciaire.-— «Les  meilleures  autorités 
distinguaient  à  cet  égard  entre  la  séparation  de  corps 
et  de  biens  et  la  simple  séparation  de  biens.  Ou 
admettait  que  la  communauté  était  rétablie  dans  le 
premier  cas ,  par  le  seul  retour  de  la  femme  dans  le 
domicile  conjugal ,  retour  qui  faisait  cesser  la  sépa- 
ration de  corps ,  sans  qu'il  fût  besoin  d'acte  notarié 
ou  autre,  pour  constater  ce  rétablissement.  Mais 
on  s'accordait  en  général  pour  exiger,  dans  le  cas 
de  simple  séparation  de  biens ,  un  acte  de  rétablis- 
sement passé  au  greffe  ou  devant  notaire  ^ 

L'article  1451  du  Code  civil,  deuxième  alinéa, 
généralise  cette  doctrine  ;  il  requiert  l'acte  notarié 
dans  tous  les  cas  de  séparation  s<^it  de  corps ,  soit  de 
biens  seulement;  et  de  plus  il  l'assujettit  à  de  cer- 
taines conditions  strictes  pour  prévenir  les  abus  el 
les  fraudes  auxquels  cette  faculté  de  rétablir  la 
communauté  aurait  pu  donner  ouverture.  Ainsi,  il 

*  FERBiÈREy  Compilation,  etc.,  sur  Part.  234,  Coutume  de  Paris  y 
t.  ÏII,  éd.  in-fol.,  1714,  p.  189  et  suiv.,  ii°  41.  —  Louet  et  Brodrav, 
Arrêts  notables ,  lettre  S,  n°  16.  —  Pothirr  ,  Communauté ,  n®"  521, 
325.  —  Le  Bkun  ,  Communauté,  éd.  in-fol.,  1708,  p.  283,  n°  28.- 
MsBLiN ,  Rép.,  V**  Séparation  de  hiens ,  sect,  ii ,  §  4  ,  éd.  In-8,  t.  XXX, 
p.  390. 
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ne  suffit  pas  que  le  consentement  des  époux  aux 
fins  de  faire  cesser  la  séparation  de  biens  soit  con- 
signé dans  un  acte  passé  devant  notaire;  il  faut  de 
plus  qu'il  en  reste  minute  dans  les  archives  du 
notaire ,  afin  que  les  époux  ne  puissent  tromper  les 
tiers  y  en  faisant  disparaître  à  leur  gré  Tacte  qui 
constate  leur  retour  à  la  communauté  ;  il  faut  enfin 
que  l'expédition  de  cet  acte  soit  affichée  avec  toutes 
les  formes  prescrites  pour  la  publication  du  juge- 
ment de  séparation ,  par  les  articles  1 445  du  Code 
civil  et  872  du  Code  de  procédure. 

Cette  dernière  condition  est  particulièrement 
nécessaire  pour  que  les  tiers  qui  contracteraient 
avec  la  femme ,  soient  avertis  de  l'absolue  incapa- 
cité dont  elle  est  de  nouveau  fi^appée  par  le  réta- 
blissement de'la  communauté  y  quant  à  l'adminis- 
tration de  ses  biens.  Et  aussi  ce  rétablissement  ne 
poun*ait-il  aucunement  leur  être  opposé  avant  la 
publication  du  jugement  faite  ainsi  que  nous  venons 
de  le  dire^ 

La  sanction  a  toutes  ces  conditions  est  celle  qui 
est  téhorisée  dans  l'article  4445^  la  sanction  de 
nullité. 

425.  —La  communauté  ne  peut  être  rétablie 
par  consentement  mutuel,  que  sous  les  mêmes 
conditions  qui  avaient  servi  de  bases  à  sa  constitu- 
tion ,  et  telles  qu'elles  étaient  fixées  par  le  contrat 
de  mariage.  Car,  sans  cela,  le  rétablissement  ne 
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serait  qu*un  moyen  de  changer  les  conventions 
matrimoniales  9  contrairement  à  la  prohibition  for- 
melle de  l'article  1 395.  -— «  Et  aussi  le  dernier  alinéa 
de  l'article  1451  porte:  a  Toute  convention  par 
i<  laquelle  les  époux  rétabliraient  leur  communauté, 
«  sous  des  conditions  différentes  de  celles  qui  la 
(c réglaient  antérieurement ,  est  nulle.  »  Ainsi,  s'il 
n'y  a  point  eu  de  contrat  de  mariage ,  les  époux  ne 
peuvent,  lors  du  rétablissement  de  communauté, 
stipuler  aucune  des  clauses  de  communauté  conven- 
tionnelle qui  modifieraient  le  régime  de  droit  com- 
BQun  sous  lequel  ils  se  sont  mariés.  Et  de  même, 
s'il  y  a  eu  contrat  de  mariage ,  les  époux  dans  Taete 
de  l'établissement  de  leur  communauté ,  ne  peuvent 
subordonner  ce  rétablissement  à  l'exécution  d'aur 
€une  clause  dérogatoire  aux  conditions  primitives 
de  ce  contrat.— «Dans  ces  deux  cas,  la  convention 
même  de  rétablissement  est  entachée  de  nullité,  et 
ia  séparation  de  biens  doit  persister. 

424.  —  Mais  ce  serait  pousser  la  rigueur  trop 
kfin,  que  de  prononcer  la  nullité  absolue  de  la 
convention  de  rétablissement  de  communauté  parce 
qu'il  s'y  trouverait  "quelque  stipulation  qui  déroge 
isccessoirement  aux  conventions  primitives ,  lorsque 
du  reste  les  parliesn'auraient  pas  expressément  ou 
implicitement  subordonné  ce  rétablissement  àl'efiet 
de  la  stipulation.  ^--  Dans  ce  cas-là ,  l'existence  de 
la  dause  dérogatoire  n'empéchenait  pas  que  la 
communauté  ne  fût  rétablie  suivant  les  conventions 
matrimoniales  primitives;  cette  clause  seule  reste- 
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rait  sans  effet.  On  a  d'autant  plus  de  raisons  de 
décider  ainsi,  que  le  dernier  alinéa  de  Farticle  1 454 
a  été  manifestement  extrait  de  Pothier  (n°  529), 
lequel  dit ,  d'après  Le  Brim ,  que  ces  commentions 
portées  peur  tacte  de  rétablissemerU  de  communauté 
sont  nulles^  D'où  il  est  à  présumer  que,  dans  le 
dernier  alinéa  de  l'article  1 451 ,  les  mots  toute  cort^ 
vendons  i^  %\fi.^.  est  nulle,  signifient,  comme  l'enten- 
dait Pothier,  non  pas  la  convention,  l'acte  même 
de  rétablissement,  mais  seulement  les  clauses  ou 
conventions  portées  par  cet  acte ,  et  qui  déroge- 
raient aux  conventions  matrimoniales  ;  en  sorte  que 
la  nullité àQ  ces  clauses  est  seule  prononcée,  et  que 
l'acte  de  rétablissement  de  communauté ,  lorsque 
du  reste  il  n'est  pas  subordonné  à  leur  effet,  doit 
rester  valable.  — Cette  intention  ressort  directement 
des  termes  u^mes  du  rapport  fait  au  Tribunat  par 
M.  Duveyrîer  en  présentant  ce  titre.  ((  La  commu- 
nauté rétablie  ne  peut,  disait-il,  être  autre  chose 
que  la  communauté  stipulée  par  le  contrat  de 
marif^ej  et  telle  qu  elle  aurait  ^té  s'il  n'y  avait  pas 
«u  de  séparation.  Tout  changement  estntU,  parce 
que  les  conditions  du  contrat  sont  inaltérables',  a 
On  le  yoit|  ce  n'est  que  le  changenœntj  c'est-à-dire 
la  clause  dérogatoire  qui,  dans  l'esprit  du  législa*- 
teui*  I  est  frappée  de  nullité  ;  ce  n'est  pas  la  ^omnerh' 
tion  même  de  rétablissement,  si  dans  l'intention 


*  PoTHOEii ,  éd-  iB-4  de  1781«  t..  Itl,  {lu  73iS,  premier  alinéa,  medio, 

*  LocBi  ,  LégisL  civ.,  t.  XIII,  n»  SS^p.  361, /w. 
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des  parties  elle  n'est  pas  subordonnée  à  Ut  clause 
de  changement. 

Nous  sommes  donc  porté  à  admettre  sur  ce  point 
Tavis  de  MM.  Duranton  et  des  annotateurs  de 
Zacfaari9e^  —  MM.  Delvincourt  et  Battur  sont  à 
Topinion  contraire  :  ils  réputent  l'acte  même  de 
rétablissement  nul  dans  son  entier  ^  par  la  seule 
circonstance  d'une  clause  dérogatoire,  fut-elle  tout 
à  fait  accessoire  à  la  convention  même  de  rétablisse- 
ment. 

42t>.  —  «  La  communauté  rétablie,  »  dit  le  troi- 
sième alinéa  de  l'article  1451 ,  «  reprend  son  effet  du 
«jour  du  mariage;  les  choses  sont  remises  au  même 
«  état  que  s^il  n'y  avait  point  eu  de  séparation.  »  La 
communauté  par  le  fait  du  rétablissement,  est  donc 
censée  avoir  toujours  duré  sans  discontinuation. 
Ainsi,  non-seulement  l'actif  et  le  passif  de  la  com- 
munauté se  recomposent  comme  ils  se  trouvaient  à 
l'époque  du  jugement ,  mais  encore  tout  le  mobilier 
qui  est  provenu  aux  époux ,  les  immeubles  qu'ils 
ont  acquis  .à  titre  onéreux ,  et  les  dettes  qu'ils  ont 
contractées  pendant  la  séparation ,  tombent  dans 
la  communauté'. 

426.  —  Toutefois,  pour  prévenir  toute  rétroac- 
tivité à  l'égard  des  tiers,  l'article  1451  a  soin  de 
réserver  et  de  maintenir  comme  valables ,  tous  les 
actes  qui  auraient  pu  être  faits  par  la  femme ,  en 

*  DuRAifTOK  ,  t.  XIV,  n°  4-31 .  —  ZACHARiiE,  t.  m,  p.  845,  note  59. 
—  Contra  :  Delyutcourt  ,  sur  l'article  1 43i .  — •  Battur,  t.  II,  n*»  W. 

*  PoTHisB,  Communauté,  Ti**  ^21, 
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conformité  de  l'article  1 449 ,  dans  Tintervalle  qui 
s'est  écoulé  depuis  ce  jugement  de  séparation  jus* 
qu'à  l'accomplissement  des  formalités  prescrites 
pai*  l'article  1451.  Ainsi ,  par  exemple,  les  aliéna- 
tions de  mobilier  présent  par  elles  consenties  dans 
les  limites  de  ses  droits  d'administration ,  les  baux 
de  moins  de  neuf  ans  qu'elle  a  passés ,  les  déchar- 
ges de  payement  qu'elle  a  données  pour  dettes 
échues  9  les  contrats  qu'elle  a  faits  pour  la  con- 
servation, l'entretien  de  ses  immeubles,...  et, 
en  général,  tous  les  actes  qu'elle  a  passés  sans 
autorisation,  conformément  à  la  capacité  que  la 
loi  lui  reconnaissait  comme  femme  séparée ,  sont 
obligatoires  pour  le  mari  et  peuvent  devenu*, 
suivant  leur  nature,  l'origine  de  dettes  de  com- 
munauté ,  auxquelles  le  mari  sera  personnellement 
tenu. 

427.  —  Il  est  certain  pareillement  que  tous  les 
droits  subordonnés  à  la  dissolution  de  commu- 
nauté, et  que  la  séparation  de  biens  avait  liquidés, 
ne  pourront  revivre  contre  les  tiers ,  par  suite  du 
rétablissement  de  communauté.  Ainsi ,  par  exemple , 
si  le  mari  a  été  obligé ,  par  le  contrat  de  mariage, 
à  donner  caution  pour  la  restitution  de  t apport  de 
la  femme  y  et  que  cette  restitution  ayant  été  opérée 
lors  de  la  séparation  de  biens ,  il  y  ait  lieu  à  remet- 
tre cet  apport  en  mains  du  mari  lors  du  rétablisse- 
ment de  communauté  :  la  caution  dûment  déchargée 
par  la  séparation ,  ne  se  trouve  plus  obligée  à  ga- 
rantir de  nouveau  la  restitution  de  la  dot  après  le 

I.  26 
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rétablissetMtit  de  commutiauté.  C'est  ftu  mari  à 
en  fournir  une  nouvelle*. 

Ainsi  encoire  y  si  un  tiers  pour  augmenter  la  dot 
de  la  ftiture  épouse ,  lui  avait  donne  par  contrat  de 
mariage  une  somme ,  sous  condition  que  le  capital 
lui  serait  rendu  lors  de  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté arrivée ,  soit  par  mort ,  soit  par  séparation , 
il  est  certain  que  lors  du  rétablissement  de  commu- 
nauté ^  il  ne  serait  pas  tenu  de  rendre  cette  somme 
qui,  par  suite  de  la  séparation ,  lui  a  été  restituée; 
parce  que  la  condition  prévue  par  le  contrat  de 
maiîage  même  est  arrivée ,  et  que  dès  lors  aucune 
stipulation  nouvelle  des  parties  ne  peut  le  priver  du 
droit  que  l'événement  de  Cette  condition  lui  avait 
acquis*. 


*  Le  Bauif ,  Communauté ,  supra,  p.  283,  n?  20. 
^  Le.  Bkvh  y  supr^,  copié  par  PoTHum,  n<'  ^29,  initio;  copié  par 
TouLLiEB,  t.  XIII ,  n"  120  j  copié  par  Baxtua^  t.  II,  n*»  663. 
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428.  "--  Is  pouvoir  d'adminbtratioo  4u  mari 
sur  les  biem  de  la  communauté  est  tellemeut  exor- 
bitant du  droit  oommun  sur  Fadministratiop  da» 
sociétés  ordinaires 9  que  l'on  fut  de  bonne  beurre 
conduit  à  accorder  à  la  femme  la  jG»culbé  de  s  y 
soustraire  en  renonçant  h  Ja  communauté,  Nou§ 
avons  dit  ^  dat^s  notre  premier  chapitre  (suj).  rf  33), 
dans  quelles  ciFcon$ta»ce»  et  k  quelle  époque  Q§ 
bénéfice  fiit  introduit.  Il  était  généralement  r^eçu 
dans  Tanci^ii  dr^it,  avant  4  7)^9 1  même  daim  Im 
coutumes  qui  étaient  muette»  à  ^çel;  égard»  ^  on  Vf 
^plicpiait  afvec  tiœt  de  rigueur  que  lo»  n'admettait 
pas  qii£  la  femme  pût  déroger  au  b^9éfiee  d#  re- 
nonciation par  aucunes  stipulations^  fu^j^pjlrelles 
iusérées  dans  le  contrat  de  mariage  ^ 


re 
9 


'  Le  Brun  ,  Communauté ,  liv.  ÏIÏ,  chap.  n,  sect.  n,  distinct.  1 
n««2  à  5,  éd.  in-fol.,  1708,  p.  199.  —  PBBHitRE,  Compilation,  etc.. 
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429.  —  Cette  jurisprudence  a  été  confirmée  par 
Tarticle  1453  du  Code  civil,  qui  porte  :  «  Après  la 
«  dissolution  de  la  communauté ,  la  femme  ou  ses 
u  héritiers  et  ayants  cause  ont  la  faculté  de  Tac- 
«  cepter  ou  d'y  renoncer;  toute  convention  con- 
((  traire  est  nulle.  » 

Par  Y  acceptation  y  la  femme  (ou  ceux  qui  la  repré- 
sentent) conserve  sa  qualité  de  commune  dans  tous 
les  actes  qui  suivent  la  dissolution  de  la  société  con- 
jugale et  est  traitée  comme  telle  dans  la  liquidation 
et  le  partage  de  la  communauté. 

Dès  lors  elle  subit  toutes  les  conséquences  de  la 
bonne  ou  de  la  mauvaise  administration  que  son 
mari  a  exercée  relativement  aux  biens  communs; 
elle  supporte  la  moitié  des  dettes  dont  ces  biens 
sont  grevés ,  et  a  réciproquement  droit  à  une  part 
de  moitié  dans  Tactif. 

Par  la  renonciation,  la  femme  (ou  ceux  qui  la 
représentent)  perd  la  qualité  de  commune.  Par 
suite ,  elle  ne  subit  aucune  des  conséquences  de  la 
gestion  que  son  mari  a  exercée  relativement  aux 
biens  communs;  elle  n'a  plus  aucun  droit  à  ces 
biens  9  même  à  ceux  qui  provenaient  de  son  chef; 
mais  aussi ,  elle  n'est  plus  tenue  d'aucune  des  dettes 
que  son  mari  a  contractées  comme  chef  de  la  com- 
munauté ,  et  les  créanciers  de  celle-ci  perdent  tout 
recours  contre  elle. 

sur  l'art.  237  de  la  Coutume  de  Paris,  éd.  in-fol.,  1714,  t.  III,  n"  13. 
—  BouRJOM  ,  Droit  commun,  t.  P',  p.  592 ,  393 ,  n°*  13  et  14.  — 
IVnjiKR  ,  Communauté ,  n"  551. 
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430.  —  D'après  le  texte  de  Farticle  1453,  la  fa- 
culté d'opter  entre  Tacceptation  et  la  renonciation, 
est  un  droit  propre  «  à  la  femme  \  même  séparée 
(voy.  supra  y  v^  393)  et  à  ses  héritiers  ou  ayants 
cause.  »  Mais  quel  est  le  sens  que  Ton  doit  donner 
à  ces  deux  dernières  dénominations?  U  faut  les  res- 
treindre aux  successeurs  universels  ou  à  titre  uni- 
versel exclusivement ,  lesquels  représentant  seuls  la 
femme,  soit  pour  le  tout^  soit  pour  une  quote-part 
du  patrimoine,  peuvent  seuls,  à  ce  titre,  exercei" 
les  droits  ou  privilèges  exclusivement  attachés  à  sa 
personne,  tel  qu'est  le  privilège  de  renoncer  à  la 
communauté  ou  de  l'accepter.  On  y  comprendra 
donc  tous  les  héritiers  ah  intestat  de  la  femme ,  et 
ses  légataires  universels  ou  à  titre  universel.  Mais 
Ton  n'y  comprendra  point  les  légataires  ou  autres 
successeurs  à  titre  particulier  de  la  femme  ;  on  n'y 
comprendra  pas  non  plus  ses  cessionncUres  ^  c'est- 
à-dire  ceux  auxquels  la  femme  aurait  cédé,  soit 
gratuitement ,  soit  à  titre  onéreux ,  ses  droits  éven- 
tuels à  la  communauté,  parce  qu'à  notre  avis  cette 
cession  est  un  acte  d'acceptation  de  la  part  de  la 
femme,  lequel  l'exclut  dès  lors,  elle  et  ceux  qui  la 
représentent,  de  la  faculté  de  renoncer  (arg. 
art.  780  *).  On  n'y  comprendra  pas  enfin  les  créan-- 
ciers;  ceux-ci  n'ont  que  l'action  paulienne  pour 
attaquer  la  renonciation  faite  en  fraude  de  leurs 
droits  et  pour  la  faire  révoquer  jusqu'à  concurrence 

*  TorLLTKR  ,  t.  Xlll ,  n"  200.  7—  Pothter  ,  Communauté,  n^  ;>^4. 
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seulement  du  préjudice  qu'elle  leur  cause  ^c'est-à- 
dire  en  maximum  jusqu'à  concurrence  de  leurs 
créances  ).  Mais  ils  n'ont  pas  qualité  pour  &ire  dé- 
clai*er  généralement  la  femme  commune,  ou  pour 
renoncer  généralement  en  son  nom  y  de  manière  à 
la  lier  par  cette  renonciation  ^ 

431  •  *^  La  faculté  d'opter  entre  l'aooeptation  et 
la  renonciation  étant  un  droit  exclusivCTient  propre 
à  la  fenune  ou  à  ses  successeurs  universels  ^  et  à 
titre  universel  j  il  est  évident  que  le  mari  tfa  ses 
héritiers  en  sont  exclus*.  Le  mari  ne  peut  imputer 
qu'à  lui  la  mauvaise  gestion  de  la  communauté  qu'il 
administrait  en  tnaitrei  il  ne  saurait  donc  être 
admis  à  la  répudier  ;  et  quant  à  ses  héritiers ,  ils  ne 
peuvent  exeroer  plus  de  droits  que  lui  ;  ils  sont, 
comme  lui,  directement  responsables  de  ses  actes, 
ils  sont  donc,  comme  leur  auteur^  nécessairement 
acceptante  •* 

432.  «-^  On  voit,  par  les  demiei*s  mots  de  l'ar- 
ticle 1 459 ,  que  les  rédacteurs  du  Code  civil  ont , 
suivant  les  errements  de  Pancienne  jurisprudence, 
considéré  la  faculté  d'accepter  ou  de  renoncer 

■ 

*  Arg.  il 67, 11684  Cf.  ce  que  noue  dirons  ci-après  aur  l'art.  14^. 
—  Battur  ,  Communauté ,  n**  666. 

*  Le  mari  ne  le  pourrait  pas ,  même  lorsqu'il  serait  héritier  de  ta 
fêffthte^  et  ^nHI  Renoncerait  en  cette  qtuQité  et  du  ckef  de  sa  (éinmt. 
Voy.  les  deiix  «n^dts  Onénin  ;  Cassation  ^  9  mars  1842  ($nl.-*Dtir.v 
XUI,  l,p.  193). 

'  Valdc  ,  Coutume  de  la  Rochelle,  éd.  in-4  ,  1756,  t.  II,  p.  556, 
n°  1 .  —  BoucHEUL  ,  Coutume  de  Poitou ,  sur  l'art.  240  ,  n®*  4,  5,  éd. 
irt-fol.,  1727, 1. 1«,  p.  845,  846.  —  Pôthœb  ,  Communauté,  n*>  535. 
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comme  d'ordre  public ,  el  frappé  d^avance  de  nul" 
lité  toute  convention  qui  y  dérogerait.  Et  cela  s'ap- 
plique même  aux  conveptio^s  ip^tr^moi^iales.  Toute 
stipulation  de  cette  espèce  ^  insérée  dans  le  contrat 
de  mariage,  ne  saurait  àorat  nullement  s'opposer  à 
ce  que  la  femme ,  lors  de  la  dissolu tk>ii  de  la  société 
conjugale,  exerçât  pleinement  le  droit  de  renoncer 
à  la  conununauté  si  elle  lui  paraissait  onéreu^ç,  l^ 
prohibition  de  Tarticle  1 453  ne  fait  cependant  point 
obstacle  à  ce  que  les  parties ,  tout  en  laissant  in*^ 
tacte  la  faculté  d'option  qui  est  garantie  à  la  femm^, 
puissent  modifier,  par  quelques  clauses»  les  ef&ts  d^ 
sa  renondation  (voy.  art.  1544, 1524,  1525,  etc.)« 
433.  —  Voyons  maintenant  ce  qui  concerne  : 
1^  les  formes  ou  conditions  da  Tacc^ptatiou ,  et 
2""  celles  de  la  renonciation.  Nous  ne  nous  éten- 
drons pas  sur  ce  sujet,  parce  que,  sauf  quelques 
dispositions  spéciales,  les  principes  des  accepta- 
tions et  renonciations  de  successions  étant  applica* 
blés  aux  acceptations  et  renonciations  de  commuii 
nauté ,  le  siège  de  la  matière  se  tiKJuve  dans  les 
auteurs  qui  ont  traité  des  droits  de  succession.) 
Noua  ajouterons ,  dans  une  troisième  sectiop ,  quel^ 
ques  dispositions  communes  à  la  femme,  soit 
qu'elle  accepte,  soit  qu'elle  renonce. 
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SECTION  I. 

rORMBS  8T  G0fa>ITI0N8  DB  L'AGCBFrATION. 

SOMMAIRE. 

434.  -^  L'acoeptation  est  eiqpresae  on  tacite. 
'  435-436.  —  I.  Acceptation  expresse. 
437.  — -  n.  Acceptation  iacite,  —  Résulte  d'actes  d* immixtion  on  de 

reeeié, 
43R-440.  •—  Qaels  actes  sont  réputés  ô^hmadxtion, 
441-442.  •—  Les  actes  conservatoires  ne  sont  point  réputés  d*isuiiiz<- 

tion. 
443.  —  Du  recel  delà  femme  sons  le  rapport  de  l'acceptation. 
444-448.  — -  Conséquence  du  recel. 

449.  —  III.  Ces  règles  s'appliquent  aux  héritiers  de  la  femme.  — 
Renvoi. 

450.  —  rV.  Délai  pour  accepter;  distinction  suivant  qu'il  s'agit  de 
veuves,  et  suivant  qu'il  s'agit  de  femmes  divorcées  ou  séparées  de 
corps  ou  de  biens, 

434.  —  L'acceptation  de  la  communauté  par 
la  femme  ou  ses  héritiers  peut  être  expresse  ou 
tacite. 

I.  L'acceptation  est  expresse  quand  ^  postérieu- 
rement à  la  dissolution  de  la  communauté  ^^  la 
femme  prend  le  titre  ou  la  qualité  de  commune 
dans  un  acte  authentique  ou  privé.  Dès  lors,  elle 
ne  peut  plus  renoncer  ni  se  faire  restituer  contre 
cette  qualité  àt  femme  commune  y  quand  même  elle 
Taurait  prise  avant  d'avoir  fait  inventaire  et  avant 
de  savoir^  par  conséquent,  quelles  ressources  of- 

*  PoTHiBB  y  Communauté  ,  n?  536. 
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frait  la  commuiiauté/et  quelle  chance  entraînait 
son  acceptation  (art  1455.  Cf.  778). 

435.  «—  U  y  a  cependant  deux  cas  dans  lesquels^ 
par  exception,  la  femme  peut  revenir  sur  son  ac- 
ceptation,  même  expresse  : 

i^  Lorsqu'il  s'agit  d'une  femme  encore  mineure, 
ou  qui  ne  laisse  que  des  héritiers  mineurs  au  mo* 
ment  de  la  dissolution  de  la  communauté.  On  dé- 
cide alors  9  par  analogie  de  l'article  461  (Cf.  484), 
que,  pour  être  valable,  l'acceptation  ne  peut  se 
faire  que  sur  l'avis  conforme  du  conseil  de  famille , 
et  que,  faute  de  cette  formalité,  l'acceptation  de 
la  communauté  peut  être  annulée  sur  la  demande 
de  la  femme ,  de  ses  héritiers  ou  -  de  ceux  qui  les 
représentent,  comme  faite  par  une  personne  inca- 
pable ^  ; 

2^  En  cas  de  dol  de  la  part  des  héritiers  du  mari 
ou  du  mari  lui-même  :  par  exemple,  si,  pour  en- 
gager la  femme  ou  ses  Itéritiers  à  accepter,  ils  ont 
employé  des  manœuvres  ou  moyens  frauduleux 
pour  lui  faire  croire  que ,  l'actif  de  la  communauté 
excédant  le  passif,  elle  n'avait  pas  besoin  de  faire 
inventaire.  On  voit  que  l'exception  de  dol,  prévue 
par  l'article  1 455, ^ne,  est  moins  étendue  que  l'ex- 
ception prévue  par  l'article  783 ,  lequel ,  en  matière 
de  succession,  donne  à  l'héritier  le  droit  de  s'en 
prévaloir  par  quelque  personne  que  les  manœuvres 
aient  été  pratiquées ,  même  par  un  tiers  dépourvu 
de  tout  intérêt  à  l'acceptation.  Mais,  d'un  autre 

'  ZACHARii&y  t.  m,  p.  489  y  arg.  776,  deuxième  alinéa. 
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càiéf  commet  la  règle  générale  de  Farticle  1416 
persiste  9  il  en  faut  conclure  «  que  si.  le  ddl  était 
Teffat  de  fraude»  des  créanciers  du.  mari  »  il  y  au- 
rait également  lieu  d'annuler  Tacceptation  fiûte 
sous  son  influence.  i  .<.   .         > 

456.  -"^  Sauf  ces  exceptions  ^  racc€f>lalian  ex- 
presse de  la  communauté  est  noo^seulemont  va* 
lable^  niais  irrévocable  ^  Elle  doit  être  pure  et 
simple ,  et  de  la  communauté  entière*  Toute  accep* 
tation  expresse  pour  paitie  de  la  communauté  on 
sous  conditions  ^  ne  serait  pas  valable  a  oe  titre, 
saufsLUx  juges  à  apprécier  si  elle  peut  vaWir  jSQiiune 

437.. -*r^  II<  L'acceptatio^  est  tacitet  quand  la 
femihe  &it  un  acte  qui  suppose  nécessairement  sod 
intention  d'accepter  la  communauté,  et  quellf 
n  aurait  drcHt  de  faire  qu'en  sa  qualité  de  oommune 
(arg.  778,y?/î^).  ; 

Tels  sont  tous  les  actes  dHmmixtionk  Loiseau^ 
dans  son  traité  du  Déguerpmement ^  dit  que  ci  c'était 
Un  ancien  usage  de  France ,  que  la  femme  qui  s'im* 
misçait  dans  les  biens  de  la  communauté  ne  pouvait 
pLu^  y  renoncer^  parce  que  les  choses  n'étaient  plus 
entières.  »  D'Ârgentré  ditde  même  :  (c  Tacita  renun* 
a  ciatio^  quum  aliquis  actus  geritur  qui  citra  jus  com- 
«  munionis  fieri  nequeat ,  ita  ut  necessario  inférât 
u  immixtionem  j  veluti  in  hœredibus^.  n 

*  Cf.  les  autorités  de  l'ancien  droit  citées  par  M.  Tsssebr  ,  Société 
Jt acquêts,  n"  183,  p.  235  et  suiv. 

*  LoisBAu  ^  Dégmefféf  lîNr.  IV^  chap,  n^  nomb.  K.  •—  ï^kmioiÉwtsk, 


GEUkPITU  YL   aEGTIOll  L  &li 

L'article  1454  décide  de  même  ^  prettuer  aUnëa* 
la  femme  qui  s'est  immiscée  dans  les  biens  de  la 
communcoité  ne  peutjr  renoncer  / ...  donc  il  y  à  alors 
prësoiuptioa  juris  ao  de  jure  d'aoceptation  de  sa 
part  y  présomption  qui  n  admet  pad  là  preuve 
contraire. 

43B«  -*^  Mail»  quels  sont  ces  actes  d'immixtioD  ^ 
desquels  Tacceptation  de  communauté  s'indoil 
nécessairement? 

Ce  senmt^  par  exemple  :  Facte  de  dispteer  à  titre 
gratuit  ou  à  titre  onéreux  de  quelque  cfiet  de  la 
communauté)  sans  q\ie  la  femme  eût  d'autre  qualité 
pour  cela  que  celle  de  commune^  -^^  L'acte  de 
recevoir  le  payement  de  quelque  créance  de  com<* 
munautéy  ou  de  payer  quelque  dette  commune, 
Icmiquelle  n*y  était  tenue  par  aucune  obligation 
personnelle  y  ou  par  aucun  mandata  .-^^  Il  en  serait 
de  même  de  toute  donation^  vente  ou  laranspôrt  que 
ferait  la  femme  de  ses  droits  dans  la  communauté , 
soit  à  un  tiers ,  soit  à  un  ou  plusieurs  des  héritiers 
de  son  mari  préférablement  aux  autres  (  car  la  femme 
ne  pouvant  disposer  de  ses  droits  ou  de  sa  part 
dans  la  communauté,  qu'en  acceptant  la  commu- 
nauté ,  il  est  certain  que  toute  cession  ou  disposition 
de  sa  part  en  faveur  de  qui  que  ce  soit,  doit  né- 

CéUiume  dé  Bretagne,  èot  Part.  415,  glose  ttt,  nomb.  9,  éd.  iii<^ol., 
1614  y  p.  1634.  -*  PoTHiER  y  Communauté ,  n^  537.  -—  Rènvssoh^ 
OÊmrntànauté ,  II*  part.,  chap.  i^,  n*"  20,  éd.  m-4,  1793,  p.  306. 

*  PdrrHiSBy  Communauté,  n^  538. 

*  PdTHiBR,  êup„  n*  539.  «^  jykR&-B3ttKk  y  supra. 
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cessairement  préjuger  son  acceptation^  (^>*ë^*  780). 

439.  — -  Il  en  serait  tout  autrement  si  la  femme 
avait  fait  les  actes  en  question  dans  une  qualité 
lëgale  qui  lui  donnait  le  droit,  et  même  lui  impo- 
sait l'obligation  de  les  faire;  par  exemple ,  si  elle 
les  avait  faits  comme  tutrice  de  ses  enfants  héri- 
tiers du  mari;  comme  exécutrice  testamentaire  de 
son  mari;  comme  mandataire  d'autres  personnes; 
et  enfin  y  lorsqu'elle  y  était  personnellement  tenue 
parce  qu'elle  s'était  obligéeà  ladettedecommunauté 
qn'elle  a  payée  y  en  son  propre  nom ,  soit  conjoin- 
tement, soit  solidairement,  soit  seulement  comme 
caution  de  son  mari.  On  ne  pourrait  induire  l'im- 
mixtion ni  l'acceptation  de  pareils  actes. 

440.  — '  Lorsque  les  actes  d'immixtion  sont  ainsi 
qualifiés,  peu  importe  qu'ils  eussent  été  accompa- 
gnés de  la  protestation  que  la  femme  n'efitendait 
pas  par  là  être  commune ,  ou  faire  acte  de  com- 
mime,  ou  qu'elle  se  réservait  tous  ses  droits  à 
renoncer,  nonobstant  ces  actes,  etc..  Car,  comme 
le  remarque  très-bien  M.  Tessier',  «  il  est  de  prin- 

[  .  '  PoTHiEBy  Communauté,  n^  544.  —  Lb  Bruk  Eût  cependant  ici 
une  distinction  que  nous  n'acceptons  pas.  Voy.  liy.  III»  chap.  n, 
sect.  n ,  dist.  2  ,  éd.  in-folio,  1708,  p.  408,  n^  16.  —  Valut,  Cow 
tume  de  la  Rochelle,  éd.  in-4,  \  756,  t.  II ,  p.  641 ,  n°  10.  —  Tessier, 
Société  et  acquêts,  n«»  200,  201 ,  p.  264  et  suiv.  —  Touulikr,  t.  XIII , 
n°  200.  — Meri^in,  Questions  y  y^  Communauté  de  biens  entre  époux, 
§  6,  éd.  in-8,  t.  III,  p.  395. 

*  Société  d'acquêts ,  n"  204,  p.  266.  Il  cite  Le  Bruk  ,  Des  succes- 
sions, liv.  III,  chap.  vm,  sect.  n,  n°  27.  —  Du  Pémer,  Questionsno- 
tables,  liv.  Il,  quest.  6,  p.  In3.  —  Mornac  ,  sur  la  loi  4 ,  Cod.  De  non 
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cipe  qu'une  protestation  contraire  à  la  substance 
de  Facte  où  elle  est  contenue ,  ne  peut  être  d'aucune 
considération  y  lorsque  celui  qui  Fa  faite  pouvait 
agir  autrement.  » 

Et  il  rappelle  Tadage  : 

«  Protestatio  actui  contraria  toUit  protestationis 
i<  eflfectum  ;  . . . .  facta  sunt  potentiora  verbis  y  multo- 
«  que  amplius  est  facere  quam  pronunciare.  »  — 
M.  Battur  est  au  même  avis^  •  La  seule  chose  que  les 
juges  aient  à  apprécier^  c'est  si ,  par  sa  nature^  par 
son  importance ,  l'acte  emporte  immixtion  ;  s'il 
mérite  d'être  qualifié  ainsi  ^  la  femme  doit  être  con- 
sidérée comme  ayant  accepté ,  de  quelques  protes- 
tations qu'elle  ait  accompagné  cet  acte.  —  Autre- 
ment, par  le  moyen  d'une  formule  qui  deviendrait 
bientôt  de  style ,  on  donnerait  à  la  femme  le  droit 
d'intervenir  dans  les  biens  de  communauté ,  tout 
en  conservant  la  faculté  de  se  soustraire  aux  consé- 
quences de  sa  gestion,  dès  qu'elle  serait  appelée  à 
en  répondre ,  ce  que  la  loi  ne  peut  tolérer. 

44 1 . — Le  deuxième  alinéa  de  l'article  1 454  porte 
que  «  les  actes  purement  administratifs  ou  conser- 
i(  vatoires  n'emportent  pas  immixtion.  »  Cet  article 
doit  être  rapproché  de  l'article  779  sur  l'accepta- 
tion des  successions  9  ainsi  conçu  :  «  Les  actes 
«  purement  conservatoires,  de  surveillance  et  d'ad- 
« ministration  provisoire,  ne  sont  pas  des  actes 

numer.  pecun.,  t.  II ,  p.  915 ,  éd.  1721.  —  Mkblin,  Rêp,,  éd.  m-4  , 
t.  XV,  p.  63. 

*  Battur,  Communauté,  q°  675,  t.  XI,  p.  368. 
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a  d  adition  d'hérédité ,  si  Ton  n'y  a  pas  pris  le  titre 
«  et  la  qualité  d'héritier*  »  Les  droits  de  la  femme 
qui  veut  se  conserver  la  faculté  d'accepter  ou  de 
renoncer  à  la  communauté^  ne  vont  pas  au  delà 
de  la  capacité  qui  résulte  de  la  comMnaison  de  ces 
deux  articles. 

Ainsi  la  femme  peut ,  sans  être  par  la  censée  s'être 
immiscée  dans  la  communauté  (lorsque  d'ailleurs 
elle  ne  prend  pas  la  qualité  de  commune) ,  requérir 
l'apposition  des  scellés;  acquitter  les  frais  funéraires 
du  mari  avec  les  deniers  communs  ;  feire  faire  les 
réparations  ui^entes  aux  biens  communs;  inter- 
rompre les  prescriptions  commencées  ;  prendre  ou 
renouveler  les  inscriptions  hypothécaires  sur  les 
biens  des  débiteurs  de  la  communauté  ;  Tendre  les 
objets  susceptibles  d'un  prompt  dépérissement; 
acheter  des  demers  communs  les  provisions  néces- 
saires à  elle  et  à  sa  famille  ^  pendant  les  délais  pour 
faire  inventaire  et  délibérer;  donner  congé  aux  lo- 
cataires en  retard  de  payer  leurs  loyers,  et  même, 
en  cas  d'urgence ,  louer  les  maisons  pour  les  termes 
d'usage  des  baux  faits  sans  écrite 

442 .  —  Mais  pour  tous  ces  actes ,  surtout  pour 
les  baux ,  dès  que  la  femme  peut  craindre  qu'ils  ne 
lui  soient  opposés  comme  actes  d'immixtion ,  elle 
fera  prudemment  de  mettre  les  héritiers  de  son 
nmri  en  mesure  d'y  concourir  ;  et ,  sur  leur  refiis , 

*  Po^HiEH,  Communauté  f  n^541,î542.  — Le  Brun,  Communauté, 
éd.  in-fol.,  1708,  p.  416  ,  n<>  43.  —  DuRAirroif ,  t.  XIV,  ii«  439.  — 
Battub  ,  n°»  676,  6T7.  —  Tssgna,  Société  d^ acquêts,  n^^îOb  et  sniv. 
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de  M  fkirè  autoriser  par  ordonnance  du  président 
du  tribunal  à  passer  l'acte  ^  «  en  sa  qualité  d*habile 
à  se  porter  commune  en  biens.  »  C'est  du  moins 
06  que  conseillent  MM.  Duranton,  Battur,  Zacba- 
riBBj  par  référence  à  ce  qui  a  lieu  en  cas  d'accepta- 
don  de  succession*. 

445.— «Un  cas  d'acceptation  présumée  ou  tacite 
est  èelui  du  recela.  La  femme  est  déchue  de  la  fa- 
culté de  renoncer  et  est  présumée  acceptante  , 
lorsqu'elle  a  diverti  ou  recelé  quelques  objets  de  la 
communauté;  il  en  est  de  même  à  l'égard  de  ses 
héritiers  (art^  1460).  —  Lé  caractère  essentiel  du 
divertissement  ou  recel,  c'est  l'intention  fraudu- 
leuse ,  c'est  là  itiauvaise  foi*:  lorsque  la  femme  dé- 
totirae  ou  dissipe  de  mauvaise  foi  les  biens  de  la 
comtminauté  inventoriés  ou  non  * ,  en  vue  de  pré- 
juffieier  arux  intérêts  du  mari,  il  y  a  plus  spéciale- 
ment rf^W/^w-je/we/if;  lorsqu'elle  omet  sciemment 
et  dé  lïtauvlaise  foi  de  comprendre  dans  rinventsdre 
^elqtiè  objet  de  communauté  ?  il  y  a  plus  spéciale^ 
ment  reoel. 

Il  y  a  donc  là  une  question  de  bonne  ou  de  mau^ 
vaisé  foi,  dont  les  tribunaux  sont  les  seuls  appré- 
ciateurs ;  il^  ont  à  cet  égard  up  pouvoir  discrétion- 
naire pour  décider  en  chaque  cas   particulier , 

*  thiBANToir ,  Battur,  supra.  •—  ZACHABiiE^  t.  m ,  p.  487^  488^ 
el  t.  rV,  p.  âS8,  note  â3. 

•  PoTHiEBy  Communauté,  n'*  688  et  suiv.  —  Dùhanton  ,  t.    XIV, 
n«  445. 

»  TouixiBR,  t.  XIII,  n"*  222  à  224. 
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suivant  les  faits  et  Iç^  circonstances  de  la  causée. 

444.  —  L'article  1 460 ,  disant  que  la  veuve  qui  a 
diverti  ou  recelé  quelque  objet  de  communauté , 
est  déclarée  commune ,  nonobstant  sa  renonciation, 
il  s'élève  la  question  de  savoir  si  ces  derniers  mots 
s'appliqueraient  même  au  cas  d'une  renonciation 
déjà  opérée  :  en  sorte  que  le  fait  postérieur  du  recel 
détruisant  l'effet  de  cette  renonciation ,  la  femme 
fût  néanmoins  déclarée  commune  ? 

Cette  question  était  déjà  gravement  débattue  dans 
l'ancienne  jurisprudence*  ;  et  il  faut  reconnaître  que 
ni  le  texte  du  Code  (art.  1460  et  792  conférés)  ni 
la  discussion'  ne  fournissent  des  éléments  bien 
concluants  pour  la  résoudre.  Nous  croyons  cepen- 
dant que  la  loi  n'a  pu  avoir  ici  en  vue  les  div^rtis' 
sements  ou  recels  qui  auraient  lieu  postérieurement 
à  la  renonciation  de  la  femme ,  parce  que  cette 
renonciation  étant  dûment  opérée  est  un  fait 
accompli  9  qu'il  n'appartient  plus  à  la  femme  de 
rompre  par  aucun  acte  licite  ou  illicite;  que  dès 

«  Cassation  ,  31  mai  1831  (  Sir.-Dev.,  XXXI,  1,  p.  2:24  )  ;  5  aTril 
1832  (Sir.-Dev.,  XXXII,  1 ,  p.  326);  26  janvier  1842  (Sir.-Dev., 
XLII,  l,p.956). 

*  Ferrièbe,  Compil.,  t.  III,  p.  447,  n*>  21.  —  RsNUSsoiTy  Commn, 
nauté,  II«  part.,  chap.  n,  éd.  in-4  ,  1723,  n*»»  1  à  6,  p.  320  et  suîv. 
—  Le  BauN  ,  Communauté ,  liv.  III ,  chap.  n ,  sect.  n  y  dist.  2 ,  éd. 
in-fol.,  1708,  p.  411,  n«^  27  et  suiv.  —  D'ARGEirraÉ  ,  sur  l'art.  415 
de  la  Coutume  de  Bretagne,  glose  ni,  nomb.  3.  —  LouExet  Beodeau, 
Arrêts  notables ,  lettre  F,  nomb,  5,  et  lettre  R,  nomb.  1 .  — -  Argou, 
Instit.  au  droit  français ,  liv.  III,  chap.  iv. 

'  LoGBB,  Législ,  de  la  France,  discours  de  Duvergieb,  t.  XIII, 
p.  363,  n<>  37. 
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cette  renonciation  il  nV  a  pkis  de  communauté, 
et  9  par  conséquent  ^  plus  de  soustraction  possible 
d'effets  de  la  communauté ,  plus  d'immixtion  pos- 
sible dans  les  biens  communs  ;  d'où  suit  qiie  Ton  ne 
comprendrait  pas  commeîit  en  cet  état  la  femme 
pourrait  être  déclarée  commune  y  suivant  le  texte 
de  Farticle  1460.  — ^  La  femme  qui  commet  alors 
tîn  divertissement ,  un  recel  des  effets  qui  apparte- 
naient antérieurement  à  la  communauté ,  est  cou- 
pable d'une  soustraction  ordinaire  de  la  chose 
d*autrui,  coupable  de  vol,  et  pourra  être  pour- 
stiivîe  comme  telle  (art.  380  C.  pén.);  mais  ce 
délit  ne  peut  lui  rendre  la  qualité  de  commune*. 

Il  fkut  donc  resteindre  Farticle  1460  au  cas  de 
rèceï  ou  divertissement  antérieurs  à  la  renonciation 
que  la  femme  pouvait  faire ,  et  non  aux  recels  ou 
divertissements  qui  n'auraient  lieu  que  postérieu- 
rement. 

44s. —Lorsque  le  recel  ou  le  divertissement 
sont  constatés  9  Ton  n'admettait  pas  dans  Fancietine 
jurisprudence  que  la  femme  pût  en  arrêter  les  con- 
séquences ,  et  recouvrer  le  droit  de  renoncer  à  la 
communauté  en  rapportant  ou  en  restituant  les 
effets  détournés ,  fut-ce  même  avant  la  clôture  de 
l'inventaire*.  Il  suffit,  en  effet,  que  hi  fraude  soit 

*  TouLLiER,  t.  XIII ,  n«  217.  —  DuRAOTON  ,  t.  XIV,  n*>  443.  — 
Bellot  des  MmiÈBEs,  t.  n ,  p.  282.  —  ZACHABiiE ,  t.  III ,  p.  492 , 
note  23.  —  Contra  :  Battur  ,  t.  I",  n<>  702. 

■  Le  Brun,  Communauté,  éd.  in-fol.,  1708,  p.  414,  n"  36.  — 
BouRioir ,  Droit  commun,  t.  I«f,  p.  600,  n*  9.  —  PoTHiERy  Commu" 
nauté,  ii<>  691. 
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d -ailleurs  qualifiée  ppur  que,  noQobsfwt  cette  cir- 
constance ^  les  peines  du  recel  dusi^^t  ^tre  app^- 
quées.  Nous  ne  voyons  pas  qu'il  y  ait,  9Q^$  |e  fCîQde 
civil,  de  motifs  pour  décider  autrement  ^. 

446.  ^—  On  décidait  aussi  générf^emenf  ds^is 
Tancienne  jurisprudence ,  que  la  minorité  de  la 
fen^me  ne  mettait  point  obstacle  à  ce  que  le  rec^ 
qualifié  la  fît  déclarer  commune*.  Less  9V(t^urs 
modernes  sont  divisés  sur  cette  question .  Cep^qvii 
contestent  la  solution  admise  daqs  F^M^pien  droit , 
s'appuient  principalement  sur  ce  qv)e  I4  feiff me^  vu 
son  état  de  minorité ,  est  incapable  d<s  $p  priver  in* 
directement,  même  parle  fait  illicite  d\;  recel,  ôim 
bénéfice  tel  qq'est  celui  de  renonciation  j  et  4<^  se 
soumettre  ainsi  à  des  engagements  plu$  ou  mqins 
onéreux  ^  C'est  ce  qu'observent  les  judicieux  fxa- 
ducteurs  de  Zachapœ.  Et  il  faut  recoppaitre.  que  cet 
argument  a  une  grande  force  en  présence  çjg  l'ar- 
jticle  1 453  qui ,  en  ne  reconnaissant  qu'à  la  femme 
majeure  le  droit  de  faire  une  acceptation  expresse , 
n'a  sans  doute  pas  voulu  admettre  les  acceptations 
tacites  ou  présumées  provenant  du  fait  d'une  feinipe 
mineure  y  ce  fait  fût-il  même  un  acte  illicite  tel  qu'estle 
recel.  Toutefois,  il  est  permis  de  douter  que  tdle 

.     »  Cassation,  10  décembre  1835  (Sik.-Dkv.,  XXXVI,  i,  p.  337). 

^  CujAs,  11'  consultation.  —  Ferriàrb,  Compilation,  Qic., 
t.  m,  p.  447,  n*>  20,  dernier  alinéa,  --  Le  Brun,  sup.,  n*>  37.— 
BouRJON,  sup,,  n**  10.  —  Rsirussoir,  Communauté ,fl^  jpart,,  chst'p»  n, 
n°  iA,  Jlne,  'î 

*  Bellot  des  Minières,  t.  II,  p.  284.  —  Zaghaiuub,  trad.  de 
MM.  Aubry  et  Rau,  t.  III,  p.  492,  note  24. 
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fiit  rintention  des  rédacteurs  du  Code.  L'article  4  455 
éDonçe  expressément  la  femme  majeure ,  mais  Far*- 
tide  f  4^  <]ui  parledu  recel  est  généralement  conçu , 
et  QÇ  distingue  plus  suivant  que  la  i^euve  qui  a  dU 
vçrti  ou  recelé  ei^l  mineure  ou  majeure.  Or/  cette 
réd^tion  rapprochée  de  Tancienne  jurisprudence , 
unanime  poiur  réputer  le  recel  d'une  mineure  acte 
d'acceptation 9  indique ^  suivant  nous,  Fintention 
de  n^e  pas  y  déroger  ;  surtout  en  présence  (fe  Tar- 
ticle  1310  du  Code  civil,  qui ,  en  reproduisant  Fan* 
cien  adagio  in  deUctis  non  attenditur  minor  œtasy  sui? 
lequ^  Cujas  et  la  jurisprudence  ancienne  s'étaient 
fondés ,  semble  avoir  repoussé  d'avance  la  fin  de 
nonrrreG^ypir  que  la  femme  mineure  coupable  de 
reç^  opposerait  à  l'application  de  l'article  1460. 
—  Où  d' soeurs  voit-on  ressortir  de  la  loi  que  le  re- 
cel  n'exclut  la  femme  du  droit  de  renoncer  qu'à 
\ilr%  dH acceptation  présumée,  plutôt  que  inpœnam^ 
et  à  titre  de  délit?  Ce  dernier  motif  était  cependant 
regardé  dans  l'ancien  droijt  comme  prédominant , 
et  la  rédaction  générale  de  l'article  1460,  combiné 
avec  W- 1477 ,  ne  permet  pas  de  douter  que  ce  motif 
de  pénalité  n'ait  conservé  toute  sa  force ,  même 
sous  le  Code*  On  est  donc  mal  fondé  à»  distinguer  y, 
par  une  supposition*  gratuite  d'intention,  là  où' le 
législateur  lui-même  n- a  pas  distingué ,  et  à  restrein- 
dre à  la  £çaune  majeure  la  disposition  morale  et  sa- 
lutaire de  l'article  1460.  Les  recels  de  ce  genre  sont 
d'ailleurs  trop  nombreux  pour  mériter  aucune  in- 
dulgence. 
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447.  -^  Observons  enfin  sur  le  recel  et  le  diver- 
tissement qu'il  importe  assez  peu  que  la  soustriietioii 
qui  les  constitue  ait  eu  lieu  avant  la  dissolution  de 
la  communauté  ou  depuis ,  dès  que  l'intention  frïiu- 
duleuse  existe ,  et  que  Tépoux  coupable  ne  repro- 
duit pas  y  lors  de  la  dissolution  de  communaiïtë , 
les  objets  ainsi  soustraits ,  et  ne  les  comprend  pas 
dans  Tinventaire  qui  est  fait  à  cette  époque  ^ 

448.— «Le  recel  a  d'autres  conséquences  graves  : 
1  "  La  femme,  ou  les  héritiers  qui  Font  commis,  sont 
privés  de  tous  droits  sur  les  effets  détournés  (1 477); 
2"  elle  ne  pourrait  prétendre  au  bénéfice  de  Tar- 
ticle  1483,  de  n'êti^e  tenue  des  dettes  que  jusquà 
concurrence  de  son  émolument,  puisque  ce  bénéfice 
est  attaché  à  la  formalité  d'un  bon  et  loyal  ins^entaire^ 
et  que ,  quand  il  y  a  eu  recel ,  on  ne  peut  dire  que 
l'inventaire  soit  ni  bon ,  ni  loyuL  —  Nous  revien- 
drons sur  cesdeuK  conséquences  quand  nous  parie- 
rons des  'articles  1 477 , 1 483  (ci-^près  n°*  5^  1 ,  549). 

449.  — •  III.  Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  sur 
l'acceptation  de  la  communauté  ^  s'applique  aux  hé- 
ritiers de  la  femme  comme  à  la  femme  elle-même. 
Mais  les  héritiers  ne  sont  pas  tenus  de  s'entendre 
pour  accepter  ou  renoncer  indivisément  ;  l'un  d'eux 
peut  accepter,  quoique  les  autres  renoncent.  Nous 
verrons  les  effets  de  cette  acceptation,  qui  n'est  vala- 
ble que  pour  la  part  de  l'héritier  dans  les  biens  de  la 

»  Arg.  792  ;  Cf.  1477.  Cassation ,  5  avrU;  183â  (  Sihey,  XXXII, 
1,  p.  526)  ;  10  déceinbre  1835  (Sieby,  XXXVI,  1,  p.  327). 
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succession  9  quand  nous  nous  occuperons  du  par* 
tage  (art.  1475). 

4S0. — IV.  La  loi  ne  fixe  point  en  général  de 
délai  à  la  veuve  ou  à  ses  héritiers  pour  faire  leur 
acceptation.  Us  ont  donc  pour  cela  le  terme  des  plus 
longues  prescriptions ,  c'est-à-dire  trente  années  à 
partir  du  jour  de  la  dissolution  de  la  communauté 
(art.  2262).  — •  Toutefois,  nous  verrons  dans  la 
section  suivante  qu'il  y  a  exception  à  l'égard  des 
femmes  dworcées ,  et  de  celles  qui  sont  séparées  soù 
de  corps  y  soit  de  biens  :  dans  ces  trois  cas  de  disso 
lution,  la  femme  qui  veut  accepter  est  tenue  de  le 
Êdre  dans  les  trois  mois  ^  et  quarante  jours  après  le 
divorce  ou  la  séparation  de  biens  ;  sinon  elle  est 
censée  avoir  renoncé.   Pour  qu'elle  pût  acceptei 
après  ces  délais ,  il  faudrait  que  la  femme  divorcée 
ou  séparée  obtînt  une  prorogation  en  justice ,  con- 
tradictoirement  avec  son  mari ,  ou  lui  dûment  ap- 
pelé (arg.  1463  C.  civ.  ;  1 74  C.  procéd.  ). 
.    Mais  remarquons  que ,  dans  toute  la  limite  de  ces 
délais ,  la  femme  divorcée  ou  séparée  reste  sous  le 
droit  commun  en  ce  qui  concerne  son  acceptation  ; 
c'est-à-dire  que  cette  acceptation  peut  être  aussi  bien 
tacite  Q^\  expresse ,  et  résulter  de  faits  d'immixtion 
de  sa  part  accomplis  pendant  ces  délais.  L'art.  1 463 
n'a  nullement  dérogé  sur  ce  point  à  l'article  1454. 
— fCest  ce.  qu'a  jugé  la  cour  de  Cassation ,  le  8  fé- 
vrier 1 843  \ 


*  Sir.-Dev.,  XLIII,  4,  p.  489. 
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SECTION  II.. 

/ 
F0R>1£S  KT  CONDITIONS  DE  LA  RENONCIATION. 

SOMMAIRE. 

i5i .  —  Formes  et  délais  de  la  renonciation  dans  l'ancien  droit. 

452.  —  Sous  le  Gode  il  faut  distinguer  suivant  les  causes  de  ditfoln- 
tion  de  la  communauté. 

•453.  — •  A.  Des  cas  de  dissolution  de  la  communauté  par  diçorce  ou 
par  réparation  de  corps,  —  La  renonciation  est  présoniée  y  à  h 
femme  n'a  pas  accepté  expressément  ou  tacitement  dans  les  trois 
mois  et  quarante  jours ,  depuis  que  le  jugement  est  passé  en  force 
de  chose  jugée. 

454.  —  La  renonciation  n'est  donc  pas  subordonnée,  dans  ce  cas,  à 
la  condition  de  faire  inventaire.  —  Le  Code  de  procédure  donne 
seulement  à  la  femme  la  facuté  de  faire  cet  inventaire  pour  s'édairer. 

455.  —  Le  juge  peut  accorder  une  prorogation  de  délais. 

456.  —  Ces  règles  sont  applicables  au  cas  de  séparation  de  biens. 

457.  —  B.  Lorsqu'il  y  a  dissolution  de  la  communauté  par  nkort  lot- 
turelle  ou  civile  du  mari,  l'acceptation  est  présumée  ;  il  faut  donc  un 
acte  exprès  de  renonciation. 

458.  —  Cette  renonciation  doit  se  faire  dans  les  trois  mois  et  qua- 
rante jours  (  sauf  prorogation  de  délais) ,  par  acte  inscrit  au  greffe 
du  tribunal  civil.  —  L'inventaire  préalable  n'est  pas  de  rigueur 
pour  la  renonciation  faite  dans  ces  délais. 

459.  —  Pour  conserver  le  droit  de  faire  sa  renonciation  passé  le  délai 
de  trois  mois  et  quarante  jours,  la  femme  doit  faire  inventaire 
avant  l'expiration  de  ce  terme. 

460.  —  Formes  de  cet  inventaire.  —  Renvoi  au  Code  de  procédure. 
461-462.  —  Extensions  accordées  par  la  jurisprudence  ou  par  la  loi» 

pour  faire  inventaire  àfm  de  renonciation. 

463.  —  L'inventaire  fait,  pendant  les  délais  ou  dans  le  terme  de  pro- 
rogation y  conserve  le  droit  de  renoncer,  pendant  le  terme  des  pins 
longues  prescriptions. 

464-471.  —  C.  Comment  les  héritiers  de  /a /emme  jouissent  de  ces  dé- 
lais ,  et  exercent  les  droits  de  renonciation  de  leur  auteur.  —  Di- 
verses hypothèses. 
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472.  •—  D.  Droits  des  créanciers  de  la  femme,  relativement  à  la  re- 
nonciation. —Peuvent  Tattaquer  par  Paction  pauUenne,  . 

473.  —  Controverse  née  de  la  conférence  des  articles  1464,  788.       - 

474.  —  Comment  les  créanciers  prouveront  le  préjudice? 

475.  —  Leur  action  admise  et  la  renonciation  révoquée ,  quel  est 
PefBet  de  l'acceptation  qu'ils  font  de  leur  chef? 

476.  —  Qu'en  aucun  cas  les  créanciers  ne  pourraient  attaquer  l'ac- 
ceptation. 

4SI .  — De  toute  ancienneté ,  la  renonciation  de 
la  femme  à  la  communauté  a  requis  des  formes 
strictes,  he  Grand  Coutumier  de  Charles  VI  %  ré- 
digé à  la  fin  du  xiv®  siècle,  décrit  ces  formes  comme 
suit  :  ((  Et  ont  d'usage  si  comme  le  corps  est  en 
«  terre  de  jeter  leur  bourse  sur  la  fosse ,  et  de  ne 
w  retourner  à  l'hostel  où  les  meubles  sont;  mais 
i<  vont  gésir  autre  part ,  et  ne  doivent  emporter  que. 
K  leur  commun  habit,  et  sans  autre  chose,  et  parmy 
«  ce ,  elles  et  leurs  héritiers  sont  quittes  à  toujours 
«  des  dettes;  mais  s'il  y  a  fraude,  tant  soit  petite , 
«  la  renonciation  ne  vaut  rien.  »  «— *  Monstrelet, 
dans  sa  Chronique  y  qui  date  du  commencement  du 
xvi^  siècle ,  dit  que  la  veuve  faisait  sa  renonciation 
en  mettant  sa  clef,  sa  bourse  et  sa  ceinture  sur  la 
fosse  de  son  mari,  le  jour  de  son  enterrement ,  «  et 
en  demandant  de  ce ,  aux  tabellions  publics  là  étant 
présents ,  un  ou  plusieurs  instruments  '.  » 

*  Liv.  !•%  fol.  83. 

*  liv.  I**,  chap.  xvni,  139. — Loisel,  Institutes  couturhières,  liv.  I*' . 
—  LoYSEAU,  Déguerpîssement ,  liv.  IV,  chap.  n,  nomb.  3.  —  Glossaire 
dit  droit  français  de  Ragueau  et  de  LAUniÈRE,  v**  Clés,  —  Bouteii.- 
LBR,  Somme  rurale ^  liv.  Il,  chap.  xxi. 
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Quelques  coutumes ,  comme  par  exemple  celle  de 
Meaux  (art.  52 ,  53),  conservent  des  traces  de  cet 
ancien  usage.  Mais  dans  le  droit  commun  de  pres- 
que toute  la  France  coulumière ,  il  s'établit  ce  que 
la  renonciation  devait  se  faire  ou  au  greffe,  ou  par- 
devant  notaire,  qu'il  en  devait  rester  minute/  et 
qu'elle  devait  être  communiquée  par  la  veuve  aux 
créanciers  quand  elle  était  poursuivie  *.  »  ^-^  La 
plupart  des  coutumes  exigeaient  de  plus ,  pour  que 
la  femme  pût  jouir  du  bénéfice  de  sa  rénoDciation , 
qu'elle  fit  un  bon  et  loyal  inventaire  '  ;  mais  il  n'y 
avait  pas  de  délai  fatal  pour  accomplir  cette  forma- 
lité, non  plus  que  pour  faire  la  renonciation.  Ce 
n'était  que  si  elle  était  poursuivie  par  les  créanciers 
que ,  par  application  du  titre  vn ,  article  5,  de  l'o^ 
•  donnance  de  \  667 ,  on  l'assujettissait  à  faire  inven- 
taire dans  les  trois  mois  et  quarante  jours  des 
poursuites.  Il  y  avait  du  reste  de  nombreux  cas 
d'exception,  dans  lesquels  l'inventaire  n'était  pas 
absolument   requis  pour  l'effet  de  la   renoncia- 
tion \ 

4S2.— D'après  les  articles  1456  et  suivants  du 
Code  civil ,  il  faut  distinguer  suivant  que  la  disso- 

'  Arrêt  de  règlement  du  parlement  de  Paris,  du  14  février  i70i. 
—  Cf.  Ferbièbb,  Compilation,  etc.,  t.  lU,  p.  392,  n«»  43,  44. 

*  Coutume  de  Paris,  art.  237.  — Boubjoit,  Droit  commun  de  k 
France,  t.  I",  p.  592,  n*»  7. 

•  Le  BauN,  Communauté ,  éd.  in-fol.,  1708,  p.  404,  n°  4;  p.  410, 
n*  10.  —  Fermère,  Compilation,  etc.,  t.  III,  p.  453,  n<*  16.  —  Po- 
THiER ,  Communauté,  n^"  561  et  suiy.  — <  RsinTssojr,  Communauté, 
II*  part.,  chap.  1"^,  n°*  19  et  suiv. 
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lution  de  la  commuante  a  eu  lieu  par  la  mort  ^natu* 
relie  ou  civile  de  F  un  des  époux,  ou  suivant  que 
cette  dissolution  a  eu  lieu  par  suite  de  divorce  et 
de  separatiopy  soit  de  corps,  soit  de  biens^  On  dira 
^suite  quelques  mots  des  droits  des  créanciers.    ^ 

AS5*  — -  Â.  Dans  les  cas  de  dissolution  du  ma- 
nage  par  divorce  ou  par  séparation  de  corps  j  l'ar- 
ticle 1 463  est  précis  :  (c  La  femme  est  censée  avoir  re- 
c<;  nonce,  lorsqu'elle  n'a  pas  accepté  la  communauté 
«  dans  les  trois  mois  et  quarante  jours  depuis  que 
H  le  divorce  ou  la  séparation  ont  été  définitwement 
«  prononcés ,  »  c'est-à-dire  depuis  que  le  jugement 
qui  les  prononçait  a  acquis  force  de  chose  jugée  par 
l'expiration  du  délai  d'appel  *  ;  «  à  moins  (  ajoute  le 
c<  même  article  )  qu'étant  encore  dans  les  trois  mois 
«  et  quarante  jours,  elle  n'ait  obtenu  une  proroga- 
c<  tion  en  justice,  contradictoirement  avec  son  mari, 
f<  ou  lui  dûment  appelé.  » 

Ainsi ,  dans  les  cas  de  divorce  et  de  séparation  de 
corps,  la  renonciation  est  présumée  de  drpit;  d'où 
.la,  conséquence  naturelle,  c'est  que  pour,  donner 
effet  à  cette  renonciation ,  la  femme  n'a  rien  à  faire, 
m.mventaire{^l.  1 456),  niacte  au  greffe  (art .  1 457). 
Cette  présomption  de  renonciation  est  érigée  en  cer- 
titude légale,  et  le  droit  d'option  de  la  fenune  subit 
.  une  complète  déchéance ,  par  la  seule  circonstance 
qu'elle  a  laissé  passer  les  délais  de  l'article  1463, 
sans  faire  acte  d'acceptation  expresse  ou  tacite  *.  — • 

«  Cassation,  2  décemb.  1834  (  Sib..Dkv.,  XXXIV,  1,  p.  774  ). 
*  Rapport  deDuvETRiER.  —  Logré,  LégUl,  eiv,,  t.  XIII,. p.  9^  » 
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I^  motif  de  cette  disposition  se  trouve  dàn^  lés 
causes  mêmes  qui  ont  provoqué  le  divorce  ou  la  se- 
paration  de  corps  ;  car  puisque  ces  causes  sont  asilëz 
graves  pour  permettre  de  porter  atteinte  à  la  société 
des  personnes  que  produit  le  mariage ,  elles  impK- 
quent  que ,  sous  leur  influence ,  la  femme-  lie  Veut 
pas  confirmer  la  société  des  biens  qUî  n*est  qu'Uiife 
conséquence  de  la  première;  on  est  donc  bien 
fondé  à  n'exiger,  dans  ces  cas-là,  aucun  acte  exprès 
de  renonciation ,  et  à  renfermer  au  contraire  Tac- 
ceptatioti ,  si  la  femme  entend  néanmoin?i  se  porter 
commune ,  dans  des  limites  de  temps  trè»-étroites. 
D'autre  part,  il  n'était  pas  nécessaire  dé  subordon- 
ner ici  la  renonciation  à  la  condition  de  faire  un 
insfentaire y  puisque  le  mari,  existant  encore,  est 
resté  en  possession  de  tous  les  effets  de  la  commu- 
nauté, et  qu'il  n'y  a  par  conséquétit  îiî  concision 
possible,  ni  chance  probable  d'immixtion  de  la 
part  de  la  femme ,  comme  dans  le  cas  de  prédécès 
du  mari. 

4S4.  —  L'article  1 74  du  Code  dé  procédure  li'a 
rien  changé  à  ce  dertiier  point.  Il  n'iriijjose  nulle- 
ment à  la  femme  divorcée  ou  séparée  Tobligatioti 
de  faire  inventaire  dans  les  trois  mois ,  sous  peine 
d'être  commune;  il  lui  donne  seulement  le  niôyèn, 
lorsqu'elle  veut  s'éclairer  sur  la  cotivétiânôé  de 
prendre  la  qualité  de  commune,  de  faire  faîf*e  Fiii- 
ventaire  dans  les  délais  qui  y  sont  fixés,  pdUr 

n«  ^1,  dernier  alinéa.  —  Cf.  Paris,  22  avril  1840  ;  Ptlitié*»,  23  fév. 
1842  (à  leur  date,  Joumd  du  palais). 
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li*exercer  son  droit  d*option ,  et  par  suite ,  n'ac- 
cepter la  communauté  qu'en  connaissance  de  cause. 
Biais  cette  mesure ,  toute  dans  l'intérêt  de  la  femme, 
ne  modifie  en  rien  la  présomption  de  renonciation 
établie  par  le  Code  civil ,  présomption  qui  continue 
à  persister,  que  la  femme  ait  fait  inventaire  ou  non, 
toutes  les  fois  qu'elle  n'accepte  pas  dans  les  délais 
ou  qu'elle  ne  s'immisce  pa%dans  les  biens  com- 
inuns. 

485.  —  L'article  1463,  par  sa  dernière  phrase, 
permet  au  juge  «  d'accorder  une  prorogation  du 
délai  de  trois  mois  et  quarante  jours ,  le  mari  en- 
tendu ou  lui  dûment  appelé.  »  Il  est  évident  que 
cette  prorogation  ne  sera  accordée  que  suivant  les 
circonstances ,  et  seulement  en  cas  où  les  motifs  qui 
ont  empêché  la  femme  d'agir  dans  les  délais 
légaux  sont  vraiment  dignes  de  cette  faveur.  À  cet 
égard)  la  cour  de  Cassation  nous  parait  avoir  admis 
une  jurisprudence  bien  large  en  décidant  que, 
lorsque  l'état  de  la  communauté  ne  pouvait  être 
connu  de  la  femme  que  par  le  compte  rendu  par 
le  mari ,  le  délai  de  trois  mois  et  quarante  jours  de 
Varticle  l463  ne  devait  courir  que  du  jour  de  la 
reddition  de  compte,  parce  que  ce  n'était  que  de 
ce  jour  que  la  femme  avait  pu  délibérer  en  connais- 
sance de  cause  sur  la  convenance  de  son  accepta- 
tion*. Cette  décision ,  prise  sans  doute  par  analogie 
de  l'article  1 74  du  Code  de  procédure  civile ,  consa- 

*  Cassation,  21  juin  1831  (Sirby  ,  XXXI,  1,  p.  268)  ;  2  décemb. 
4834  (SiHBY,  XXXIV,  i,  p.  774  ). 
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cre  plus  qu'une  prorogation,  et  nous  parait  aller 
fort  au  delà  des  termes  précis  de  rarticle  1463. 

436.  — •  L'article  1463  ne  parle  que  des  femmes 
divorcées  ou  séparées  de  corps.  Les  auteurs  sont, 
en  général  9  d'accord  qu'il  s'applique  à  la  femme 
qui  a  obtenu  la  séparation  de  biens  ;  d'abord ,  parce 
que  y  au  regard  de  la  communauté,  la  séparation  de 
biens  produit  les  mêmes  effets  que  la  séparation  de 
corps ,  en  sorte  que  i  on  peut  dire  que  la  première 
est  implicitement  comprise  dans  la  seule  énoncia- 
tion  de  la  seconde  ;  ensuite ,  parce  qu'il  y  a  des 
motifs  encore  plus  fondés  de  présumer  la  renon- 
ciation à  la  conmiunauté  au  cas  de  séparation  de 
biens,  laquelle  a  pour  cause  l'inconduite ,  la  prodi- 
galité du  mari  dans  la  gestion  des  biens  communs. 
De  plus,  dans  la  simple  séparation  de  biens  coname 
dans  la  séparation  de  corp^  et  de  biens ,  la  femme 
n'a  pas  les  effets  de  la  communauté  dans  sa  posses- 
sion ,  en  sorte  qu'il  n'y  a  pas  plus  de  motifs  de  la 
présumer  acceptante.  Enfin,  l'article  1456  n'assu- 
jettit à  l'obligation  de  faire  inventaire  pour  pouvoir 

renoncer,  que  la  femme  suri>wante;  d'où  suit  que 

» 

la  femme  séparée  de  biens  n'y  est  pas  soumise  et 
rentre  dans  la  règle  de  l'article  1 463  *. 

4S7.  -— *  B.  En  cas  de  dissolution  de  la  commu- 
nauté par  la  mort  naturelle  ou  cwile  du  mari,  la 

*  Merlin,  Rép.,  v°  Inventaire,  §  5,  n®  3.  —  Battur,  Commttnauté, 
t.  II ,  n<»  672.  —  DuRAMTON  ,  t.  XIV,  n«  459.  —  Rouen  ,  10  juîDet 
1826;  Grenoble,  12 février  1830(Sib.-Dkv.,  XXXII,  2,  p.  637).— 
Contra  :  Bellot  des  Minières  ,  t.  II,  p.  312, 325. 
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femme  est  présumée  acceptante;  elle  doit,  par  con- 
séquent, faire  un  acte  exprès  de  rettonciiâtion  pour 
détruire  cette  présomption ,  si  son  voeu  est  de  ré- 
pudier la  communauté ,  et  que ,  d'ailleurs ,  îl  n'y  ait 
eu  de  sa  part  ni  immixtion  dans  les  biens  com- 
muns ,  ni  recelé ,  ni  auciiii  acte  qui  implique  sa 
({ualité  de  commune. 

'  438.  —  Pour  être  admise  a  o'jfïérêlp  cette  renon- 
ciation, la  femme  n'est  pas  -  absolument  ténue, 
comme  sous  la  coutume  de  >PaTis' (art.  237),  de 
fiuffe  faire  préalablement  inventaire  *  ;  mais  èfle  doit 
alors  renoncer  dans  les  trois  mois ^  depuis  le  décjès 
de  son  mari,  à  moins  qu'elle  n'obtienne  du  tri- 
bunal une  prorogation  de  ce  délai,  laquelle  ne  sera 
prononcée  que  s*il  jr  a  lieu,  et  eontradictoirement 
avec  les  héritiers  du  mari,  ou  eux  dûment  appelés . 
La  i^nohciàtiôn  se  fait  au  greffe  par  un  acte  qui  est 
inscrit  sur  lé  registre  établi  pour  recevoir  le^  renon- 
ciations à  succession  (G.  civ.,  784,  1457,  Ï458; 
G.  procéd.,  997).  \  ' 

*  459.  — *  Que  si  la  femme  veut  conserver  au  delà 
de  ces  délais  la  faculté  de  renoncer,  elle  doit,  avant 
l'expiration  des  trois  mois  ou  de  la  prorogation 
de  délai  qu'elle  a  obtenue,  ((  faire  dresser  un  inven- 
cf  taire  fidèle  et  exact  de  tous  les  biens  de  la  com- 

■  Nous  siÛTOns  ici  ropinion  de  MM.  Toullier  ,  t.  XIII,  n°  IBO. 

—  BsLLOT  DES  MnnÈREs ,  t.  Il ,  p.  324.  —  ZACHAniiE ,  t.  III,  p.  489. 

—  Daxj[.oz,  V**  Contrat  de  mariage,  chap.  i'*",  scct.  i*"*,  art.  4,  n**  i2. 
*•  Cf.' cassation,  i6  février  1833  (Journal  du  Palais)  \  Besançon, 
23  février  1828. 


(<  f^^ipsiuté^  coplxad^toirement  avec  les  héritier^ 
((  (le  spq  m^r^  ou  eux  4uDient  appelés  ;  cet  inven- 
((  taire  dpit  étr^  par  eUe  afiiriné  sincère  et  véritable 
or  lor3  de  sa  clôture  y  devapt  ^officier  pubUc  qui  l'a 
«  çeçu.  »  (Art.  1456..) 

460.  -77. Quant  ^  sçs  fondes  ^  voy.  Çlodede  piocér 
dure  civile  j  articles  942  et  suiv^oAt^.  Que  s'il  p  ]^  a 
riçn  dan^  la  comiaunauté,  la  fefi[ifnç,  2|u  lieu  ç^'in- 
veptaire  j|  fera  drçs^r  un  procfs-varbal  de  carefic^. 

461 .  — •  Hin  tl^è^^e  gépérale  ^  le  délai  de  trois  mok 
(sai^f  dçniande  de  pro^oga^pn)  apcordé  pour  tam 
iuyeiit^^re  est  de  rigueur,  en  sqrte  que^,  l^ute  de 
rayo|ûr  fai^t  dajDiS  ce  terme  ^^  lai  Ç^iiçane  perçl  la  faculté 
dç  renopcer,  ^t  peut  être  pqiirsuivie  coinm^  çç^ 
mi^nç.  Toutefois,,  les  tribunaux  ont  adxius^  par 
exc^ptioi]!  y  la  femme  à  reno;^c^,  mém^  9pr^s  1^ 
trois  mois  passés ,  sans  avoir  &it  inventaire  et  saii9 
prorogation  obtenue  lorsqu'il  y  avait  eu  impQssibir 
lité  de  sa  part  à  faire  dresser  cet  inventaire,  QU  lors- 
que le  retard  dans  sa  confection  ne  ppuvai^  lui  être 
imputé ,  ou  enfin  lorsqu'il  s'était  écoulé  si  peu,  de 
tçmps  depuis  l'expii^ation  du  délai  légal  que  la 
forclusion  eût  été  trop  minutieusement  sévère^ 
(arg,  795,  800  G.  civ.  ;  174  C  procéd.). 

Mais  plusieurs  auteurs  et  certaines  cours  pro- 
scrivent cet  arbitraire  dans  l'application  des  dispo- 
sitions aussi  clairement  édictées  que  le  sont  les 

*  Paris,  10  janvier  1835  (Sibey,  XXXV,  2,  p.  473)  ;  Agen,  ta  jan- 
vier 1836;  Nancy,  29  mai  ^828;  Metz,  ^  iuiUet;  1824  (Simy, 
XXV,  2,  p.  334  )  ;  Bordeaux,  24  février  1829  (  XXX^  2>  7^). 


gfs^es  145£i  <9t sviiyant&y  qiû  n'opt  p^  bteoin  d'in- 
terprétation et  ne  sauraient  être ,  en  conséqueoœ, 
paçlifië^  p^r  aucune  r^fëv^nce  ^yec  le^  articles  800 
çt  f^npexes  4m  Code  civ^ ,  lesquels  statuent  d'ail- 
leuf*s  pqur  une  hypothèse  tpute.  différente  ^  £t 
e^l^qtiv^epty  il  feut  r^coppaitre:  qup  cette  jwis- 
priif^eiH^ç  ^e  tend  à  riep  piqin^  q\ik  ficcord^r  indé- 
fipfmeat  à  la  fexpme  survivante  la  facidté  de  iaiye 
jip .  inyçirt^f  p  Y?lal>l«>  ^*f  P^r  wU^^  l*  fecuité  de 
renoncer,  malgré  le  grand  int^ir^f  qiû  ^'s^tt^çha^  oe 
^^  J^  y^uy^  qui  ^dç^^in^trftprayi^oirexnent  l^  biens 
communs  prenne  qualité  dans  un  délai  de  rigueur» 
^,.4fi%  -rrA  ïW^  de  lu  clôture  définitive  de  Bn- 
y^t^JTISj^^.^i^t  accordé  vp  déjai  de.  quar^^te  Jour^ 
k  l^  fi^fpfpe ,  pQ.ur  délibérei*  d'^pi*ès  le  récitât  de 
fçl.  inventaire,  s'^  lui  convient  d'fi^cc^ter,  ou  de 
f|g);fpnper;  p^c^nt  cp  temps»  qui  lui  ert  doané 
ppuf  sç  cq^isulter, rfle ne pept dopc^tr^ çQwtraîiMie 
^..fprefl^T^  ^^^i^^  O'^^T,  1459). 
^    ;  4!^^,.  -TT Jt^'effel;  dç  l'accomplii^^lEaneqt  d«  Ist  &^ 
xpalité  dç  Viuventaire  dans  le  délai  de  trois,  mois 
çj^  d^ps  le .  délai  de  la  pit'orogation  acco;pdée  paf* 
^^\^c^,,  pt^xx\  4^  co^ise^i^er  à  la  veuve  la  iaculté.  de 
r^ï^qncer,  il  spit  qu'elle  pourrs^  exercer  pet^e  fer 
qul|:é  pçuc^nt  le  temps  des  plus  longues  prescrip^ 
tîons,   c'est-à-dire  pendant  trente  ani^;  toujours 
sous  la  réserve  qu'elle  n'ait  accepté ,  ni  expressé- 
j^^tktj  ni   tacitement  9    ou  qu'elle  n'ait  pas  été 

«   Yoy  1^.  auteurs  cités  supr^.  —,  Cassation  y  24  Qu»rs  lâ^  ;  2%  dé- 
cembre 1829  (SiB.-E^v.,  XÇX^.i,, p.  ^ )  'r  ÎJ[î«ç%,  «l avril  4889; 
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condamnée  en  qualité  de   commune   en    biens 
(arg.  789)*. 

Si  donc  après  les  quarante  jours  pour  délibérer 
elle  est  poursuivie  comme  commune ,  la  femme 
sera  admise  à  renoncer;  seulement,  les  firàis  fsdts 
jusqu'à  la  renonciation  seront  à  sa  charge,  puisque, 
étant  uniquement  occasionnés  par  son  retard,  ii 
serait  injuste  de  les  &ire  supporter  aux  créanders 
dont  le  droit  d'option  de  la  veuve  ne  peut  aggraver 
la  position  (art.  1459). 

464.  — -«  C.  Voyons  maintenant  ce  qui  concerne 
les  héritiers. 

Si  la  veuve  meurt  avant  respiration  des  trois 
mois  sans  avoir  fait  ou  terminé  Finventaire,  les 
héritiers  auront,  pour  faire  ou  pour  terminer  Tm- 
ventaire ,  un  nouveau  délai  de  trois  mois,  à  compter 
du  décès  de  la  veuve ,  et  de  quarante  jours  pour 
délibérer,  après  la  clôture  de  l'inventaire.  Dans  ce 
cas,  les  délais  pour  faire  inventaire  et  pour  déli- 
bérer sur  la  communauté,  concordent  avec  les 
délais  qui  leur  sont  donnés  pour  faire  inventaire  et 
pour  délibérer  sur  la  succession  (art.  795);  un 
seul  et  même  acte  peut  en  effet  servir  aux  deux  fins, 
l'inventaire  de  communauté  comprenant  ordinai- 
rement l'inventaire  même  de  la  succession  de  la 
veuve  (1461 ,  premier  alinéa)*. 

*.  Chabot,  Des  successions,  sur  l'art.  789,  n^  S.  •—  Belost  Jolimdit, 
Comment,  sur  les  successions ,  sur  l'art.  789,  n*  1 .  —  Vazbille  ,  5ffc<^ 
sions  et  donations,  t.  !«',  p.  482.  —  Cf.  Paris,  il  août  1825. 

*  Bbxxot  DB8  MnnàiiBS ,  t.  m,  p.  307  et  suiy. 
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465,  —  Si  la  veuve  meurt  ayant  terminé  l'in- 
ventaire, Tarticle  1461,  deuxième  alinéa,  semble 
n^accorder  aux  héritiers  qu'un  nouveau  délai  de 
quarante  jours  pour  délibérer  sur  l'inventaire  fait 
par  la  femme.  M.  Duranton  observe  très-justement 
que  cette  disposition  a  été  conçue  dans  l'hypothèse 
que  tous  les  biens  qui  composent  la  succession  de 
la  veuve  se  trouveraient  compris  dans  l'inventaire 
qu'elle  a  fait  de  la  communauté.  Mais,  s'il  en  est 
autrement ,  comme ,  par  exemple ,  si  la  veuve  avait 
acquis  des  biens  depuis  la  mort  de  son  mari  ou 
depuis  la  clôture  de  l'inventaire,  l'article  1461  ne 
saurait  faire  perdre  aux  héritiers  le  bénéfice  de  l'ar- 
ticle 795,  qui  leur  accorde  trois  mois  pour  faire 
l'inventaire  de  la  succession  avant  que  d'être  con- 
traints de  prendre  qualité  d'héritiers;  or,  c'est 
cependant  ce  qui  arriverait,  puisque,  le  fait  de  pren- 
dre parti  à  l'égard  de  la  communauté  constituerait 
à  leur  égard  un  acte  d'adition  d'hérédité*.  Il  faut 
donc  décider  que  dans  ce  cas-là  les  héritiers  auront, 
pour  prendre  qualité  relativement  à  la  commu- 
nauté ,  les  mêmes  délais  que  pour  prendre  qualité 
relativement  à  la  succession ,  c'est-à-dire  non  pas 
seulement  quarante  jours ,  mais  bien  trois  mois  et 
quarante  jours  depuis  le  décès  du  mari. 

466.  —  Les  héritiers  peuvent ,  au  surplus  (1 461 , 
troisième  alinéa),  renoncer  à  la  communauté  dans 
les  mêmes  formes  que  la  femme  elle-même  (1437); 

'  DuBABTon ,  t.  XlVy  ii<>  45S.  —  Zachasia  »  t.  III ,  p.  495 , 
note  20. 
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et  les  articles  1468,  1459  leur  sont  pareillement 
applicables. 

467.  -*»Que  si  la  femme  était  moite  ellè-méooté 
après  les  trois  mois  y  sans  avoir  fait  inventaire,  ses 
héritier  qui  continuent  sa  personne  seront  décfaas, 
comme  elle  Teût  été,  de  la  faculté  de  renoncer  à  la 
communauté  ;  ils  ne  pourront  donc  en  répudier  les 
charges  qu'en  abdiquant,  par  leur  renondatioii 
à  la  succession  de  la  femme,  leur  qualité  même 
d'héritiers. 

468.  -— *  Lorsque  la  dissolution  de  la  commu* 
nauté  a  lieu  par  le  prédécès  de  la  femme  ellë-méme, 
ses  héritiers  succèdent  à  sa  faculté  de  renonciation; 
et  ils  sont ,  comme  elle ,  présumés  acceptants  jus^ 
qu'à  cette  renonciation.  Quant  aux  délais,  quant 
mxx,  formes,  ce  sont  les  mêmes  que  ceux  qui  sont 
prescrits  à  la  femme  survivante ,  et  que  nous  venons 
de  rappeler  (  1 466  ). 

469.  -"-^Mais  seront-ils  tenus,  comme  la  fciimie 
elle-même ,  à  faire  inventaire  dans  les  trois  mois^ 
pour  pouvoir  renoncer  après  ce  délai  ?  Le  texte  de 
l'article  1 466  semble  ne  pouvoir  permettre  le  doute 
sur  l'afTirmative.  Toutefois  MM.  Merlin  et  Pigeau 
sont  d'un  avis  contraire;  ils  se  fondent  principale- 
ment sur  les  rédactions  antérieures  de  l'article  1461 
(  qui  concerne  précisément  les  héritiers) ,  rédactions 
qui ,  suivant  eux ,  indiquent  l'intention  de  ne  com- 
prendre dàris  \es  formes  dont  parlent  cfet  âttîde  et 
l'af  ticle  1466 ,  que  le  mode  de  renondation  et  point 
la  formalité  de  l'inventaire.  Us  auraient  pu  se  ftmdét 
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aussi  sur  Tancienne  jurisprudence.  Bourjon  dit  : 
«  A  l'égard  des  héritiers  de  la  femme  prédéc^déê , 
ils  ne  sont  pas  obligés  ^  pour  le  soutien  de  leur 
renonéiation  à  la  communauté ,  de  faire  faire  itlvên^ 
taire  9  parce^e  c'est  alors  le  mari  qui  reste  maître 
de  toute  la  masse  de  la  communauté ,  et  que  ^  quant 
à  eux  y  il  dV  a  pas  de  confusion  à  craindre.  >)  Et  il 
ajoute  en  note  :  «  Tel  est  encore  sur  ce  Tusage  oon*' 
stant  du  Châtelet ,  et  autrement  ce  serait  dépouiller 
la  loi  de  sa  sagesse.  »  Pothier  était  au  même  afis  et 
par  les  mêmes  motifs^ 

470.  --^  Nous  croyons  qu'on  doit  repousser  cette 
opinion.  11  est  évident  que  MM.  Merlin  et  PigeâU 
n'ont  pas  compulsé  tous  les  éléments  de  la  rédao^ 
tîoo  des  articles  1461  et  146G,  car  ils  prouvent 
une  intention  toute  contraire  à  celle  que  ces  éinî^ 
nents  jurisconsultes  y  ont  cru  voir. 

L'article  66  du  premier  projet  qui  est  devenu 
l'article  1461  du  Code  civil  portait*:  «Si  la  veuvé 
«  meurt  avant  l'expiration  des  trois  mois  et  quarante 
«jours,  ses  héritiers  peuvent  renoncer  à  la  com-* 
<f  munauté  dans  les  formes  établies  ci-dessus ,  et  y 
«  sont  admis  même  après  ledit  délai,  et  nonobstant 
H  le  défaut  d'inventaire ,  tant  qu'ils  lie  se  sont  p^flt 
M  iomiiscés^  >i  •-*•  Et  il  n'y  avait  encore  dans  ce  ptt^ 


•  Ptgeau,  Cours  de  procédure  cinle,  t.  II,  p.  6S2,  —  Merlut,  Rép,, 
V®  Inventaire ,  §  5  ,  n*»  3.  —  Boubjow-  ,  Drêit  commuMp  rtc.,  t.  !•', 
p.  592,  n°  8.  —  PoTHiKH ,  CoHUUunauté ,  S*»!  ô61 ,  |i62.        •        I 

*  Loche,  LégUl.  civ.,  etc.,  t.  XIII ,  p.  i9ttj'.  .  t 


»<  »  » 


U6  DU  CONTRAT  DE  MARUGE. 

mier  projet  aucune  dispositioD  analogue  à  lard- 
cle1466. 

Dans  la  discussion  au  Conseil  d'État  *  il  n'y  eut 
point  de  modifications  à  cette  première  rédaction 
qui  deTÎnt  l'article  72  du  second  projet  ;  et  nulle 
mention  encore  de  Tarticle  1466.  Mais  dans  les 
obseriHitions  communiquées  par  le  Tribunal,  la 
rédaction  qui  a  passé  dans  Farticle  1 461  du  Code 
civil  fut  proposée  et. motivée  comme  suit*  : 

a  L'article  72,  tel  qu'on  le  lit  dans  le  projet,  ne 
contient  pas  des  développements  suffisants.  Indé- 
pendamment de  cet  inconvénient,  cet  article 
laissait  supposer  que  les  héritiers  de  la  femme 
pouvaient  renoncer  quand  il  n'y  aurait  eu  aucun 
inventaire  de  leur  part  ni  de  celle  de  la  femme, 
pourvu  qu'ils  ne  se  fussent  pas  immiscés;  ce 
qu'on  ne  croit  pas  devoir  être.  Il  &ut  toujours  un 
inventaire  pour  éviter  des  fraudes  à  l'égard  des 
tiers,  n 

C'est  sur  ces  observations  que,  dans  la  confé- 
rence tenue  ensuite  entre  le  Conseil  d'État  et  le 
Tribunat,  l'article  1461  a  été  adopté  et  l'arti- 
cle 1466  ajouté^  \  nullement,  comme  on  le  voit, 
dans  l'idée  de  donner  aux  rnoXs  formes  de  ces  deux 
articles,  un  sens  exclusif  de  l'inventaire;  mais,  au 
contraire ,  pour  mieux  faire  comprendre  que ,  dans 
l'article  1 466  comme  dans  l'article  1 461 ,  tinvenr 

'  LocRB ,  êup,f  p.  219. 

*  LoGRB ,  sup»,  p.  251  y  352,  art.  72. 

*  LocRi  y  tup.y  p.  263. 
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taire  est  une  forme  requise  des  héritiers  pour  éi^iter 
les  fraudes  à  l'égard  des  tiers, 

471.  -—  Ces  derniers  mots  des  observations  du 
Tribunat  ont  une  grande  portée.  Est-il  bien  vrai  en 
effet  que,  parce  que  le  veuf  reste  en  possession  des 
effets  de  communauté ,  il  n'y  ait  plus  d'intérêt  suffi- 
sant pour  exiger  Tinventaire  de  la  part  des  héritiers 
de  la  femme ,  comme  Font  prétendu  Bourjon , 
Pothier ,  et  plusieurs  auteurs  modernes  après 
eux? 

Pour  résoudre  affirmativement  cette  question  il 
Êiudrait  pouvoir  justifier  que  le  mari  ne  peut  pas 
lui-même  se  rendre  coupable  de  fraude ,  de  diver- 
tissement, de  collusion  après  le  décès  de  sa  femme. 
Et  c'est  précisément  pour  *  prévenir  ce  résultat  que 
l'inventaire  est  utile  et  nécessaire  aux  héritiers  de 
celle-ci  et  surtout  aux  tiers.  Comme  le  dit  très-jus- 
tement M.  Bellot  des  Minières ,  «  ne  pas  obliger  les 
héritiers  de  la  femme  à  faire  inventaire ,  c'est  per- 
mettre au  mari ,  qui  le  plus  souvent  sera  leur  père , 
de  colluder  avec  eux  et  de  faciliter  des  soustractions 
dont  ils  partageront  ensemble  les  avantages.  Les 
héritiers  ayant  fait  faire  inventaire ,  et  l'ayant  attesté 
sincère  et  véritable,  il  n'y  aurait  pas  même  raison, 
la  fraude  ne  serait  plus  aussi  présumable^  » 

Au  surplus,  la  cour  de  Cassation  dans  deux  arrêts 
du  même  jour  9  mars  1842,  a  implicitement  dçcidé 
«  que  l'héritier  de  la  femme  pour  opérer  valable 

*  BxLLOT  DBS  MmiÀRXs ,  t.  II,  p.  315  et  siiiy. 
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renonciation  ^  devait  faire  préalablement  Tinven* 
taire%...  etc.  » 

478.  -*^D.  Nous  devonf  examiner  les  droits  des 
créanciers  de  la  femme  ^  relatâyement  à  la  renon- 
ciation. 

'  Les  créanciers,  d'après  l'article  1167,  peuvent 
attaquer  en  leur  nom  personnel  tout  acte  fidt  par 
leur  débiteur  en  fraude  de  leurs  droits.  C^est  Van- 
denne  action  paulienne  du  droit  romain*.  Et  ce 
même  article  renvoie  au  titre  des  successions  ^  et  au 
titre  du  contrat  de  mariage,  dans  lesquels  se  trou- 
vent les  articles  788 ,  1 464 ,'  qui  ne  sont  qu'une 
application  du  principe  général  qu'A  consacre. 

L'article  4464  porte  en  effet:  ((Les  créanciers 
M  de  la  femme  peuvent  attaquer  la  renonciation  qui 
(I  aurait  été  faite  par  elleou  par  ses  héritiers  en  fraude 
«  de  leurs  créances ,  et  accepter  la  communauté  de 
(c  leur  chef.  » 

La  jurisprudence  avait  admis  la  même  règle  dans 
l'ancien  droit  coutumier  français*. 

475. — Mais  l'article  1464,  rapproché  de  l'arti- 
cle 788 ,  a  donné  lieu  à  une  question  controversée  : 

*  CaMatiôn,  cause  Guâûn  (Sib.-Dev.,  XLII,  I,  p.  193). 

*  Cf.  ff.  Qua  infraudem  creditontm,  lib.  XLJl,  tit.  YUi;h  *8,  8*» 
Pe  mûris  (  xxn,  1  )  ;  Cod.  Just.,  De  revocandis  his  quœ  in  fraud,  en- 
dit,  alien,  sunt,  lib.  VII,  tit.  lxxv.  — iDStit.^  §  0  ,  />«  actionibus 

*  Le  BBinr,  Communauté,  éd.  iQ«fol.|  1708,  p.  40^i  n^  il^fmî 
et  p.  417,  n*»  45.  —  Fshbière  ,  Compilation,  etc.,  t.  lU,  p.  445 1 
n«"  13  à  16 ,  éd.  in-fol.,  1714.  —  Bourjon  ,  Droit  commun,  f.  591 , 
II*»  12.  —  PoTHiSR ,  Communauté,  n*  533. 
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ce  dentier  article  permet  aux  créanciers  de  Fhér^ 
tÎ0p  d'accepter  rhérëdité  à  laquelle  il  aiu*ait  renoncé 
m  préjudice  de  leurs  droits  ;  tandis  que  l'article  1 464 
semble  n'ouvrir  aux  créanciers  le  droit  d^accepter 
de  leur  chef  ^  que  lorsque  la  renonciation  de  la 
femme  ^rait  faite  en  fraude,  c'est-ànlire  avec  l*in^ 
tfntion.de  les  frauder ,  quelque  préjudice  qu'ils  en 
pussent  d'ailleurs  supporter. 

La  plupart  des  auteurs  sont  à  l'avis  que  Taction 
paulienne  doit  être  ici  accordée  aux  créanciers  de 
la  femme  renonçante^  nonnseulement  quand  il  y  a 
fraude  qualifiée  de  la  part  de  ceUe-ci ,  c'est-à-dire 
le  consilium  fraudis  joint  à  Vci^ntus  damni,  maiB 
quand  il  y  a  simplement  préjudice  à  eux  causé  par 
la  renonciation.  Cette  solution  résulte  du  rappro- 
chement de  l'article  622  sur  l'usufruit,  de  Parti* 
oie  1 053  sur  les  substitutions ,  et  surtout  de  l'àrti*» 
cle  788  sur  la  renonciation  à  succession ,  matière 
qui  a  la  plus  grande  analogie  avec  celle  qui  nous 
occupe;  dans  tous  ces  articles,  on  voit  le  simple 
préjudice  donner  ouverture  à  l'action  paulienne  ou 
révocatoire  des  créanciers ,  sans  qu'on  y  exige  la 
preuve  «  d'intention  frauduleuse  de  la  part  du  débi- 
teur* »  *-^  Et  cette  décision  se  justifie  par  la  position 
respective  des  tiers  au  profit  desquels  les  actes 
sujets  à  l'action  paulienne  ont  eu  lieu,  et  des 
créanciers  au  détriment  desquels  leur  débiteur  les 
a  consentis;  car  ces  actes  étant  généralement  à  titre 
gratuit  pour  les  tiers ,  ceux-ci  luttent  pour  obtenir 
un  avantage ,  ceriànt  de  lucro  captando,  tandis  que 


A/U)  DU  GOlfTBAT  DE  HAEUGB. 

pour  les  créanciers  ces  actes  sont  en  tous  cas  oné- 
reux ,  certant  de  damna  vitando  :  en  sorte  que  sub- 
ordonner Faction  de  ces  derniers  à  la  circonstance 
de  V intention  de  frauder,  c'est-À-dire  de  la  bonne 
ou  de  la  mauvaise  foi  du  débiteur ,  ce  ne  serait  pas 
autre  chose  que  donner  aux  tiers  le  droit ,  dam  le 
cas  de  bonne  foi  de  la  part  de  ce  dernier ,  de  s'^un- 
chir  aux  dépens  des  créanciers.  Ce  que  la  loi  n'a  pas 
pu  vouloir  y  ni  dans  une  hypothèse  ni  dans  ^aut^e^ 

Ces  principes  sont  directement  applicables  à  h 
renonciation  que  la  femme  ferait  de  la  commimaut^ 
au  préjudice  des  créanciers  ;  il  en  Ëmtdonc  conclure 
que  9  queUe  que  soit  son  intention  de  les  frauder  en 
Êdsant  un  pareil  acte,  quelle  que  soit  ou  non  sa  bonne 
foi  à  cet  égard,  il  suffit,  pour  que  les  créanciers 
puissent  attaquer  la  renonciation,  qu'elle  porte 
préjudice  à  leurs  droits.  Us  n'ont  à  prouver  que  ce 
préjudice^ . 

474.  —  Mais  comment  le  prouveront-ils? 

11  faut  évidemment  pour  cela  qu'ils  établissent 
d'abord  que  leurs  créances  sont  d'une  date  anté- 
rieure à  la  renonciation  ;  ensuite ,  ils  doivent  Justin 
fier  que  les  biens  personnels  de  la  femme  sont  in- 
suffisants pour  satisfaire  à  ces  créances ,  car  il  est 
évident  que,  sans  ces  deux  circonstances ,  ils  ne 
peuvent  argumenter  du  préjudice. 

*■  Cette  doctrine  est  parfaitement  exposée  par  les  traducteurs  de 
Zachabia,  t.  II,  p.  345,  notes  13  et  16. 

*  Bbllot  des  MnnÂBEs ,  t.  Il ,  p.  34i .  -—  Touixier  ,  t.  XIII , 
no  202.  —  DinuinNur ,  t.  XIV,  »<>  462.  —  BAsnrtia ,  t.  H,  ii«  670. 
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Le  mari  ou  ses  héritiers  sont  très-recevables  à 
opposer  Texception  de  discussion  j  pour  établir,  au 
contraire ,  que  la  femme  a  des  biens  libres ,  suffi* 
sants  pour  répondre  de  tout  ou  partie  de  ses 
créances,  et  pour  faire  ainsi  écarter  Faction  pau* 
lienne ,  ou  pour  la  faire  tout  au  moins  réduire  aux 
créances  qui  ne  sont  pas  couvertes  par  les  biens  de 
la  femme. 

475.  —^  Le  préjudice  causé  par  la  renonciation 
ainsi  établi ,  et  Faction  révocatoire  admise,  les 
créanciers  doivent  se  faire  autoriser  par  justice  à 
accepter  la  communauté  de  leur  chef^arg.  788). 

Mais  il  ne  faut  pas  croire  que  par  ces  derniers 
mots  la  loi  donne  aux  créanciers  le  droit  de  faire 
révoquer  in  integrum  la  renonciation  même,  et  de 
porter  la  femme  commune  malgré  elle.  La  renon» 
dation  n'est  annulée  qu'en  leur  faveur,  et  jusqu'à 
concurrence  seulement  des  créances  que  les  biens 
personnels  de  la  femme  étaient  insuffisants  pour 
acquitter;  de  manière  à  ce  que  dès  lors  ils  peuvent 
se  pourvoir  sur  les  biens  communs ,  pour  se  faire 
payer  au  prorata  des  droits  de  la  femme  dans  la 
communauté,  de  toute  la  part  pour  laquelle  la 
communauté  était  tenue  de  ses  dettes.  Mais  ils 
n'ont  point  d'action  au  delà  ;  tout  ce  qui  restera  de 
la  part  de  la  femme  renonçante ,  une  fois  lesdites 
créances  acquittées ,  demeure  propre  au  mari  ou  à 
ses  héritiers. 

476.  ~  La  loi  ne  parle  point  du  droit  que  les 
créanciers  de  la  femme  ont  à  attaquer  «  ï accepta- 
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tion  que  œlle-oi  aurait  pu  fidre  à  leur  préjudice.  » 
Pothier  supposait  cependant  qu'ib  pouvaient  y  être 
reçus  ^  Mais  cette  solution  ne  doit  pas  être  admise 
sous  le  Code  civil ,  même  sous  Fautorité  d'un  aussi 
grand  nom.  Le  droit  d'accepter  la  communauté  est 
un  droit  purement  personnel  à  la  femme ,  et  que 
les  tiers  n'ont  pas  mandat  pour  exercer;  en  dehon 
de  Fintérét  des  créanciers,  il  y  a  d^ ailleurs  id  un 
intérêt  moral  fondé  sur  les  motife  honorables  qui 
ont  pu  engager  la  femme  à  accepter  une  commu* 
nauté  j  même  onéreuse ,  et  à  ne  pas  répudier  sa 
qualité  d'associée  dans  les  revers  de  fortune  qui  ont 
frappé  son  mari.  Pour  mettre  à  néant  ces  moti&, 
il  faudrait  une  disposition  précise  du  législateur, 
et  cette  disposition  ne  se  trouve  nulle  part.  M.  Toui- 
ller fait  de  plus  remarquer  que,  vu  l'article  1483, 
qui  n'assujettit  la  femme,  même  acceptante,  aux 
dettes  de  communauté  que  jusqilh  concurrerœe  de 
son  émolument  y  ses  propres  créanciers  ne  pou^ 
raient  critiquer  son  acceptation  sur  le  motif  du 
préjudice  qu'elle  leur  cause*  :  et  cet  argument  peut 
rassurer  ceux  que  les  raisons  prises  dans  l'ordre 
moral  ne  convaincraient  pas. 


*  PorcniE  y  Communauté,  n*  5S9. 


'  PorcniE  y  Communauté,  n*  9d9. 

«  Tguuun»  »  t.  lan ,  »<»  303.  ^  Zaghaiuk  ,  t.  XII  ^p.  49». 
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DISPOSITIONS  APPUGABLBS  A  LA  VEUVE,  SOIT  QlfBLLS  AGCIPTB, 

SOIT  Qtj'ELLB  AEKÛKGB. 

SOMMAIHE. 
4t7.  •«-»  Diven  droits  secordéf  à  la  femme  »  toit  qa'tlle  âcc«p|s  f  loît 

478-481 .  —  I.  Du  droit  aux  nourritures  accordé  à  ]%  veuve ,  ious 

^ancienne  et  sous  la  nouvelle  législation. 
'49|«.49D.  «M  n.  Du  droit  è^htéltathn  pendant  Ici  trok  mob  et  cpit- 
.    rimis  joui*  acfordé»  à  U  veuve  pour  faSrs  i«v«BC«re  tl  yow  dé^ 

libérer. 
486-490.  —  III.  Du  deuil  de  la  veuve. 

477.  —  La  veuve,  soit  qu'elle  accepte,  soît 
qu^elIe  renonce,  a  droîl  i  1* à  des  nourritures;  2*  à 
rhabitation;  3'  au  deuil  (art.  U65,  U81). 

478.  —  I.  On  retrouve ,  dès  l'origine  du  droit  de 
renonciatioq ,  certains  prélèvements  accordés  à  la 
veuve,  même  renonçante,  copime  droits  de  vi- 
duité. 

Beaumanoir*,  qui  écrivait  à  la  fin  du  xiii*  siècle, 
dît  :  ((  Il  a  été  jugé  que  quand  li  sire  est  mort,  soit 
i<  que  la  dame  veuille  pailir,  as  meubles  et  as  dettes, 
«  soit  que  elle  y  renonce  pour  ce  que  les  dettes  sont 
(c  g;randes  et  les  meubles  petits ,  elle  emporte  tant 
«  seulement  sa  robe  de  chacun  jour,  Içi  dernière 
«  qu'elle  a  accoutumé  à  vestir  à  chacun  jour  au  temps 
((  que  son  baron  a  couché  malade  ^  et  son  lit  telle 

*  Coutume  de  Beauvoists ,  chap.  xm,  n*  fi  (éd.  Bmmtl09)é 


hkk  vu  GONTBAT  DE  MAKUfil. 

((  qu'elle  Favait  accoustumé  le  plus  communément 
«  pour  son  gésir.  » 

BouteiUer,  qui  rapporte  les  usages  des  dernières 
années  du  xnr*  siècle^,  est  plus  généreux  pour  les 
veuves  :  «  Item,  ont-elles,  par  droit  de  \^esfve,  le 
a  meilleur  habit  à  elles  appartenant,  Fanneau  dema- 
in riage ,  le  fermail  et  les*  omemens  de  chef;  leur  lit 
((  étoffé  et  courtine  si  elle  y  est,  et  tin  lict  pour  leur 
«  demoiselle  servant  ;  si  elles  sont  dames  ou  damoi- 
(c  selles  nobles,  de  tous  hôtels  un,  et  le  meilleur  que 
(c  prendre  voudront,  sous  réserve  de  la  vaisselle  d'or 
«  ou  d'argent  et  beste  vive.  » 

L^on  avait  plutôt  eu  de  la  propension  à  resti^ein- 
dre,  depuis  lors,  ces  droits  de  la  veuve  quà  les 
augmenter  ;  ce  qui  s'explique ,  du  reste ,  sous  Fan- 
cien  droit  coutumier,  où  la  femme  survivante  jouis- 
sait du  douaire  légal ,  et  où  elle  ne  pouvait,  comme 
cela  arrive  sous  le  Code  Napoléon ,  se  trouver,  à  la 
mort  d'un  mari  pourvu  de  quelque  aisance,  dans 
le  dénùment  des  choses  de  première  nécessité. 

Pothier*  reconnaît  à  la  veuve  le  choix  d'emporter 
son  meilleur  habillement,  parce  que,  dit-il,  non 
débet  abire  nuda.  «  Il  est  d'usage,  ajoute-t-il,  que 
la  femme  puisse,  jusqu'à  la  fin  de  l'inventaire ,  vivre 
avec  ses  domestiques,  des  provisions  qui  se  sont 
trouvées  dans  la  maison  à  la  mort  du  mari,  sans 
que  les  héritiers  du  mari  soient  reçus  à  lui  deman- 
der le  prix  de  ce  qu'elle  en  a  consommé.  » 

'  Somme  rurale,  liv.  !•',  tit.  xcvin. 
*  Corpmun^tad,jx'>»^Q9,^lÙ. 
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479.  —  C'est  ce  dernier  usage  que  l'article  1 465, 
premier  alinéa,  a  consacre  :  «  La  veuve ,  soit  qu'elle 
«  accepte,  soit  qu^elle  renonce,  a  droit,  pendant 
i<  les  trois  mois  et  quarante  jours  qui  lui  sont  ac- 
((  cordés  pour  faire  inventaire  et  pour  délibérer,  de 
«  prendre  sa  nourriture  et  celle  de  ses  domestiques 
«  sur  les  provisions  existantes,  et,  à  défaut,  par 
c<  emprunt  au  compte  de  la  masse  commune,  à 
w  charge  d'en  user  modérément.  » 

Les  rédacteurs  du  Code  ont  ici  manifestement 
suivi  Pothier ,  qui ,  du  reste ,  n'avait  fait  que  repro- 
duire l'ancienne  jurisprudence;  il  faut  donc  en- 
tendre cette  disposition  comme  Pothier  et  l'ancienne 
jurisprudence  l'établissaient.  Or,  d'après  ces  auto- 
rités ,  la  faveur, des  nourritures  accordées  à  la  veuve 
était  absolument  limitée  par  le  temps  effectivement 
employé  pour  faire  inventaire  et  pour  délibérer  ; 
elle  cessait  dès  que  la  femme  avait  pris  qualité.  — 
D'après  ce  principe ,  si  l'inventaire  a  été  fait  et  clos 
avant  les  trois  mois ,  la  femme  n'aura  droit  à  sa 
nourriture  que  jusqu'à  l'expiration  des  quarante 
jours  qui  ont  commencé  après  sa  clôture.  Si,  au 
contraire ,  elle  a  obtenu  une  prorogation  de  délais, 
elle  aura  ses  nourritures  jusqu'à  l'expiration  du 
nouveau  délai  qui  lui  est  accordé.  — C'est  aussi  ce 
que  reconnaissent  la  plupart  des  commentateurs 
du  Code  civil*. 

480.  —  On  est  aussi  généralement  d'accord  que, 

'  Dubautoii  ,  t.  XTV,  n"  466.  -—  Bbli^ot  des  Minières,  t.  lU  , 
p.  358  et  suiv.  —  Zaghabije  ,  t.  III  ^  p.  494 ,  notç  3â. 


quoique  ràrlicle  1 465  n'en  parie  pas^  le  mém6  droit 
s'ëtend  «  à  la  nourriture  des  enfanu  communié  >i 
Mais  )  en  aucun  cas  ^  il  ne  s'étendrait  à  la  nourri* 
ture  des  enfants  d'un  premier  lit  de  la  femme ,  oar 
leur  entretien  est  exclusivement  à  sa  cbai^. 

481 .  — -  Lorsqu'il  n'existe  pas  de  provisions  pour 
les  nourritures  dont  il  s'agit  ^  il  en  est  acheté  dei 
deniers  de  la  communauté  ;  et  si  oes  deniers  sont 
insuffisants,  l'article  1 46S  permet  d'ypourvoirparufli 
emprunt  nu  compte  de  la  masse  commune ,  à  charge 
d'en  user  modérément.  La  dette  ne  sera  donc  jch 
mais  qu'une  dette  des  biens  communs ,  et  point  ufié 
dette  personnelle  des  héritiers  du  mari  ;  ceilXHii 
n'en  seront  tenus  que  par  suite  des  droits  de  cottw 
munauté  qu'ils  ont  trouvés  dans  la  sitccession  delettf 
auteur  :  en  conséquence,  s'ils  renoncent  à  cette 
succession ,  ou  s'ils  n'acceptent  que  son$  bénéfioé 
d'inventaire,  ils  ne  pourraient  être  contraints  à 
payer  de  leurs  deniers  les  obligations  contractée! 
par  la  femme  pour  ses  nourritures.— «En  tous  cas, 
et  comme  la  loi  ne  donne  ce  droit  à  la  femme  qu'à 
charge  d'en  user  modérément  y  il  est  certain  que  les 
héritiers  du  mari ,  même  acceptant  la  succession  de 
celui-ci,  ne  seront  tenus  de  dépenses  ou  d'emprunt» 
ètcessifs  :  or,  seront  réputés  tels,  les  frais  de 
nourriture  qui  ne  seraient  pas  d'accord  avec  la  po» 
sition ,  le  genre  de  vie ,  la  fortune  des  épomt  j  lii 
avec  les  forces  de  la  communauté*.  Sous  ce  der- 

'  Pbouohoit,  iriUfHài,  ti"  Î79#'. 


CBAmU  n.  8EGTII»  IIL  A47 

nier  rapport  ^  nous  sommes  à  Tavis  de  ceux  qui 
estiment  que  quand  la  communauté  est  très^mau* 
vaise  y  et  ^  à  plus  forte  raison  ^  quand  un  procès* 
verbal  de  carence  prouve  qu'elle  ne  possède  rien  ^ 
Tartide  i  465  y  même  en  ce  qui  concerne  les  nour* 
ritures  de  la  veuve ,  ne  peut  recevoir  aucune  appli- 
cation :  car  quelle  serait  la  portée  d'un  emprunt 
fiût  au  compte  de  la  masse  commune ,  quand  cette 
masse  est  réduite  à  zéro  ?  Les  héritiers  du  mari  ^ 
quelle  que  soit  d'ailleurs  leur  fortune  particulière , 
n'en  seront  pas  tenus  s'ils  renoncent  à  la  succession  ^ 
ce  sersdt  donc  sur  la  femme  seule  qu'en  définitive 
la  dette  retomberait  :  c'est  un  leurre  contre  lequel 
on  ne  saurait  trop  la  prémunir  *.  Au  reste ,  les  tri* 
bunaux  sont  nantis  d'un  pouvoir  discrétionnaire 
quant  à  l'appréciation  des  faits  qui  donnent  lieu  à 
l'application  de  l'article  4  465  y  et  quant  à  la  fixatiotl 
du  mode  dé  prestation  des  nourritures  dues  à  là 
veuve  dès  que  Texécution  en  est  contestée  '. 

482.-^11.  L'ancien  droit  cou tumier  de  plusieurs 
{fiDvinces  accordait  à  la  veuve,  renonçante  ou  noti^ 
Vhabitation  dans  Tune  dés  maisons  du  mari.  Il  y  eh 
a  Un  titre  exprès  dans  les  Établissements  de  saint 
Louis^.  Bouteiller  réservait  aux  femmes  veuves  pour 

^  Cf.  Bellot  des  MiirièRES,  t.  III,  p.  349. 

•  Cassation,  7  novembre  i82t  (  Sibey,  XXVIH,  1,  p.  186); 
10  janvier  1837  ( Sir.-Dev.,  XXXVII,  1,  p.  172 )  ;  Paris,  20  février 
1«15  ;  24  janvier  1826  j  2  février  1831. 

*  Établissements  y  liv.  I",  chap.  xvi  :  «  Quel  tiébergemdit  ^etitfi 
«  £uhe  ààix  aVoir  après  la  mort  de  son  seigneur  et  cte  tenir  le  en 
a  bon  état.  » 
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l'exercice  de  ce  droit  de  tous  hôtels  le  meilleur  que 
prendre  if oudr aient ^.  --^  Cependant ^  le  droit  d'hal»- 
tation  n'était  pas  reçu  dans  toute  la  France  coutu- 
mière.  Le  Grand  coutumier  de  Charles  Vl  '  disait  au 
contraire  qu'après  sa  renonciation ,  la  femme  ne 
peut  retourner  en  P hôtel  où  les  meubles  sont,  mais 
i^a  gésir  autre  part,  etc.  Et  même  toutes  les.  cou- 
tumes qui  avaient  sanctionné  ce  droit ,  sauf  celle  de 
Vitry,  ne  l'accordaient  qu'à  la  femme  noble ,  point 
à  la  femme  roturière. —Toutefois ,  en  1789,  une 
jurisprudence  plus  récente  l'avait  assez  générale- 
ment admis  '  pour  toutes  les  veuves  qui  avaient  été 
mariées  en  communauté,  et  on  le  réglait  par  les 
principes  de  la  servitude  réelle  d'habitation  du  droit 


romain  ^. 


483.  —  Le  deuxième  alinéa  de  l'article  1465  a 
reproduit  cette  jurisprudence.  Il  décide  que  la  veuve 
ne  doit  aucun  loyer  à  raison  de  rhabitation  qu'elle 
a  pu  faire  pendant  les  trois  mois  et  quarante  jours 
qui  lui  sont  accordés  pour  faire  inventaire  et  pour 
délibérer  %  dans  une  maison  dépendante  de  la  com- 
munauté, ou  appartenant  aux  héritiers  du  mari; 
que ,  s'il  s'agit  d'une  maison  louée ,  la  veuve  a  droit 


*  Voy.  la  citationjiipm ,  n°  478. 

«  Liv.  II,  chap.  xli,  éd.  1598  ,  p.  271. 

*  PoTHiER,  Communauté ,  n<*571. 

*  Voy.  Le  Bruit,  Communauté,  liv.  lil,  chap.  ii,  sect.  i'',  dist.  12» 
éd.  in-fol.,  1708,  p.  391  et  suiy. 

*  Voy  .y  sur  la  manière  d'entendre  ces  délais ,  ce  que  nous  avons 
dit  «i^ra,n^  461. 
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pendant  les  mêmes  délais  à  ce  que  le  loyer  lui  soit 
paye  sur  la  masse  commune. 
'  U  résulte  donc  de  ces  dispositions  que  le  droit 
d'habitation  est  plus  étendu  que  le  droit  aux  nourri- 
tures ;  car  lors  même  qu'elle  aurait  habité  une  mai- 
son appartenant  en  propre  aux  héritiers  du  mari, 
ceux-ci.  ne  peuvent  ni  la  mettre  dehors  ^  tii  exiger 
d'elle  aucun  loyer  pendant  les  délais  fixés  par  notre 
article  :  et  cela ,  sans  distinguer  selon  que  ces  héri- 
tiers acceptent  ou  répudient  la  succession  du  mari. 
C'est  une  charge  qui  les  grève  personnellement. 

Mais  l'on  revient  à  la  règle  du  premier  alinéa  de 
l'article  1 465 ,  si  la  maison  qu'habitaient  les  époux, 
et  dans  laquelle  la  femme  se  trouve  au  moment  de 
la  mort  de  son  mari ,  était  huée  :  alors  l'obligation 
d^entretenir  le  loyer  ou  de  lui  en  fournir  un  autre , 
pendant  les  délais  de  trois  mois  et  quarante  jours , 
n'est  plus,  comme  la  charge  des  nourritures,  qu'une 
charge  de  la  masse  commune.  Par  conséquent ,  si 
par  leur  renonciation  à  la  succession  du  mari ,  ou 
par  leur  acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire ,  les 
héritiers  répudient  toutes  les  charges  qui  grevaient 
la  masse  commune,  ils  ne  pourraient  être  contraints 
à  payer  le  loyer  de  la  veuve  sur  leurs  biens  pei'son- 
nels  ;  en  sorte  que ,  dans  cette  hypothèse ,  si  la  com- 
munauté est  mauvaise  ^  il  n'y  aura  pas  lieu  à  l'appli- 
cation du  deuxième  alinéa  de  l'article  \  465  \ 
484.  — <  L'article  ne  s'applique  pas  non  plus  au 


*  Bbllov  DBA  MniiB&Es ,  t.  m  y  p>  334* 
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cas  OÙ  la  maison  habitée  par  les  deux  époux  Ion 
de  la  mort  du  mari  appartiendrait  à  la  femme  elle- 
même:  elle  n'aurait  alors  aucune  indemnité  à  ré- 
clamer ;  le  texte  est  par  exclusion  très-précis  à  cet 
égard. 

4tt5.  *--^  Quaut  aux  droits  et  obligations  quelha* 
bitaUon  entraîne  à  Tégard  de  la  veuve^  on  appliquera 
les  articles  625  et  suivants  sur  la  servitude  d'usage 
e$  d' liMtcition.  il  suffit  de  renvoyer  aux  auteurs  qui, 
en  commentant  ces  articles ,  ont  traité  spécialement 
ce  sujet,  —  Ajoutons  seulement  ici  qu'en  aucun  cas 
le  droit  d'habitation  ne  passe  aux  héritiers  de  la 
veuve  lorsqu'elle  viendrait  à  mourir  dans  les  dé- 
lais \ 

48tî.  — 111.  11  n'y  a  aucune  loi  du  droit  romiin 
qui  dispose  que  les  héritiers  du  mari  sont  tenus  de 
fournir  à  leui^  dépens^  des  vêtements  de  deuil  à  la 
veuve.  -^  Mais  c'est  un  très-ancien  usage  du  droit 
français.  Boërius ,  le  plus  ancien  commentateur  de 
la  coutume  de  Berrv,  au  litre  des  coutumes  concer* 
nant  les  mariages^  dit  que  c'est  une  coutume  géné- 
ralement observée  dans  tout  le  royaume,  «  Utilis 
«  est  consuetudo  generalis  in  toto  regno  Francité.  ^^ 
C'est  ce  que  reconnut  un  arrêt  du  6  mai  1 600  d« 
parlement  de  Paris ,  rapporté  par  Louét  *. 

En  conséquence ,  on  tenait  pour  maxime  w  que  la 
veuve,,  soit  qu'elle  accepte  la  commiMiauté,  «oit 


.  1 . .    »'  »  ■ 

i 


*  Battur  ,  Communauté )  t.  Il,  n°  686,  fine, 

^  Voy.  LouET  et  BRODEAVy«tfrpf^#  notables f  kllM^V^m(Ni^  tl 


-•  rr. 
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qu'elle  y  reuonce ,  avait  droit  de  se  faire  fournir 
son  deuil  sur  le  plus  liquide  de  la  succession  de  son 
mari»....  et  quelle  ne  devait  pas  le  porter  à  neà 
fcw  i  <<  Mulier  non  débet  propriis  sumptibus  lugere 
H  maritum^  » 

A87.  T^  L'arliole  1484  porte,  conformément  à 
Q^tte  jurisprudence  :  «  Le  deuil  de  la  femme  est  aux 
(c  frais  de$  héritiers  du  mari  prédccédë.  Lia  valeur  de 
ff  ce  deuil  est  réglée  selon  la  fortune  du  mari.  Il  est  dû 
«  même  à  la  femme  qui  renonce  à  la  communauté,  n^ 

Cette  disposition  est  générale.  Il  n'y  a  donc  plus 
Ueu  de  dii^liuguer ,  comme  on  le  faisait  dans  Tant* 
cienne  jurisprudence,  suivant  que  la  femme  se  ré^ 
marie  ou  non  dans  Tan  de  deuil ,  ou  suivant  qu'elle 
vit  ou  non  dans  le  dérèglement.  Il  n'y  a  pas  lieu 
d^exclure  du  bénéfice  de  cette  disposition  l|i  femme 
ricbe  qui  pleure  un  mari  pauvre  ;  ni  celle  à  laquelle 
90n  mari  aurait  faitdes  avantages  par  son  testament: 
Car^  dans  ce  dernier  cas,  bien  qu'elle  soit  légataire^ 
eU^  n'est  pus  tenue  de^. dettes  de  la  suoeession,  efc 
le  deuil  reste  intégralement  à  ce  titre  à  la  charge  det 
héritiers  du  sang  ou  du  légataire  universel*. 

4.88«  -«^  Dans  l'ancienne  jurisprudence  du  par- 
lement de  Paris ,  le  deuil  de  la  femme  était  assimilé 


'  Bacqubt,  Des  droits  de  justice,  chap.  xxi,  nomb.  3Ô.  —  Ltf  Bstrir, 
Communauté,  éd.  in-foL,  1708,  p.  222,  n**  28  et  suiv.  —  REifUSsoiir, 
Cûmmunauté,  II*  part.,  chap.  m,  n**  30  et  sniv.,  éd.  în-4,  1723, 
p.  StS6  et  sniv.  —  Bous/oir,  Droit  eommtm  de  la  Franoê,  x:  ï**,  p.  8tS7, 
■*  14  et  suiv. 

*  Tbssieb  y  Société  (t acquêts ,  n°  116. 
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aux  frais  funéraires  et  jouissait  du  même  privilège'. 
M.  Toullier  pense  qu'il  en  doit  être  de  même  sous  le 
Code  9  et  en  conséquence ,  il  range  les  frais  de  deuil 
dans  la  classe  des  créances  privilégiées  sur  les  meubles 
et  sur  les  immeubles^ ,  art.  2101,  2105  du  Code 
civil.  M.  Merlin  est  d'une  opinion  contraire  qu'il 
n'appuie  du  reste  que  sur  l'autorité  de  Salviat  et  de 
la  jurisprudence  du  parlement  de  Bordeaux.  — ' 
MM.  Grenier  et  Troplong ,  se  fondant  sur  l'esprit 
de  rigoureuse  restriction  qui  doit  présider  à  l'ap- 
plication des  lois  sur  les  privilèges  ,  se  sont  rangés 
à  l'avis  de  M.  Merlin'.  —  Toutefois ,  nous  sommes 
plutôt  disposé  à  suivre  sur  ce  point  les  traditions 
d'humanité  et  de  décence  publique  qui  avaient 
dicté  l'ancienne  jurisprudence  du  parlement  de 
Paris  y  et  à  laquelle,  sans  doute,  les  rédacteurs  de 
l'article  2201  n'ont  pas  eu  l'intention  de  déroger. 
La  jurisprudence  moderne  parait  adopter  aussi  cet 
avis;  plusieurs  arrêts  ont  classé  les  frais  de  deuil 
comme  frais  frinéraires ,  parmi  les  créances  privilé- 
giées de  l'art.  21  or. 

'  BouHJON,  Droit  commun,  t.  P%  p.  634,  n^  â1,  note  additionnelle. 
-^  Dêiozabt,  arrêts  cité» ,  v°  Deuil.  —  REinissoif ,  supra. 

*  TouLUBR,  t.  Xni,  n«  269.  —  Cf.  Durantoh,  t.  XIX,  n°  -i8.- 
Tarriblb,  au  Rép.  deMERUn,  v*»  Privilège ,  sect.  in,  §  1",  n"  3.  — 
Persil,  Questions  sur  les  privilèges  et  hypothèques,  t.  I**",  p.  23,— 
Pboudhou,  Usufruit ,  n°  212. 

*  Bfxlot  des  Minièbes,  t.  III,  p.  507.  — Meblin  ,  Rèp,,  v°  Dewl. 
—  Grenikb  ,  Hyp,,  t.  II,  n°  301.  —  Thoplong,  Hyp.,  t.  I"^,  n"  436y 

*  Agen,  28  août  1834  (Sih.-Dev.,  XXXV,  2,  p.  426);  Caen, 
1  b  juillet  1 837  (  Journal  du  Palais  ) . 
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489.  —  Une  fois  que  l'on  donne  à  la  créance  de 
la  femme  pour  son  deuil  un  privilège  qui  prive  tous 
les  autres  créanciers  de  la  succession  du  mari ,  on 
doit  être  d'autant  plus  strict  à  le  renfermer  dans 
de  sévères  limites  ^  Sa  valeur  sera  réglée  selon  la 
fortune  du  mari,  dit  FarticlelASI ,  et  selon  sa  for- 
tune au  moment  où  le  mariage  s'est  dissous.  Il  faut 
aussi  consulter  la  position  sociale  du  défunt  et  quels 
sont  les  usages  des  funérailles  dans  cette  position  ; 
tout  luxe  inutile  est  déjà  assez  ridicule  en  cette  triste 
occurrence,  pour  qu'on  ne  doive  pas  en  charger 
une  succession  peut-être  obérée.  —  C'est  cette  ap- 
préciation et  de  la  position  du  défunt  et  des  habi- 
tudes funéraires  du  pays,  qui  décidera  entre  autres 
si  l'habillement  des  domestiques  de  la  veuve  doit 
être  compris  daps  les  frais  de  deuil.  £n  tous  cas, 
on  n'ira  point  chercher  ses  exemples  dans  l'an- 
cienne jurisprudence  *,  sous  laquelle  il  parait  que 
les  deuils  étaient  hors  de  prix  ;  aussi  les  procès  à  ce 
sujet  étaient-Us  bien  plus  fréquents  qu'aujourd'hui. 

490.  —  Les  auteurs  sont  d'accord  que  le  deuil 
doit  être  payé  en  argent ,  et  qu£  les  héritiers  ne  se- 
raient pas  recevables  à  le  donner  en  nature*. 

*  PoTinEK ,  Communauté ,  n*  678. 

*  BouBJONy  supra,  n°   17.  —  Nouteau  Denizart,  v**  Deuil,  — 
AuGEARD  ,  Rec,  tP arrêts,  t.  II,  chap.  xcvm. 

*  TouLLiER,  t.  XIII,  11°  272.  —  Battur  ,  Communauté,  ii*  791; — 
Bellot  des  Minières  ,  t.  IIT,  p.  507. 
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SOMMAIRE. 
/  491 .  •*•*•'  DiTÛion  tn  dtux  teotiont. 


491.  —  Nous  avons  à  examiner  sous  ce  chef: 
1  °  la  liquidation  et  le  partage  de  là  communauté  en 
cas  d'accêjptatiôn  ;  2"  la  liquidatiôti  déà  droits  de  lÀ 
femme  en  cas  de  renonciation  de  sa  part. 

SECTION  I. 

I 
DE  LA  UQUIDATION  ET  DU  PARTAGE  DB  LA  CO>l||lUrïAUTi&  EN  CAJ9 

d'acceptation. 
SOMMAIRE. 

402.  —  En  cas  (Inacceptation  de  la  communauté,  Uj  <^  Ue\i.à  parta- 
ger Vactif,  et  à  établir  la  part  conlributoire  de  chaque  éjp»9ux  au 
passif  de  la  société  conjugale.  —  Deux  paragraphes. 

4S2.  —  Les  suites  de  Tacceptalioû  de  la  com<^ 
munauté  se  résolvent  dans  un  partagé  dé  l'actif  ôt 
du  passif  entré  le  mari  ou  ses  héritiers  d*uné  part, 
et  la  femme  ou  ses  héritiers  d'autre  part  (art.  1467). 

Voyons  donc  ce*  qui  Concerne  :  V  le  partage  de 
l'actif;  2°  le  partage  du  passif  oti  la  contribution 
de  chaque  époux  aux  dettes. 

Tout  ce  qui  sera  dit  à  l'égard  du  mari  ou  dO  la 
femme ,  s^ appliquera  également  aux  héritiers  de  l'un 
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OU  de  Tautre  ;  car  ces  héritiers  exercent  les  mêmes 
droits  et  sont  soumis  aux  mêmes  actions  que  le  con- 
joint qu'ils  représentent  (art.  1 491  ).    . 

§  1"^.  Du  partage  de  l'actif  de  la  communauté. 

SOMMAIRE. 

493.  —  Trois  séries  de  formalités  pour  le  partage  de  Pactif  de  la 
communauté  ;  on  s'en  occupe  dans  les  trois  articles  suivants  : 

ABTICLB  PBSMIEB. 

Formation  de  la  masse  à  partager, 

494.  -»  Deux  opérations  préliminaires  :  rapports ,  prëXèroDaents. 

495.  —  A.  Des  rapports  (article  i468).  —  Renvoi. 

496.  —  Que  le  rapport  s'opère  réellement,  ou  fictivement,  —  Des 
deux  premières  formes  du  rapport  fictif. 

497-498.  — i  De  la  troisième  forme  du  rapport  fictif,  qui  se  fait  par 
une  compensation,  entraînant  confusion  de  la  moitié  delà  récom- 
pense à  rapporter  ;  d'où  lé  nom  de  rapport  nU'denier, 

499.  —  Il  n'y  a  point  de  différence  ici  entre  le  rapport  dû  par  le 
mari  et  celui  qui  est  dû  par  la  femme.  ' 

300 .  ^-  B.  Des  prélèvements,^ Qu'ils  peuvent  avoir  lieu  après  partage^ 
par  compensation  de  moitié ,  si  les  parties  majeures  y  consentent. 
—  Mais  c'est  un  mode  d'exception. 

301.  —  Ce  que  comprennent  ces  prélèvements. 
502.  —  Mode  de  les  exercer.  —  Distinction. 
503-505.  —  10  Quant  à  la  femme. 

506.  —  2^  Quant  au  mari. 

507.  —  Intérêts  de  ces  prélèvements  (  art.  1473  ), 

508.  — «  Le  résultat  de  ces  opérations  donne  la  masse  à  partager. 

ARTICLE  DEUXlÀaiB. 

Partage  de  la  masse, 

509.  —  I.  En  principe,  la  masse  se  partage  par  moitié  entre  les  deux 
époux. 

510.  —  Trois  exceptions  :  1®  conventions  contraires.  —  Renvoi. 

511.  ~  2°  Cas  du  recel. 
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5i  2.  •— >  3^  Cas  d'héritiers  partie  acceptants,  partie  renonçants.:  ;4aiu 
cette  dernière  hypothèse  la  part  des  renonçants,  augmente  la  moitié 
afférente  au  mari. 

513.  —  On  a  suivi  l'opinion  de  Pothier. 

514:  —  Dans  ce  cas  il  peut  y  avoir  lieu  à  double  liquidation. 

515.  —  II.  Comment  se  fait  le  partage  (article  1476). 

516-517.  —  1«  Quant  aux  formes. 

518.  —  2^  Quant  aux  effets.  ' 

519-520.  —  3°  Quant  à  la  garantie  des  copartageants ,  et  ftu  privi- 
l^e  qui  en  résulte. 

521 .  —  Cas  controversés.  >    . 

522.  —  1®  Y  a-t-il  lieu  à  la  rescision  pour  lésion  d'outre  quart? 

523.  —  2<»  Y  a-t-il  lieu  au  retrait  successoral ,  de  l'aiticle  S41  ?'      "' 

524.  —  3^  Y  a-t-il  lieu  à  appliquer  Partide  878  sur  lia  séparation  des 
patrimoines? 

AATICLB   TRQISliOfB. 

Liquidation  des  créances  personnelles  de  Vun  des  époux  contre  t autre, 

525.  —  Il  s'agit  ici  de  créances  qui  n'intéressent  en  rien  les  droits 
des  époux  relativement  à  la  communauté,  -—lia  poursuite^ s'en 
exerce  d'après  le  droit  commun  ,et  directement  spr,la  pf^t  éèji^^je 
à  l'époux  débiteur  dans  les  biens  communs  (article  1478). 

526.  -7-  Diverses  espèces  de  ces  créances  :  1^  celles  que  dès  avant  ft 
mariage  l'un  des  époux  avait  contre  Paùtre  époiix.  "     -• 

527-528.  —  2<^  Les  créances  personnelles  nées  pendant  le  maaagid 
même.  . .  ^  .^ 

529.  —  3°  Celles  qui  résultent  de  donations  Eûtes  à  l'un  des  époux. 

^30.  —  4<»  Le  demi  de  la  femme.  —  Renvoi. 

531 .  —  Quant  aux  intérêts  des  créances  personnelles ,  on  rentre  êoti^ 
le  droit  commun  qui  ne  les  iajiX  cpuxif  que  du  jour  de  la  demapde 
en  justice.  . 

495.  —  Sous  cette  rubrique ,  les  rédacteurs  du 
Code  civil  ont  compris  trois  espèces  de  formalités 
très-distinctes: 

1**  Avant  tout  il  (stixi  former  la  masse  à.partager , 
enrecompofiaut.en  quelque Sjorte.JLactif  de  lu  cornT. 
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mODauté  ^  lelle  qu  elle  existait  au  jour  de  la  dissolu- 
tion du  mariage  y  et  en  y  réunissant  les  indemnités 
ou  récompenses  que  lui  devaient  les  époux« 

2""  Suivent  les  formalités  du  partag»  de  la  masu 
entre  les  associés  ou  ceux  qui  les  représentent.  On 
s'en  réfère  à  cet  égard  aux  règles  du  partage  des 
successions. 

3""  Enfin  y  le  partage  consommé ,  il  reste  À  liquider 
les  créances  personnelles  que  les  époux  peuvent  eû- 
core  avoir  à  exercer  Tim  contre  Tautre, 

Ce  sera  Tobjet  des  trois  articles  qui  suivent. 

AATIQLB  l^RSHIBR. 

Formation  delà  masse  à  partager, 

494.  T-  Pour  former  la  masse  à  partager ,  deux 
opérations  préliminaires  sont  requises  :  A.  U  faut 
que  leâ  époux  rapvortent  les  récompenses  ou  in- 
demnités qu'ils  resteraient  devoir  à  la  communauté} 
fi.  Réciproquement  ils  prdUveront  les  récompenses 
ou  indemnités  que  la  communauté  leur  doit,  et 
leurs  propres  ou  les  biens  acquis  en  remploi  s'ils 
ont  été  aliénés. 

-  Examinons  séparément  ce  qui  concerne  ces  pré- 
lèvements et  ces  rapports. 

A,  —  Des  rapports, 

495.  —  L'article  1468  pose  le  principe:  wLcs 
«  époux  ou  leurs  héritiers  rapportent  à  la  masse 
(r  des  biens  existants,  tout  ce  dput  ils  soai débiteur! 
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((  envers  la  communauté  à  titi'è  de  Técomptme  ou 
«d'indemnité^  d'après  les  règles  d^destaw^  pre^ 
uscriteS)  etc«..«» 

Nous  renvoyons^  quant  à  ces  récompenses  et  in** 
demnités,  à  ce  que  nous  ayons  dit  j  supra,  n^  3lit 
à  353,  en  interprétant  Tarticle  4437. 

L'article  1 469  se  borne  à  rappeler  ici  un  setid  eatf 
d'iil^caUon^  celui  de  récompenseï^  dues  pour 
dotation  d^  enfants^  lorsqu'aux  tenues,  des  artif« 
des  4438,  4439,  cette  dotation  n'est  pasoine  charge 
de  communauté»  L'épou^qui,  dansl'hypotjbèst'de 
ces  article(S)  a  piôs  dans  la  communauté  de  quoi 
doter  perjmnHellement  l'enfant  commun  y  doit  donc 
avant  tout,  partage  rapporter  1^  sommes  ou  1» 
valeur  deâ' biens  quelle  â  fournis  pour  celobjeti* 
A  plus  forte  raison,  l'époux  qui  a  doté  son  enfant 
d^un  autre  lit  avec  l'argent  de  la  commimauté ,  en 
devra*t-il  préalablement  le  ra{^6rtj  nouarenvoyonf 
à  ce  que  nou$  avons  dit  decas  dotatiotis  aux  n!^^4 
à  239  cirde^us. .  /   :  ..  .:  .  » 

.  «496  .<  rrrf  Ij&  rapport  dont  il  à'agit  s'opère  tAl(e^' 
/7ie/it.loraque  répoux  réunit  à  la  massé  à  partager  les' 
objet3  mwAes  ou  les  sommes  qif- il  était  tenkde  rapi^ 
poftçr;  U  S4^père^fiatii^ment  Imsquey  faute  de  lesi 
reproduire  en  nature,  l'époux  est  constitué dâoHi 
tepr  d'une  somine  é^ale  à  la;  li^^ebr  ^dèfcdits  ùbjfèts 
o^  indemnités,  r—  Ce  .rapport  fictif  se  règlk:  ^.  dît 
v^^es  manières  dans  Jia  pratiquai:  4  f^  tl  peut^'abord^ 
avoir  lieu  en  réunissant  iictivement>i^  la  fmassé  dM/ 
biens  de  la  communauté,  i»  i^riéanceiqne*Jiha90v»; 
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munauté  -a  contre  Fépoux  débiteur,  et  en  la  pré- 
comptant sur  la  part  de  ce  dernier  dans  ladite  masse. 
2""  On  peut  aussi ,  sans  réunir  à  la  masse  de  la  com- 
munauté la  créance  que  cdleK)i  doit  exercer  contre 
l'époux  débiteur ,  laisser  Tautre  èpoxxx  préleifer  une 
somme  égale  à  cette  créance ,  avant  tout  partage  de 
la  masse  conunune. 

497.  —  3"  On  peut  enfin  attendre  le  partage 
même  pour  liquider  cette  dette  ;  alors  on  procède 
par  compensation  jusqu'à  due  concurrence,  entre 
cequiipeut  être  dû  par  Fépoux  à  titre  de  i^pport, 
avec  ce  qui  peut  lui  être  dû  à  titre  de  reprise  ou 
prélèvement;  et  il  reçoit  ou  il  paye  la  dtffiéience, 
suivant -que  la  balance  de  compte  est  en  sa  faveur 
OU' contre  lui.  Que  si,  dans  cette  dernière  hypo- 
thèse, les  indemnités  ou  récompenses  que  Tépoux 
doit. rapporter,  s'élèverit  à  une  somme  pltis  forte 
que  les  reprises  qu'il  a  droit  de  prélever,  ou  même 
si  l'époux  débiteur  n'a  aucune  créance  à  exercer 
contre  la  communauté ,  comme  en  laissant  opérer 
le  partage,  il  a  été  constitué  propriétaire  d'une 
moitié  de  l'actif  social ,  il  fait  confusion  sur  lui-même 
de  la  moitié  de  ce  qu'il  doit  à  la  commtmauté,  et 
paye  à  soh  conjoint  une  somme  égale  à  l'autre 
moitié.     . 

498^— ^ Il  est  bien  certain  que  ce  dernier  mode 
de  liquidation  sort  èntiièrement  des  règles  que 
posent  les  articles  1 469  et  annexes ,  puisqu'il  équi- 
vaut à  un  rapport  après  jparinge ;  mais  les  parties, 
lerqu'elk»'Sont  majeures  et  capables ,  sont  libres  à 
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cet  égard  d'opérer  comme  elles  l'entendent.  Qu'im- 
porte du  reste,  pourvu  qu'en  définitive  on  satisfasse 
au  vœu  de  la  loi ,  qui  est  de  rendre  la  communauté 
parfaitement  indemne.  Aussi  ce  mode  était  si  géné- 
ralement en  usage  dans  l'ancien  droit  que  les  ré- 
compenses dues  à  la  communauté  par  l'un  des 
époux  y  étaient  appelées  par  les  praticiens  récom- 
penses de  mi'denier,  parce  qu'au  moyen  de  la 
confusion  qui  s'opérait  par  le  partage ,  dans  la  per- 
sonne de  l'époux  débiteur,  celui-ci  n'en  était 
plus  tenu  que  pour  une  moitié. 

On  peut  voir,  du  reste,  sur  la  liquidation  des 
rapports  faits  ou  à  faire  par  les  époux  à  la  com- 
munauté ,  Valin  et  surtout  Pothier ,  que  les  auteurs 
modernes  ont  tous  suivi*. 

499.  —  Remarquons  enfin  sur  le  rapport  des 
récompenses  dues  par  les  époux  ^  qu'il  n'y  a  aucune 
différence  entre  celles  dues  par  le  mari  et  celles 
dues  par  la  femme.  Si  donc  la  femme  s^e  trouvait 
devoir  à  titre  de  récompense  au  delà  de  sa  moitié 
dans  les  biens  communs,  elle  pourrait  être  pour- 
suivie subsidiairement  sur  ses  propres  pour  fournir 
le  complément  de  son  indemnité;  et  cela,  lors 
même  que  le  mari  eut  attendu  les  dernières  opéra- 


•  Vamw,  Coût,  de  la  Rochelle,  éd.  iii-4  de  1756,  t.  II ,  p.  660  et 
suivi  —  PoTHiBB,  Communauté,  n®*  701  et  sniv.,  et  surtout  n*>"  705  , 
706.  —  Prévôt  dk  la  Jannès,  Principes  de  la  jurisprudence  française, 
éd.  in-lâ,  1770,  t.  II,  p.  89,  n°  Zli.^^TiBSsmti ,  Société  et  acquêts, 
n?  27^.  —  TouixiKB ,  t.  XIII,  a<»o  1^8, 1^9.  — ^  BsLurt  dbs  MàràxEs^ 
t.  II ,  p.  449  et  «liv.  —  DuEJiiKTCm  ^^iXlVfà'*  47^; 
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tkw9  du  partage  pour  It  contraindre  à  en  opérer  le 
rapporta 

h.-^Des  prélèi^emerUs, 

{îO().  — •  De  même  qu'avant  tout  partage,  les 
^poux  font  rapport  à  la  communauté  de  ce  qu  ils 
lui  doivent,  de  même  aussi  ils  feront  déduire  delà 
masse  des  biens  communs  et  par  i^oie  de  prélève- 
ment, tout  ce  qui  n'appartient  pas  à  la  communauté 
et  tout  ce  que  la  communauté  leur  doit  (art.  1470). 

Même  remarque  du  reste  que  précédemment: 
cet  article  1 470  a  pour  objet  l'ordre  légal  et  régu- 
lier des  partages  ;  mais  lorsque  les  parties  $OQt 
majeures  et  maîtresses  de  leurs  droits,  elles  peuvent 
fort  bien  régler  tout  autrement  la  liquidation  de 
leurs  créances  ou  reprises  envers  la  communauté, 
et  attendre  même  pour  les  exercer  que  le  partageait 
eu  définitivement  lieu.  Dans  ce  cas,  comme  nous 
l'avons  dit  ci-dessus  pour  les  rapports,  on  procède 
par  compensation  jusqu'à  due  concurrence,  des 
sommes  dont  chaque  partie  est  créancière  envers 
la  commimauté.  Toutefois ,  la  partie  à  laquelle  la 
plus  forte  somme  était  due,  ne  devient  créancière 
vis-à-vis  de  l'autre  époux ,  que  de  la  moitié  du  res- 
tant de  ce  que  la  compensation  n'a  pas  couvert, 
parce  que  la  confusion  qui  s'opère  en  sa  persoDue 

*  T«9spz»  %  $Qciét4  i^açquéu»  n*"  274^.  -^  Duptsssis  »  Câmmmuuté, 
QCuTire^ ,  ^d.  Ui^fql  de  172^.  t.  I*%  p.  451.  r^  Boinnnr,  DroUtcm^ 
mun,  t.  PS  p.  Gâ9>  II*"  %%*  -r^  y^w»  «ifi.»  p.  630^  n?  43. 
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pour  la  part  qui  lui  est  échue  dans  la  bommunautë, 
a  éteint  Fautre  moitié*. 

1(01 .  -^  Mais  y  sans  nous  arrêter  à  ces  cas  d^excep- 
tion  y  examinons  les  prélèvements  auxquels  s'appli* 
quent  les  articles  1 470  et  suivants  :  ceux  qui  ont 
lien  aidant  partage. 

Ces  reprises  ou  prélèvements  comprennent  ti-ois 
séries  de  choses  : 

i  ^  Tous  les  propres  de  chaque  époux ,  meubles 
ou  immeubles.  Si  ces  propres  existent  en  nature, 
r^poux  auquel  ils  appartiennent  les  reprend  en 
nature.  S'ils  ont  été  aliénés  ^  et  qu'il  y  f&t  eu  rem*- 
ploi ,  répoux  reprend  ceux  acquis  en  remploie  Nous 
avons  dit  aux  n^*  314  et  suivants  les  conditions 
requises  pour  qu'il  y  ait  remploi  (  art.  1 434,  1 435  ). 

2^  Le  prix  des  propres  aliénés  dont  il  n'aurait 
pas  été  fait  de  remploi.  Nous  avons  vu  comment 
s'estime  ce  prélèvement ,  et  ce  qu'il  comprend  en 
définitive;  voy.  n**  304  et  suivants  (art.  1433). 

8*  Enfin,  toutes  les  indemnités  ou  récompenses 
due»  à  Tun  ou  à  Tâutre  des  époui^  par  la  commu-^ 
nàuté,  pour  tous  lès  profits  que  celle-ci  a  pu  indu* 
tttent  retirer  de  leurs  biens  personnels.  Voye« 
supra,  n**  292  et  suivants. 

802.  —Voyons  ce  qui  concerne  le  mode  de  ces 
ptëlèvement^.  Les  articles  i 471  et  suivants  ont 
généralisé  la  disposition  spéciale  que  nous  avons 

.      ,     '  ....       ;  .  .  .  ■        .      .■■:    < 

'^  Cf.  aïttbHtés  citées  ci-deMtM/n^  49B.  ^ TàtULfÈà ^  tl  Xm  4 

p.  194 -à  If  74"^  -.-»  ■■■  ■•■••  ■•'^''■^  •-■•'■    ••'"'        ■  '     •    •"  c"  ■'!•'•'  *  »  '>-^'\-'-\ 
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déjà  examinée  à  propos  de  rarticle  1436  (voy.  ci- 
dessus  n~  31 2 ,  31 3),  et  ils  Font  complétée. 

Us  distinguent ,  comme  cet  article ,  les  prélève- 
ments de  la  femme  de  ceux  du  mari. 

303.  — ^  1  "^  Quant  à  la  femme  j  ses  prélèvements 
s'exercent  avant  ceux  du  mari*  (art.  1471  ). 

Elle  reprend  d'abord  ses  biens  propres  qui  se 
retrouveraient  en  nature,  ou,  à  leur  défaut,  les 
biens  acquis  en  remploi.  Si  les  biens  n'existent  plus 
en  nature  et  qu'il  n'y  ait  pas  eu  remploi,  la  femme 
exei*cera  ses  prélèvements  pour  leur  prix  (ainsi 
que  pour  toutes  les  autres  récompenses  ou  indem- 
nités qu'elle  a  droit  de  réclamer) ,  dans  l'ordre  sui- 
vant :  d''abord  sur  l'argent  comptant ,  puis  sur  le 
mobilier,  et  ensuite,  mais  subsidiairement  seule- 
ment, sur  les  immeubles  de  la  communauté.  Dans 
ce  dernier  cas ,  la  loi  permet  à  la  femme  de  choisir 
parmi  les  immeubles  de  communauté  celui  ou  ceux 
sur  lesquels  elle  préfère  exercer  ses  prélèvements. 

S04.  — Les  immeubles  sur  lesquels  la  femme  a 
ainsi  fixé  son  option,  sont  alors  estimés  soit  de 
conunun  accord,  soit  judiciairement  et  par  experts. 
Ils  sont  délivrés  en  payement  à  la  femme  suivant 
l'estimation  et  au  prorata  de  ses  droits.  Mais  il  est 
évident  que  c'est  sous  la  réserve  des  droits  acquis 
aux  tiers  créanciers  de  la  communauté.  L'option 

'  Conforme  àPancien  droit.  Voy.  LeBbun,  Communauté,  liv.III, 
chap.  n,  sect.  vi,  dist.  i",  éd.  in-fol.,  1408,  p.  486, n®*  4  et  5.  — 
BouiuoN ,  Droit  commun,  t.  P%  p.  613,  n^*  5 à  7.  —  Rbnussov  ,  Des 
propres^  chap.  iv,  sect.  iv.  —  Pothier  ,  Communauté,  n*  610. 
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de  la  femme  ne  saurait  ^  en  effet  ^  lui  conférer  aucun 
privilège  à  F  égard  des  créanciers.  Ceux-ci  peuvent 
donc ,  nonobstant  toute  option  de  la  femme ,  faire 
saisir  et  vendre  les  objets  de  communauté ,  pour  se 
faire  payer  sur  leur  prix  ;  et,  dans  ce  cas ,  la  femme 
n'aura  pour  Tacquittement  de  ses  prélèvements 
que  le  droit  de  préférence  qui  résulte  de  son  hypo- 
thèque légale*.  La  loi  n'a  pas  fait  davantage  en  sa 
faveur  ;  et  beaucoup  de  jurisconsultes  estiment  que 
c'est  déjà  trop. 

ilOS.  — *  Enfin,  en  cas  d'insuffisance  des  biens 
de  la  communauté,  la  femme  et  ses  héritiers  peuvent 
exercer  leurs  prélèvements  sur  les  biens  personnels 
du  mari  (1472,  2"*).  Même  remarque  que  ci-dessus  ; 
ces  prélèvements  ne  se  feront  en  nature  qu'autant 
que  les  créanciers  du  mari ,  dont  les  biens  sont  le 
gage,  ne  feraient  pas  saisir  ces  biens  pour  obtenir 
payement  sur  leur  prix  ;  la  femme,  dans  cette  hypo- 
thèse, viendrait  en  concours  avec  eux  pour  ses  repri- 
ses, sauf  à  faire  valoir  les  droits  que  lui  assure  son  hy- 
pothèque légale,  aux  fins  d' être  colloquée  avant  eux. 

o06.  —  2°  Quant  au  mari,  non-seulement  ses 
prélèvements  n'ont  lieu  qu'après  ceux  de  la  femme, 
mais  encore  il  ne  peut  exercer  ses  reprises  que  sur 
les  biens  de  la  communauté ,  et  jamais  sur  les  pro- 
pres de  sa  femme  *.  Si ,  en  effet ,  la  communauté  est 

*  Zâcharia ,  trad.  de  MM.  Aubry  et  Rau ,  t.  III ,  p.  456.  —  An- 
gers, 2  décembre  1830. 

*  BouBJON  ,  JM/?.,  p.  613  ,  n*»*  8  à  10.  —  Pothœh  ,  Communauté, 
supra,  —  DuPLESSis,  sup,,  p.  442  à  444. 

I.  30 
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insuffisante  y  le  mari  qui  la  administrée  en  maître  ne 
peut  s'en  prendre  qu'à  lui;  mais  en  aucun  cas  la 
femme  ne  saurait  être  tenue  à  Ten  dédommager  sur 
ses  biens  ^ 

iS07.  — >  Ajoutons  à  ce  que  nous  venons  de  dire 
sur  les  rapports  et  les  prélèvements^  la xiisposition 
de  l'article  1473  :  a  Les  remplois  et  récompenses 
a  dus  par  la  communauté  aux  époux ,  et  les  récom- 
«  penses  et  indemnités  dues  par  les  époux  à  la  corn- 
«  munauté,  emportent  les  intérêts  de  plein  droit  da 
«  jour  de  la  dissolution  de  la  communauté  '.  »  C'est 
un  des  cas  d'exception  à  la  règle  générale  de  l'ar- 
ticle 1153. 

308  #  -^  Lorsque  ces  opérations  pi-éliminaires  de 

rapports  et  de  prélèvements  sont  terminées,  l'on 

a  pour  résultat  la  masse  à  partager;  et  il  est  facile 

de  reconnaître  que  cette  masse  se  trouvera  ideih 

tiquement  composée  de  tout  ce  qui  entrait  dans 

l'actif  de  la  communauté  ;  sauf  toutefois  ce  que  le 

mari 9  pendant  son  administration,  a  aliéné  sans 

remploi,   dissipé  ou  perdu  de  biens  communs, 

d'après  les  droits  que  les  articles  1421  et  annexes 

lui  conféraient. 

'  Cf.,  sur  le  mode  des  prélèvements  ,  un  arrêt  remarquable  de  la 
cour  de  Caen  ,  du  19  janvier  1832  (  Sik.-Dev.,  XLI,  2,  p.  82  ). 

*  Conforme  à  l'ancien  droit.  Voy.  Le  BRtm,  CoinmUnatité ,  éd. 
in-fol.,  1708,  p.  3G9,  n°  23.  -  Arrêt  du  30  avril  1620,  dans  Bko- 
DKAu  sur  LouET  ,  lettre  R  ,  nomb.  30.  —  Botmjcm ,  Droit  cemfnun, 
t.  II ,  p.  443 ,  n°  31 .  —  PoTHiER,  introd.  au  titre  x  de  Ift  Cûuinm 
d'Oriéam ,  g  8,  éd.  «^4,  p.  319. 
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Partage   de  la  niasse, 

I 

809*  —  I.  Après  qae  tous  lé?s  prélèTcmeiïtS^  de* 
deux  époux  ont  été  èiiécutës  ^  Id  masse  qtii  tm.e  ë& 
partage  par  moitié  entre  les  époux  oti  cëtix  qiri  lé» 
représentent*  (art.  1474). 

S^IO.  .^  Ce  principe  stmffre  trois  è3itiéptf6tts  i 
r  en  cas  de  stipulations  cootrôîres  d«Éf»  le  contrat 
de  mariage  j  par  etemple^  si  ce  contrirf  portâElfc 
quelqu'une  des  clause* d'in^alité  de  partâp(rtit .  i  529 
et  suiv.),  que  nous  revèrrons  en  parlant  àë  là  cOitt* 
munauté  conventionnelle,  Câr  de»  loi^  là  sti^là^f 
tion  seule  sert  de  loi  ; 

SI  1 . '— *  2"*  En  cas  de  recel*  de  que^e  objet  d^ 
pendant  de  lai  masse  commune^  Tépoiix  qui  s  esi 
rendu  coupable  de  ces  détournements  est  privé  d^ 
sa  portion  dans  lesdits  effets^  (art.  1477).  Cetf# 
dispositioti  est  plusi  étendue  que  ceile  de  l'ai^ 
tîcle  1 460^  puisqu'elle  atteint  égalemeUFt  le  mért  et 
là  femme  coupables  de  recel  et  leurs  héritiers.  Lu. 

•  Le  Briot  ,  CommuHouté,  VtH,  IH,  chapr.  n,  rfect.  tf,  <fô<.  l*^*, 
éd.  îi».fo!.,  17118,  p.  48f4  e<  suiv. 

'  Voy.  9^  le  i^cel  <ytt  diverd^ihenf  dèy  ôfijefe*  codiottnrâ^ ,  les 
n*»*  4l3et  sftîv.,  jw/;rtf ,  et  lés  autorîtés  et  ï'anidieitdrôh qfûi  y  sont  CÎ- 
tées.  —  Cf.  ÉAf^tm,  t.  II,  ïi'»  60yet  stdt. 

*  <r  Ainsf,  dit  M.  Toiûll^â  (  t!.  Xltl,  n*  21^  y,  il  es<  prive  de  pari- 
tager  la  valeur  des  effets  contenti^  daAs*  Htk  rîôfte  portefetiiflfé  qa*il 
aùrah!  recelé ,  e«  !«#  acquêts  dont  ff  «fraif  è*teW;1iié  à  <!férdto  fiï*  èbn- 
naissance  en  soustrayant  les  titres.  » 
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jurisprudence  j  tant  ancienne  que  moderne ,  Ta  tou- 
jours appliquée  avec  une  grande  sévérité.  Ainsi,  la 
cour  de  Cassation  a  jugé  «  qu'une  vente  simulée, 
consentie  par  le  mari ,  même  aidant  le  décès  de  son 
épouse,  en  vue  de  s'approprier  des  objets  de  com- 
munauté au  détriment  de  ses  héritiers,  constituait 
un  recel  qui  le  privait  de  tout  droit  dans  les  objets 
ainsi  détournés^  »  Ainsi,  encore  la  même  cour  a 
décidé  que  «  la  privation  qu'encourt  Tépoux  rece- 
leur s'applique   non- seulement   aux  droits  qu'il 
peut  réclamer  sur  les  objets  détournés ,  en  sa  qua- 
lité de  commun  en  biens ,  mais  encore  aux  droits 
qu'il  exercerait  à  tout  autre  titre,  par  exemple,  en 
qualité  de  donataire  ou  de  légataire  de  son  con- 
joint ;  »  et  en  vertu  de  cette  jurisprudence  on  dé- 
cide spécialement  que  «  l'époux  légataire  de  l'usu- 
firuit  de  tous  les  biens  de  son  conjoint  ne  peut 
exercer  cet  usufruit  sur  aucune  part  des   objets 
qu'il  a  soustraits  de  la  communauté  '.  »  On  trouve 
un  ancien  arrêt  du  15  mai  1656,  qui  avait  déjà  dé- 
cidé de  même*.  La  cour  royale  de  Bordeaux  a  été 
plus  loin  encore ,  car  elle  a  jugé  que  la  portion  dont 

*  Cassation,  5  avril  1832  ;  10  décembre  1835. 

*  Cassation ,  5  avril  1832  (Sir-Dev.,  XXXJI  ,  1 ,  p.  526  )  ;  w/., 
1"  décembre  1841  (Sib.-Dev.,  XLI,  1,  p.  801  );  id.,  26  janv.  1842 
(Sih.-Dev.,  XLII,  1,  p.  956);  Nancy,  10  décembre  1841  (S».- 
Dev.,  XLII,  2,  p.  220);  Cassation ,  4  décembre  1844  (  Sir.-Dkv., 
XLV,  1,  p.  191  );  Bourges,  10  février  1840  (Sirey,XL,  2, p.  501); 
Bordeaux  ,  16  juin  iSAO  {id.,  p.  502  ). 

'  Rapporté  par  Toullebr  ,  supra,  —  Cf.  Pothisr  ,  n*»  690.  — 
BouRJoif,  t.  P%p.  599. 
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répoux  receleur  était  privé  devait  être  dévolue  à 
l'autre  époux  ou  à  ses  héritiers ,  franche  et  quitte 
de  toute  dette;  en  sorte  que  l'époux  coupable  du 
recel  serait  fi'appé  d'une  double  peine,  celle  de  la 
privation  des  objets  recelés  et  celle  de  l'acquitte- 
ment des  dettes  communes  à  proportion  de  la  part 
dont  il  était  tenu  sur  ces  objets  ^  Il  faut  reconnaître 
cependant  qu'aucun  texte  ne  justifie  cette  double 
pénalité  *. 

Les  auteurs  sont,  du  reste,  d'accord  que  l'ar- 
ticle 1477  est  applicable  même  à  l'égard  de  F  époux 
qui  était  encore  mineur  lorsqu'il  a  commis  le  recel. 
Les  controverses  que  nous  avons  rappelées  à  l'oc- 
casion de  l'article  1460,  ne  portent  pas  sur  ce 
point ,  qui  parait  généralement  accordé  '. 

512.  —  3**  La  dernière  exception  a  lieu  lorsque 
la  communauté  étant  dissoute  par  le  décès  de  la 
femme,  les  héritiers  de  celle-ci  sont  divisés,  en 
sorte  que  les  uns  acceptent  la  communauté  et  que 
les  autres  renoncent;  car,  dans  ce  cas,  la  part  des 
renonçants  dans  la  moitié  afférente  à  la  femme, 
accroît,  non  à  leurs  cohéritiers  acceptants ,  mais  au 
mari  «  à  charge  d'acquitter  envers  les  renon- 
çants ,  dans  la  proportion  de  leur  part  héréditaire 

•  Bordeaux,  20  février  1841  (Sir.-Dev.,  XU,  2,  p.  327). 

«  Cf.  Le  Bbuw,  éd.  1708  ,  p.  412,  n<»  33  ;  et  FïHMèBK ,  Compilm- 
tion,  éd.  1714  ,  t.  III,  p.  450,  ii<>  29,  sur  cette  tendance  à  accroître 
les  peines  du  recel. 

'  Bkllotdes  MnnàRBs ,  t.  Il,  p.  284.  —  Zachabia  ,  t.  III,  p;  496, 
note  5. 
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(art,  1475),  les  droits  que  U  femme  aurait  pu 
e^j^ercer  elle-mé^ie  si  elle  ^t  renoncé.  >) 

Cet  article  1 475  consacre  dopq  une  règle  tpute 
diffi^rente  de  pçlle  que  l'article  786  9,\^i%  iptroduil^ 
ei)  matière  de  ^uççe^siop»,  Pan^  Jes  ^ucc^i^ions,  çu 

effet,  suivçtnt  çç  dernier  article,  h  p^rt  du  v^wnr 

çfiint  accroît  k  ^es  cphiérUiers;  dan^  h  cQmvm- 

Rîiuté ,  suiy wt  r^rtîcle  i  476 ,  çlk  s^cvoit  au  nwri, 

SI  5.  —  Les  législateurs  ont  suivi  en  c?  ppipt 
rppinion  4e  Polhier,   çontrair^njent  à   cell^  de 

Le  ÇrunS  Ce  dernier  auteur^  lorsque  lei^  héritier? 
de  Ig  femme  ^e  divisaient  §wr  Vacqeptatiop  d^  la 
çomipun» wté ,  admettait  pleinement  la  même  règlp 

que  pour  lç§  successions,  et  donnait?  par  4rQH 

d'accroissement,  les  part»  de^  héritiers  renonçants 

£j  çeu^  qm  ;gicçeptaient  ; .  mnsi ,  dans  ce  système, 

les  acgçpt^nt»  partageaient  Ija  masse  de  commu- 
nauté avec  l^  mari  survivant,  comme  s'ils  étaient 

seuls  héritiers  de  la  femme ,  à  la  charge  de  payer 
aux  renonçant?  les  portions  à  eu^^  afférentes  dans 
ks  reprises,  M^s  Pqthîer  faisait  observer  quç  cette 
référence  av»?^  principes  de  Taccrpissement  en  ma- 
tjèrg  de  succession  n'était  pas  fondée.  La  nature 

même  de  Içur  droit  héréditaire  s'y  oppqse  ;  chîique 
cohéritier  de  la  femme  ne  pouvant ,  en  effet ,  exercer 
plus  de  droits  que  leur  auteur,,  il  suit  qu'ils  ne 
peuvent  pa§  plus  s'çittribuer  les  parts  dçs  renonçants 

*  Le  Bnuif,  Communauté,  liv.  III,  chap.  n,  sect,  ii,  dist.  ;",  n^'S 
Çt  ^uiy.^  ^.  in-fol.,  17(18,  p,  ^00  et  suiy.  — .PpT«ptt|ij|  6çmrif^tfia»tê , 
n»  578. 
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que  la  femme  elle-même  n'eût  pu  le  faire  si  elle  eût' 
renonee;  or,  de  même  qjue  si  la  femme  eût  re- 
nonce ,  sa  part  dans  la  communauté  eût  irrévoea- 
blament  fait  retour  au  mari ,  son  cosociétaire  quand 
elle  vivait.... 9  de  même  aussi  les  fractions  de  cette 
part  auxquelles  certains  de  ses  héritiers  renoncent 
en  son  lieu  et  place  j  doivent  faire  retour  au  mari , 
et  diminuer  d'autant  la  créance,  que  l'on  peuf 
exercer  contre  lui ,  au  nom  de  la  femme ,  pour  la 
moitié  de  communauté  afférente  à  celle-ci.  Ce  n'est 
donc  pas  par  référence  au  droit  d'accroissement 
\jurç  ojocrescendi)  que  la  part  des  renonçants  est 
attribuée  au  mari  5  c'est ,  comme  le  remarque  très- 
justemept  Pothfier,  «  plutôt  par  droit  de  non  dé- 
croissement  de  sa  propre  part  m  {^jure  non  decre- 
scendi), 

11  suffit  dans  ce  oaa,  pour  que  les  principes  des 
successions  soient  pleinement  garantis,  que  le  mari 
resta  tenu  de  faire  rpisop  aux  renonçants  et  dans  la 
proportion  de  leur  part  héréditaire,  de  tous  les 
droits  et  reprises  que  la  femme  aurait  pu  exercer  en 
cas  de  renonciation. 

O»  voit,  par  la  discussion  de  l'article  1475,  que 
les  raisons  de  Pothier  ont  pleinrement  prévalu  ^ 

S14.—- Ainsi,  dans  l'hypothèse  de  cet  article, 
deux  liquidation^  peuvent  être  nécessaires:  l'une  de 
la  communauté  pour  l'héritier  acceptant,  et  l'autre 
d<çs  reprises  dç  la  femme  pour  les  renonçants,  en 

•  Rapport  au  Tribimat  par  M.  Dxivkyrier.  -—  Locre  ,  LégisL  ch., 
t.  XIII,  p.  366,  n»  40. 
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tant  que  celle-ci ,  par  suite  de  quelques  stipulations 
de  son  contrat  de  mariage ,  eût  droit  de  reprendre 
une  partie  de  ses  apports  à  la  communauté ,  non- 
obstant sa  renonciation.  C'est  là  Thypothèse  que 
prévoit  le  deuxième  alinéa  de  l'article  1 475  ;  sa  dis- 
position n'est  pas  autrement  applicable  à  la  com- 
munauté légale  (art.  1470,  1473;  cf.  1514),  dans 
laquelle  les  reprises  et  prélèvements  ont  dû  avoir 
été  arrêtés  avant  que  le  partage  eût  lieu  \ 

813.  —  II.  Quant  à  la  manière  dont  se  fait  le 
partage  de  la  communauté ,  Fai^ticle  1 476  porte  : 
«  Au  surplus ,  le  partage  de  la  communauté ,  pour 
((  tout  ce  qui  concerne  ses  formes,  la  licitation  des 
«  immeubles  quand  il  y  a  lieu,  les  effets  du  partage, 
«  la  garantie  qui  en  résulte  et  les  soultes^  est  sou- 
«  mis  à  toutes  les  règles  qui  sont  établies  au  titre 
u  Des  successions  y  pour  les  partages  entre  cohéri- 
w  tiers.  » 

Ce  texte  donne  le. principe  qui  doit  diriger  pour 
la  solution  des  difficultés  qui  pourraient  se  présen- 
ter; il  en  résulte  clairement,  en  effet,  1®  que  pour 
toutes  les  questions  qui  se  rattachent  aux  formes 
du  partage,  à  la  licitation ,  aux  effets  du  partage,  à 
la  garantie  qui  en  résulte  et  aux  soultes ,  c'est  aux 
règles  du  partage  des  successions  qu'il  faudra  re- 
courir. Sous  ce  point  de  vue,  on  a  pu  dire  avec  rai- 
son que  renonciation  de  l'article  1476  n'était  pas 

*  PoTHiEB ,  Communauté,  n*»**  579  à  581 .  —  Cf.  Beijlot  des  Mi- 
nières ,  t.  II,  p.  458,  459.  —  DuRAWTOw  ,  t.  XIV,  n«  479.  —  Todl- 
LTRR,  t.  XIII,  11°"  190  à  192. 
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limitative.  Mais  2^  pour  toutes  les  difficultés  qui  ne 
se  rapportent  pas  aux  objets  énumérés  dans  l'ar- 
ticle 1476,  ce  n'est  point  aux  dispositions  du  titre 
Des  successions  qu'il  faudra  recourir,  parce  que 
renonciation  dudit  article  est  trop  précise  pour 
n'être  pas,  dans  cette  hypothèse,  interprétée  res- 
trictivement. 

Cette  double  règle  est  clairement  établie  par 
M*Toullier^ 

SI 6.  —Ainsi,  1"  quant  mxa  formes,  si  toutes  les 
parties  sont  présentes,  majeures,  jouissant  de  leurs 
droits,  le  partage  peut  être  fait  dans  la  forme  et 
par  tels  actes  qu'elles  le  jugeront  convenable.  Et 
nous  en  avons  vu  un  exemple  ailleurs ,  lorsque 
nous  avons  supposé  le  cas  de  rapports  et  de  prélè- 
vements qui,  au  lieu  de  se  faire  avant  le  partage, 
ne  se  liquideraient  qu'après  (  article  81 9  ).  Si , 
au  contraire,  parmi  les  parties  intéressées,  il  y  a 
des  mineurs ,  des  interdits  ou  des  non-présents,  le 
partage  doit  être  précédé  d'une  apposition  de  scel- 
lés faite  par  le  magistrat ,  et  opéré  par  une  série  de 
formalités  judiciaires  strictement  prévues  par  la  loi 
(art.  820  à  838),  sous  peine  de  n'être  considéré 
que  comme  proifisionnel  (art.  840).  S'il  y  a  des 
immeubles  qui  ne  puissent  se  partager  commodé- 
ment, on  recourra  à  la  licitation^  laquelle  aura  lieu 
suivant  les  formes  des  articles  827,  839  (  cf.  1 686  et 
suiv.;  C.  procéd.,  art.  953  et  suiv.). 

*  TouLLiKB,  t.  XIII,  n*»  207,  210. 
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mi."^ L'ei^écution  de  ces  formalités  aboutit  à 
la  formation  de  deux  lots ,  entre  lesquels  le  choix 
n'appartient  plu9  de  préférence  à  la  femme,  comme 
dans  rhypotbèse  de  l'article  1 471 ,  mais  sera  décida 
par  }a  voie  du  sort ,  si  les  parties  ne  peuvent  s^en- 
tendre  à  oçt  égard,  conformément  k  Partiel^  8S4. 

SI 8. — 2®  Quant  aux  effets  du  partage ,  le  prin- 
cipal est  celui  prévu  par  l'article  683,  qui  consacre 
l'ancienne  règle  du  droit  français  «  que  les  partages 
sont  déclaratifs  et  non  translatifs  de  la  propriété  ;  n 
en  sorte  que  chaque  époux  ou  ses  héritiers  sont 
censés  avoir  eu ,  dès  le  jour  de  la  dissolution  de  la 
communauté ,  la  propriété  de  tou9  les  effets  com- 
pris dans  le  lot  qui  leur  est  échu ,  et  n'avoir  eu  ja- 
mais aucun  droit  sur  les  effets  compris  dans  le  lot 
échu  à  l'autre  époux  *.  Si  donc  les  créanciers  pe^ 
sonnets  de  l'un  des  époux  avaient  pris,  dans  le  tenips 
qui  s'est  écoulé  entre  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté et  le  partage ,  des  inscriptions  hypothécaires 
sur  les  biens  de  la  communauté ,  ces  inscriptions 
ne  peuvent  avoir  aucun  effet  à  l'égard  des  immeu- 
bles qui  échoiraient  au  lot  de  l'autre  époux. 

819.  — '  3"  Il  y  a  garantie  réciproque  des  coparta- 
geants,  les  uns  envers  les  autres,  de  tous  les  objets 
compris  dans  leur  lot ,  de  ces  lots  eux-mêmes ,  ainsi 
que  de  tout  trouble  ou  éviction  -  procédant  d'une 
cause  antérieure  au  partage,  et  qu'ils  pourraient 
éprouver  de  la  part  des  tiers,  dans  la  propriété  ou 

•  Cf.  Cassation,  16  juiUet  1823. 
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h  joui3$ance  des  biens  et  droiu  qui  leur  «opt  échus 
(art.  884  à  886)*.  L'action  en  garantie  dure  trente 

gq$  à  dater  de  réyictiop  ou  du  trouble  (art-  2357 
§t  2262  )  I  sauf  dans  le  c^  d'^jtçeptiqn  prévu  psir 

l'article  886  ^ 

520,  — ^  Cette  garantie  s'étend  aux  créaiice*  de 
la  communauté  et  à  la  solvabilité  de^  débiteurs  de 
ce3  créance^';  elle  s'étend  aussi  à  1a  çontenanoe 
assignée  ^ux  immeubles  jçompris  dans  chaque  lot  ^ 
lorsque  le  prix  en  a  été  calculé  à  raison  de  cette 

coutepance  j  elle  ^'étend  encore  à  la  portion  d'in- 
demnité dont  était  personnellement  tenu  le  copar- 
tage^nt  insoly^l^  i  portion  qui  doit  être  supportée 
par  tous  le^  çopartpgeants  wlvables  (art,  885);  elle 
s'étend  enfm  au3^  soultes  ou  retours  de  lots  en  rente 
PU  en  argent,  comm^  ftux  pw  ts  d'objets  en  nature, 
lorsque  l'inég^té  de  ces  parts  a  dû  être  compensée 
de  cette  manière  (art,  833), 

Rappelons  qu'au^^^  termes  de  l'article  21 03,  3%  les 
qopartageanti^  ont  i4n  privilège  mr  les  immeubles 
d^  la  Qommunauté  pour  la  garantie  des  partages 
faits  entre  eux  et  des  soultes  ou  retours  de  lots^ 
(cf.  art.  2109), 

^Si.  -^^Tel^  ^ont  les  cas  auxqueb  aappliqu^fit 
^Uîçtement  les  dispositions  du  titre  Des  successions, 

«  Ppx|ii)W,  Communauté,  n"^  716  à  7^3, 

■  Cf.  Zachaki^,  trad.  de  MM.  Aubry  et  Rau,  t.   IV,  p.   402 

*  Paris,  3  décembre  i^3Q, 
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sur  les  partages  et  auxquelles  l'article  1 476  se  borne 
à  renvoyer. 

Les  doutes  se  sont  élevés  sur  d'autres  points  qui 
n'y  sont  pas  compris ,  et  que  nous  devons  main- 
tenant indiquer. 

522.  —  Admettra-t-on  qu'aux  termes  des  arti- 
cles 887  et  suivants,  l'époux  et  les  héritiers  pourront 
exercer  l'action  en  rescision  du  partage ,  en  éta- 
blissant à  leur  préjudice  une  lésion  de  plus  du 
quart? 

Les  auteurs  et  la  jurisprudence  sont  en  général 
à  l'affirmative  *.  On  fait  observer  que  l'égalité  est 
l'âme  des  partages,  et  qu'il  n'y  a  pas  plus  de  motifs 
pour  refuser  de  qualifier  de  légalement  inégal  un 
partage  de  communauté  dans  lequel  l'une  des  par- 
ties a  été  lésée  de  plus  d'un  quart ,  qu'un  partage 
d'hérédité  où  cette  lésion  est  constatée.  Il  y  a  d'au- 
tant  plus  de  raisons  pour  l'admettre  ici  que  la  liqui- 
dation de  la  communauté  se  trouvant  provoquée 
le  plus  souvent  par  la  mort  de  l'un  des  conjoints, 
le  partage  de  la  succession  se  fait  dans  le  plus  grand 
nombre  de  cas ,  en  même  temps  et  entre  mêmes 
personnes  que  le  partage  de  communauté,  et  qu'il 
serait  vraiment  contradictoire  de  maintenir  l'un  de 
ces  partages  en  présence  d'une  €ause  commune  de 
lésion  d'outre-quart,  lorsque,  pour  cette  cause, 
l'autre  partage  serait  rescindé.  On  tire  d'ailleurs  un 

*  Voy.  pour  Pancien  droit  :  Le  Brïtiv,  Communauté,  éd.  in-fol., 
1708  ,  p.  490  ,  n°M5  ,  16,17.  —  Bourjon  ,  Droit  commun ,  t.  I", 
p.  639,  n**  34.  —  PoTHiER ,  Communauté ,  n®  715. 
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aliment  très-puissant  de  Tanalogie  qui  existe  entre 
la  rescision  et  la  garantie  :  si  le  législateur  a  ren- 
voyé expressément  au  titre  Des  successions  pour 
ce  qui  concerne  la  garantie  entre  copartageants  des 
simples  évictions,  il  peut,  certes,  être  présumé 
avoir  voulu  étendre  ce  renvoi  à  la  garantie  des  res- 
cisions  pour  lésions  énormes,  laquelle  est  la  sanc- 
tion et  le  complément  de  la  première. 

Telle  était  si  bien  l'intention  du  législateur  qu'il 
l'énonça  à  propos  de  l'article  1 872  au  titre  Des  sa- 
ciétes  :  là ,  en  interprétant  le  renvoi  que  porte  cet 
article  au  partage  des  successions,  l'orateur  du  gou- 
vernement ,  M.  Treilhard  ,  dit  :  «  Pour  tout  ce  qui 
concerne  les  formes  du  partage ,  ses  effets ,  et  les 
causes  qiu  peuvent  en  opérer  la  rescision,  nous 
avons  dû  renvoyer  au  chapitre  VI  du  titre  Des  suc- 
cessions ,  etc.  »  —  Certes ,  l'induction  est  bien 
concluante ,  lorsqu'il  s'agit  de  la  plus  grave  des  so- 
ciétés, «  de  la  communauté  entre  époux  ;  »  d'autant 
qu'en  reconnaissantle  silence  de  la  loi  sur  la  commu- 
nauté et  sur  sa  liquidation,  c'est  en  définitive  à  ce 
titre  même  Des  sociétés  que  l'on  doit  aller  chercher 
sa  règle  de  direction  :  nous  n'hésitons  donc  pas  à 
appliquer  au  partage  de  communauté  l'article  887 
et  ses  annexes  \ 

525.  —  Y  a-t-il  lieu  à  l'application  de  l'ar- 
ticle 841  ?  Dans  le  cas  de  cession  faite  à  un  étran- 
ger par  l'un  des  époux  ou  héritiers,  de  sa  part  dans 

•  Voy.  Toui.LtKR ,  t.  XIII ,  Ta  209.  ~  Cassation  ,  8  avril  1807  ; 
Paris,  21  mai  1813  ;  Bourges,  29  mai  1830. 
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la  oomiminauté,  Taiitre  ëpdux  on  ses  hérîti^s  poùr- 
raient-ils  écarter  le  cessionnaîre  ëtrangefdu  partage, 
en  lui  remboursant  le  prix  de  la  cessîoti  ?  La  juris- 
prudence  et  tous  les  auteurs  modernes  (sauf  M.  Bat- 
tur)  sont  à  la  négative  *.  En  effet,  les  retraits  eu 
général ,  et  particulièretnent  le  retrait  suctessorat , 
sont  de  véritables  privilèges,  de^  etceptîoûs  au 
droit  commun ,  qui  sont  une  sotirce  de  procès  et 
ne  sauraient  être  interprétés  trop  restrîctîvement. 
D'ailleurs ,  les  termes  mêmes  de  Tarticle  84^  re- 
poussent cette  extension  :  cet  article  n'accorde  là 
subrogation  ou  retrait  successoral  qu*au  cohéritief 
contre  l'étranger  cessionnaire d'un  autre  cohéritier; 
or,  évidemment  F  époux  survivant ,  vïs-à-vis  des  Su^ 
cesseurs  de  Tautre  époux ,  n'est  rien  moins  qu'un 
cohéritier ,  d'où  suit  que  l'article  841  ne  peut  lui 
être  appliqué.  —  Il  faut  enfin  se  référer  au  principe 
dirigeant  que  nous  avons  énoncé  ci-dessus,  relati- 
vement à  l'interprétation  de  fartîcle  1 476  ;  cet  ar- 
ticle ne  renvoie  au  titre  Des  successions  que  sous  le 
rapport  de  Isl  forme  du  partage,  de  ses  effets  et  de 
la  garantie ,  et  nullement  sous  le  rapport  des  suites 
tout  exceptionnelles  du  partage,  telle  qu'est  ledroîf 

*  Merlin  ,  Bép.,  y°  Droits  successifs  y  n**  12.  —  TevUJEB ,  t.  Xllly 
n*'  20i  à  206.  —  Bellot  des  MmiÈRE$,  t.  II,  p.  480.  —  Zachaw*, 
t.  II,  p.  571  ,  note  31.  —  Metz,  17  mai  1820  (  Sirey  ,  XXI,  2, 
p.  305)  ;  Paris  ,  2  août  1821  (Sirey  ,  XXII,  2,  p.  29)  ;  Borcïeaux, 
19  juiUet  1826 (  Sirey  ,  XXVII,  f,  p.  12);  Bourges,  *f  juillet  1831. 
—  Contra  :  Battur  ,  t.  II ,  n°  796.  —  Le  Brun,  Communauté, 
éd.  in-fol.,  1708,  p.  491,  n«*  19.  — Bourjon  ,  Droit  commun ,  t.  IH, 
p.  639,  n«>  35. 
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de  retrait  :  il  faut  donc  repousser  ici  le  retrait  suc^ 
cesserai. 

32 4«  -«^  On  ne  pourrait  pas  mieux  appliquer  au 
partage  de  communautë  Farticle  878  ^  qui  traite  de 
la  séparation  des  patrimoines  ;  car,  comme  l'observe 
péremptoirement  M.  TouUier ,  il  ne  s'agit  dans  cet 
article  878  que  d'une  mesure  prise  dans  l'intérêt 
des  créanciers,  d'une  mesure  qui  a  pour  objet  le 
payement  des  dettes  ^  et  point  les  opérations  du  par- 
tage. Sa  disposition  est  donc  étrangère  aux  divers 
chefs  du  renvoi  ténorisé  par  l'article  1 476  ;  d'autant 
que  c'est  ailleurs,  sous  les  articles  1 482  et  suivants, 
que  le  législateur  s'est  occupé  de  la  contribution  aux 
dettes,  et  qu'il  y  a  consacré  des  règles  toutes  dif- 
férentes de  celles  qui  sont  relatives  aux  dettes  de 


successions  ^ 
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Liquidatioa  des  créances  personnelUs  de  tiM  des  époux 

r contre  autre  époux. 

S2o.  —  Après  le  partage  consommé,  les  créances 
actives  ou  passives  des  époux  envers  la  commu- 
nautéy  sont ,  il  est  vrai  ^  toutes  liquidées  :  mais  les 
époux  peuvent  cependant  se  trouver  encore  créan- 
cier et  débiteur  l'un  de  l'autre  à  V occasion  de  leurs 
biens  personnels.  —  La  liquidation  des  dettes  de 
celte  espèce  n'intéresse  en  rien  les  droits  respectifs 
des  époux  dans  la  communauté  ;  elle  se  fera  Aarn 

*  TouixTEE ,  t.  XIII ,  n°  211 .  —  Cf.  Bellot  des  Mutières,  t.  III, 
p.  460,  476.  —  Battur,  t.  U,  n»  S02. 
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comme  la  liquidation  des  dettes  ordinaires  de  par- 
ticulier à  particulier ,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  prélève- 
ment sur  la  masse  commune  j  sans  aucune  diffé- 
rence entre  celles  dont  le  mari  serait  créancier  et 
celles  qui  seraient  dues  à  la  femme  :  car  les  droits 
d'exception  qu'avait  créés  le  régime  légal  de  com- 
munauté ,  n'existent  plus*.  —  L'on  suivra  donc, 
pour  la  liquidation  de  ces  dettes,  le  principe  général 
que  «  tous  les  biens  des  débiteurs  sont  affectés  à  la 
garantie  de  leui*s  créanciers.  »  Or,  l'époux  créancier, 
une  fois  le  partage  opéré ,  a  un  gage  tout  à  sa  por- 
tée dans  la  part  des  biens  communs  qui  est  échue 
à  l'époux  débiteur  :  la  loi  ne  pouvait  méconnaître 
cette  position  si  favorable  à  la  prompte  libération 
du  débiteur  ;  aussi ,  pour  éviter  les  circuits  d'actions 
et  les  poursuites  inutiles,  l'article  1478  «permet-il 
à  l'époux  créancier  de  poursuivre  directement  son 
payement  sur  la  part  qui  est  échue  à  l'époux  débi- 
teur dans  la  communauté ,  sauf  à  recourir  ensuite, 
mais  seulement  en  cas  d'insuffisance ,  sur  ses  biens 
personnels.  » 

S26.  —  L'on  peut  donner  plusieurs  exemples  de 
ces  créances  personnelles  de  l'un  des  époux  contre 
l'autre ,  et  qui  persistent  après  le  partage  effectué. 

1  "*  Tels  sont  les  créances  et  droits  que  l'un  des 
époux  avait  contre  l'autre  antérieurement  au  ma- 
riagCy  et  qui ,  soit  par  leur  nature,  soit  par  une 
stipulation  spéciale ,  ne  seraient  pas  tombés  dans  la 

*  PoTHiER  f  Communauté,  n^  680. 
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communauté 9  et  n'auraient  pas  été  éteintes  parla 
confusion  ou  par  toute  autre  voie  pendant  la  durée 
du  mariage.  —  Car  h  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté, ces  créances,  qui  avaient  été  suspendues  tant 
que  Funion  conjugale  existait,  revivent  et  seront 
exercées  entre  les  époux  comme  elles  auraient  pu 
Têtre  avant  leur  mariage ,  lorsqu'ils  étaient  comme 
étrangers  l'un  vis-à-vis  de  l'autre. 

Ainsi,  par  exemple,  si  avant  le  mariage  le  mari 
devait  une  rente  à  sa  femme ,  le  cours  des  arrérages 
qui,  durant  le  mariage,  s'était  confondu  dans  la  com- 
munauté ,  recommence  après  la  dissolution  du  ma- 
riage et  cofastitue  une  créance  personnelle  de  la 
femme  contre  le  mari  ou  ses  héritiers*.  — De  même, 
la  servitude  que  l'immeuble  de  l'un  des  conjoints 
devait  à  l'autre ,  par  suite  de  conventions  passées 
entre  eux  avant  le  mariage,  reprend  sa  force  après  le 
mariage'.  —  De  même  encore,  lorsqu'un  des  con- 
joints était  créancier  de  l'auti'e  pour  une  certaine 
somine  d'argent  et  que  cette  créance  a  été  exclue 
de  communauté  par  quelque  stipulation  du  con- 
trat de  mariage ,  elle  reste  après  la  dissolution  de 
conmiunauté  une  créance  toute  personnelle  de  Té- 
poux  créancier  contre  l'époux  débiteur\ 

S27 . —  2®  Les  époux  peuvent  devenir,  pendant  le 
mariage  y  débiteurs  personnels  l'un  de  l'autre.  «  Par 

*  Lk  Brun,   Communauté,  liv.  III,  chap.  n,  sect.  i",  dist.  i", 
n*»  29,  éd.  in-fol.,  1708,  p.  297. 

*  BouRJOif,  Droit  commun,  t.  I",  p.  642,  n**  10. 

*  PoTHiEB,  Communauté ,  n**  677. 
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exemple,  dit  Pothier^,  si  les  deniers  que  Fun  des 
conjoints  s'est  réservés  propres  ou  qui  sont  pro- 
veuus  du  prix  de  Taliénation  de  ses  propres,  ont 
été  employés  durant  la  communauté  ,  à  acquit- 
ter une  dette  propre  de  l'autre  conjoint,  le  con- 
joint à  qui  ces  deniers  appartenaient  est  créancier 
non  de  la  communauté ,  mais  de  Fautre  conjoint  y 
de  la  somme  qui  a  servi  à  acquitter  la  dette  propre 
de  l'autre  conjoint » 

C'est  ce  cas  que  l'article  1 478  a  particulièrement 
en  vue.  Mais  il  est  évident  que  cet  article  suppose 
qu'il  n'y  a  aucun  doute  sur  la  nature  de  propres  de& 
deniers ,  et  sur  leur  emploi  au  payement  d'une  dette 
personnelle  de  l'autre  époux*;  il  faut  donc  que  cette 
double  circonstance  soit  justifiée  ou  par  une  délé- 
gation en  forme ,  ou  par  une  dation  en  payement, 
ou  par  une  déclaration  contenue  daâs  un  acte  au- 
thentique. 

528.  —L'article  1 478  s'appliquerait  pareillement 
au  cas  d'une  succession  immobilière  échue  à  l'un  des 
époux,  et  envers  laquelle  l'autre  époux  serait  tenu 
d'une  dette  immobilière  non  acquittée  pendant  le 
mariage.  Il  s'appliquerait  aussi  au  cas  ou  l'un  des 
époux  acquitterait  sur  ses  biens  personnels  quelque 
charge  imposée  à  une  donation  ou  à  un  legs  fait 
à  l'autre  époux,  sous  condition  que  cette  donation 
ou  ce  legs  seraient  propres  à  ce  dernier.  Il  s'appli- 
querait de  même  à  la  créance  que  l'un  des  époux 

*  Sup.,  n""  676. 

'  Bellot  des  MnriÈREs  ,  t.  II,  p.  495. 
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aurait  Miltre  Tàutre ,  pour  être  par  hri  mdemniiré 
des  $uile$  delà  garantie  qu'il  a  consentie  lors  delà 
i^tite  d^un  de  ses  immeubles  personnels  (1 '432).  H 
s'appliquerait  aussi  en  cas  d'une  dotation  faite  co?^ 
jointement  à  Tenfent  commun ,  lorsque  la  dot  est 
fournie  en  biens  personnels  de  Tun  des  ëpoux ,  et 
qtie  son  conjoint  n^a  pas  acquitté  pendant  te  mariage 
la  part  de  moitié  à  laquelle  il  était  tenu  (  art.  1 438): 
cette  îttdemnité  pour  la  moitié  de  la  dotation  con- 
stitue ^tS)r^  contre  lui  une  créance  personnelle  en 
faveur  deFépoux  qui  a  fourni  la  dot*. 

H  s^appliqueràfit  encore ,  par  exemple ,  au  cas 
de  vente  d*nn  immeuble  de  communauté,  moyen- 
nant* Xktkè  rente  viagère  réversible  sur  la  tête  du  der- 
nier mourant  des  deux  époux  ;  la  femme  survivanto 
a  droit  à'cette  rente,  à  titre  de  créance  personnelle , 
soit  ^u*eHe  accepte ,  soit  qu'elle  renonce*. 

i529.  —  y  L*article  4480  mentionne  une  autre 
espèce  de  créances  personnelles  de  l'un  des  époux 
envers  l'antre,  ce  sont  celles  qui  résultent  des 
donations  qui  lui  auraient  été  faites ,  soit  par  con? 
trdt  de  mariage ,  sc^  pendant  le  mariage ,  soit  mémtf 
pKV  legs.  La  coutume  de  Paris ,  article  260 ,  en  avait 
fait  trne  di^k)^ition  expresse  quant  au  thmdre;  et  \à 
jfiri^Fudence  Favait  étendue  à  tontes  Yt^doneitkHiês 
entre  époux,  a  En  effet,  dit  Bourjon,  telle  donation 
est  censée  faite  sous  la  condition  qu'elle  sera  propre 
au  donataire  ;  et  que  le  donateur  la  payera  en  entier 

*  BeXXOT  DBS  MllOERES  ,  t.  III,  p.  497. 

*  Cassation ,  ib  mai  1844  (Ito.^Dlhr.,  XLHF,  I^  p.  409 >» 
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sur  ses  biens;...  autrement,  contre  Tintention, 
contre  la  lettre  même  de  la  disposition ,  on  la  rédui- 
rait à  la  moitié  ^..  »  —  Ces  donations  n'entreront 
donc  point  dans  la  liquidation  de  la  communauté, 
elles  ne  s'exécuteront  point  par  simple  prélèyement 
sur  la  masse  commune;  elles  s'exerceront  après 
partage  sur  la  part  liquide  du  donateur  et  sur  ses 
biens  personnels  ^  Si  donc  c'est  la  fenune  qui  a 
donné ,  et  qu'elle  ou  ses  héritiers  renoncent  à  la 
communauté ,  la  donation  n'en  a  pas  moins  tout 
son  effet,  et  s'exécutera  sur  les  biens  personnels 
de  la  femme.  Le  tout ,  sauf  stipulation  contraire 
clairement  ténorisée  dans  l'acte  même  de  dona- 
tion^; et  sauf  aussi  le  cas  à\x  préciput  com^entionnel 
(art.  i515)\ 

350.  —4®  Enfin,  au  nombre  des  créances  per- 
sonnelles ,  la  loi  (  art.  1 481  )  range  le  droit  de  la 
veuve  quant  au  demi.  Nous  renvoyons  à  ce  que 
nous  en  avons  dit  ci-dessus,  n~  486  à  489. 

S51 .  — 11  faut  remarquer ,  sur  toutes  les  créances 
personnelles  des  époux  dont  nous  venons  de  parler, 
que  l'on  reste  pour  leur  exercice  dans  les  pres- 
criptions du  droit  commun.  Il  n'y  avait  donc  pas 
de  raison  d'appliquer  à  ces  créances  la  règle  excep- 
tionnelle de  l'article  1473,  qui  faisait  courir  les 

'  BouBJOM  ,  Droit  commun,  t.  I",  p.  634.    . 

^  DupLEssis,  Communauté,  liv.  IT,  chap.  i*%  sect.  lu ,  p.  429.— 
PoTHiER,  Communauté ,  n**  679.  —  Battur  ,  Communttuté ,  n®  823. 
=  DuHANTow,  t.  XIV,  n*  482. 
'  Bel:(.ot  des  Mnotexs ,  t.  II,  p.  50i . 
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intérêts  àe  plein  droit  dès  le  jour  de  la  dissolution 
de  la  communauté,  et  Ton  devait  plutôt  rentrer 
à  leur  égard  sous  le  principe  général  de  Farti- 
cle  11 53 ,  3® ,  d'après  lequel  les  intérêts  ne  sont  dus 
que  du  jour  de  la  demande  en  justice.  C'est  aussi 
ce  que  décide  l'article  1 479  qui  porte  :  «  Les  créan- 
«  ces  personnelles  que  les  époux  ont  à  exercer  Tun 
f<  contre  l'autre,  ne  portent  intérêt  que  du  jour  de 
«  la  demande  en  justice \  » 

§  2.  Partage  du  passif  de  la  communauté,  et  contrilnitîon 

des  époux  aux  dettes, 

SOMMAIRE. 

532.  —  De  quoi  se  compose  le  passif  lors  du  partage. 

533.  —  Comment  les  époux  sont  tenus  aux  dettes  communes  soit 
vis-à-vis  des  créanciers ,  soit  entre  eux ,  et  spécialement  en  ce  qui 
concerne  les  créances  hypothécaires.  Trois  articles. 

ARTIOJLE   PREMIER. 

De  Tobligation  aux  dettes  communes  vis-'à-vis  dès  créanciers. 

534 .  —  Distinction  du  mari  ou  héritiers ,  et  de  la  femme  ou  héri- 
tiers. 

533.  —  I.  Le  mari  est  tenu  de  toutes  les  dettes  de  communauté. 

536.  —  Obscurité  de  l'article  1484.  —  Son  interprétation. 

537.  —  Restriction  apportée  .par  l'article  1485.  —  Sens  que  les  ré- 
dacteurs du  Gode  civiL  donnaient ,  dans  cet  article ,  aux  mots 
dettes  personnelles  à  la  femme. 

538.  —  Conséquences  d'application  :  le  mari  n'en  doit  jamais  que  la 
moitié. 

539.  —  Même  si  la  part  de  la  femme  est  insuffisante. 

540.  —  II.  Comment  la.  femme  ou  ses  héritiers  sont  tenus  des  dette  • 
communes  envers  les  créanciers.  —  Distinction. 

*  DuRANTON,  t.  XIV,  n*»  477. 
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541-542.  —  A.  Dettes  que  la  femne  a  contractées  en  son  nom  seul, 
bien  qu'autorisée.  —  Deux  exemples  d'application.  —La  femme 
pmt  être  poumiiyie  pour  la  totalité. 

H4S.  —  B.  Dettes  cûolraotées  canfaintêÊtent  avec  mcm  mari.  -~  Ls 
femme  n'est  poarsairabk  que  pour  moitié. 

544.  —  Sauf  si  elle  s'est  engagée  solidairement,  —  Conséquences. 

545.  —  Mais  s'il^n'y  a  pas  réserve  dans  la  quittance,  la  femme  n'a 
pas  de  répétition  contre  le  créancier  pour  le  payement  excédmtts 
moitié. 

546.  •«•  C.  Dettes  contraclées  par  le  mari  senl  etanxque&et  la  £nnme 
n'est  obligée  quen  sa  qualité  de  commune.  —  Ellle  n'y  est  tenue  (pie 
pour  moitié  ,  et  encore  âous  la  réserve  du  bénéfice  ^émotumerù, 

547.  —  Comment  ce  bénéfice  s'introduisit  dans  la  nouyelle  coutume 
de  Paris  (art.  228). 

548.  —  Le  Code  n'a  fidt  que  consacrer  l'ancienne  jurisprudence 
(art.  1483). 

549.  —  Conditions  du  bénéfice  d^émolument  :  i^  inventaire  bon  et 
fidèle. 

550.  '—  U  n'y  a  pas  de  délai  de  rigueur  pour  le  faire. 

551 .  —  2^  Reddition  de  compte. 
552-555.  —  ÉléflÉcttts  de  ce  compte. 

556.  —  En  quoi  le  bénéfice  de  l'article  1483  âiffére  du  bénéfice  d'in- 
ventaire des  successions. 

557.  —  La  femme  xie  peut,  entre  autres ,  arguer  de  l'article  802. 

558.  -  Ce  bénéfice  a  lieu  de  plein  droit  ;  la  femme  ne  peut  y  renon- 
cer d'avance. 

559.  —  Il  y  a  lieu  d'appliquer  l'article  1488. 

560.  —  Dettes  auxquelles  le  bénéfice  d'émolument  me  peut  être  o^ 
posé. 

ARTICI.E  DEUXIÈME. 

De  la  contribution  de  cliacun  des  époux  aux  detUs  communes* 

561.  —  Entre  les  époux,  les  dettes  communes  se  répartissent  ponr 
moitié  ;  si  l'un  d'eux  a  payé  plus  ,  il  a  recours  en  indemnité  pour 
l'excédant. 

562.  —  La  femme  jouit  aussi,  à  l'égard  de  son  mari ,  du  bénéfice 
d'émolument ,  et  même  avec  plus  d'étendue  qu'à  l'égard  des  créan- 
ciers. En  effet  :  1**  l'inventaire  n'est  pas  nécessaire. 
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563.  —  2°  La  femme  peut  opposer  ce  bénéfice  à  son  mari  y  même 
pour  ses  dettes  personnelles ,  et  pour  celles  auxquelles  elle  s'est 
engagée. 

564.  —  3^  Elle  a  son  recours  contre  son  mari  pour  l'excédant  de  ce 
qu'elle  a  payé  ,  suivant  l'article  1488. 

565.  —  Les  époux  peuvent ,  lors  du  partage,  modifier  leur  part  de 
contribution  aux  dettes ,  par  toute  espèce  de  conventions.  —-Mais 
ces  coirrendons  n*ODt  aucun  effet  à  l'égard  des  créanciers. 

ABTICLB  TROISIÀBEE. 

Dettes  hypothécaires. 

560.  —  Le  créancier  hypothécaire  conserve  le  droit  sur  son  gage  , 
lors  même  qu'il  serait  échu  au  lot  de  l'époux  qui  n'était  pas  son 
débiteur.  — Sauf  indemnité. 

567-568.  —  Distinction  entre  les  créanciers  hypothécaires  du  mari  et 
ceux  de  la  femme. 

569.  —  La  femme  poursuivie  hypothécairement  sur  le  conquét  de 
communauté  qui  est  dans  son  lot ,  peut-elle  opposer  au  créancier 
son  hypothèque  légale  ? 

570.  —  Si  elle  délaisse ,  elle  est  subrogée  aux  créanciers  antérieurs 
du  mari,  qu'elle  aurait  acquittés. 

532 .  —  Nous  ayons  vu  sous  les  articles  1 409  et 
suivants ,  ce  qui  compose  le  passif  de  la  commu- 
nauté ;  lors  de  la  dissolution  suivie  d'acceptation , 
ce  passif  se  trouve  augmenté  d'une  autre  espèce  de 
dettes ,  savoir ,  de  tous  les  frais  faits  pour  déterminer 
l'actif  ou  la  masse  commune  sur  laquelle  il  doit 
être  payé.  Ces  frais  sont  (  art.  1 482  )  ceux  de  «  scellé 
<(  d'inventaire ,  de  vente  du  mobilier ,  de  liquida* 
((  tion,  de  licitation  et  de  partage ,  »  opérés  confor- 
mément à  ce  que  nous  avons  dit  au  paragrapl;ie 
précédent. 

533.  —  Le  passif  ainsi  composé ,  il  faut  distinguer 
quant  à  son  partage  ou  à  sa  répartition ,  1  ®  comment 


ftS8  DU  CONTRAT  DE  MARIAGE. 

les  époux  sont  tenus  des  dettes  conununes  envers 
les  créanciers;  2''  coniment  les  époux  sont  tenus 
par  suite  de  ces  dettes,  Tun  vis-à-vis  de  Tautre; 
3®  ce  qui  concerne  les  dettes  hypothécaires.  Les 
principes  qui  règlent  ces  diverses  espèces  de  rap- 
ports, ne  sont  en  effet  pas  les  mêmes  ^  :  entre  eux 
les  époux  ne  sont  en  général  tenus  des  dettes 
communes  chacun  que  pour  moitié  (art.  1482); 
tandis  que,  vis-à-vis  des  créanciers,  c'est  la  nature 
de  rengagement  contracté  qu'il  faut  consulter, 
pai*ce  que  ni  la  dissolution  de  communauté ,  ni  le 
partage  ne  peuvent  changer  leur  position  et  leurs 
droits  à  l'égard  de  leur  débiteur. 

ARTICLE  PREMIER. 
De  r obligation  aux  dettes  communes  vis-à-vis  des  créanciers, 

554.  — '  Voyons  d'abord  comment  le  r/iari  ou 
ses  héritiers  sont  obligés,  envers  les  créanciers, 
aux  dettes  de  la  communauté,  après  la  dissolution 
de  la  société  conjugale  ;  nous  dirons  ensuite  com- 
ment la  femme  ou  ses  héritiers  sont  obligés  à  ces 
dettes. 

555.  — I.  De  principe  général,  le  mari  reste  tenu 
envers  les  créanciers,  après  la  dissolution  de  la 
société  conjugale ,  de  toutes  les  dettes  de  la  commu- 
nauté,  et  peut  être  en  conséquence  poursuivi  par 
eux  pour  la  totalité  desdites  dettes ,  non-seulement 
sur  les  effets  de  communauté ,  mais  sur  ses  biens 

*  LocRÉ,  JUgisl,  ciy.,  etc.  — Rapport  au  Tribunal  par  Duyey- 
KiKH,  t.  XIII,  p.  367,  368,  n*»  42. 
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propres.  — -  Ce  n'est  qu'une  conséquence  des  droits 
absolus  d'administration  qui  étaient  conférés  au 
mari  comme  chef  de  la  communauté ,  droits  qui , 
en  le  constituant  principal  débiteur  vis-à-vis  des 
créanciers  envers  lesquels  il  s'engageait,  le  liaient 
pour  le  tout  à  leur  égard  tant  que  la  communauté 
durait ,  et  ne  pouvaient  se  restreindre  à  une  moin- 
dre part  de  responsabilité  après  la  dissolution  et  le 
partage  de  la  communauté ,  sous  peine  d'aggraver 
la  position  des  créanciers  et  de  léser  les  droits  des 
tiers  \  —  11  suffit  donc  en  général ,  pour  savoir  si 
le  mari  peut  être  poursuivi  pour  la  totalité^  de  savoir 
si  la  dette  est  une  dette  de  communauté!,  une  dette 
qui  oblige  la  communauté  ;  et  nous  renvoyons ,  à 
cet  égard ,  à  ce  que  nous  avons  dit  n***  1 45  à  204 ,  et 
n«' 214  à  266. 

S56,  —  L'article  1484,  qui  pose  le  principe, 
semble  toutefois  en  restreindre  Fapplication  «aux 
dettes  de  communauté  contractées  yar  le  mari.  » 
Ce  qui  exclurait  les  dettes  contractées  par  sa 
femme ,  soit  avec  son  autorisation ,  soit  avec  l'auto- 


*  JoH.  Fabeb  ,  Instit,,  tit.  De  duobus  reis,  m§  final.  :  <(  Quoniam 
«  cum  Tiro  contràctum  est ,  nec  créditons  jus  mutatur  hac  divisione 
a  quœ  fit  a  lege ,  inter  Tiduam  et  haeredes  inariti.  »  —  Duplessis  y 
Communauté,  éd.  in-fol.,  1726, 1. 1",  p.  402,  416,  602.  —  Renusson, 
Communauté,  II*  part.,  chap.  vi,  n**'  4 ,  5 ,  6  ,  9  ,  éd.  in-4 ,  1723  , 
p.  417  et  suiv.  —  Bourjon  ,  Droit  commun,  etc.,  éd.  In-fol.,  t.  I*', 
p.  563,  n®*  6  et  7.  — Le  Brun,  Communauté,  éd.  in-fol.,  1708  , 
p.  213,  n**  3.  —  PoTHiEB ,  Communauté ,  n**  729.  —  Febrière,  Com- 
pilation sur  la  coutume  de  Paris ,  sur  Part.  221,  éd.  in-fol.,  1714,  t.  III, 
p.  111,  n«  6. 
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risation  de  justice  dans  les  cas  d'exception  prévus 
par  l'article  1427.  —  Mais  il  résulte  clairement  de 
la  combinaison  de  l'article  1484  avec  les  arti- 
cles 1409,  2%  1419,  1426  et  1427,  que  les  dettes 
de  communauté  qui  procèdent  du  chef  de  lajemme^ 
si  elles  ont  été  contractées  avec  Tautorisation  du 
.  mari,  soit  expresse  soit  tacite,  ou  avec  Tautonsa- 
tion  de  justice,  soit  pour  tirer  le  mari  de  prison, 
soit  pour  établir  les  enfants  communs ,  obligent  le 
fonds  social,  et  que  le  mari  en  est  personnellement 
tenu  pour  la  totalité  (voy.  supra,  n^  246  et  sui- 
vants, 252  et  suivants). 

Le  législateur  a  donc  entendu  assimiler  ces  dettes 
à  celles  contractées  directement  par  le  mari  lui- 
même;  il  les  présume  par  lui  contractées,  et  c'est 
évidemment  dans  ce  sens  que  l'article  1484  doit 
être  entendu.  — •  On  ne  peut  avoir  aucun  doute  à 
cet  égard ,  lorsqu'on  consulte  les  travaux  prépara- 
toires du  Code  civil  et  les  observations  présentées 
parle  Tribunal  sur  l'article  qui  est  devenu  le  1484*. 
S37.  —  Au  principe  posé  par  l'article  1484 
(principe  en  vertu  duquel  le  mari  reste  tenu  pour  la 
totalité  des  dettes  de  communauté ,  après  la  disso- 
lution de  la  société  conjugale  comme  il  l'était  pen- 
dant sa  durée),  l'article  1 485  apporte  une  exception, 
en  décidant  «  que  le  mari  n'est  tenu  que  pour  moi- 


•  LocBÉ,  LégUl.  civile,  t.  XIII,  p.  254,  art.  93;  Cf.  p.  137, 
art,  87.  —  DuAAJm^H ,  t.  XIV,  n"*  493.  —  Zacharue,  t.  III,  p.  498, 
note  2. 
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«  tié  à  l'égard  des  dettes  piSi*$0DDeUes  à  la  femme, 
«  et  qui  étaient  tombées  dans  la  communauté.  » 

On  comprend  exactement  le  sen^  de  cette  dispo- 
sition y  en  la  rapprochant  des  rédactions  qui  Tont 
précédée.  Après  l'article  qui  est  devenu  le  1484 ,  la 
section  de  législation  proposait  un  article  ainsi 
conçu  ^  :  ce  Le  mari  n'est  tenu  que  pour  moitié  des 
«  dettes  de  la  succession  échue  à  la  femme  qui  sont 
u  tombées  à  la  chaîne  de  la  communauté.  >> 

La  section  du  Tribunat  fit  observer  que  cette  ré7 
daction  était  incomplète^  et  y  signala  deux  lacunes  ; 
l'une  relative  aux  dettes  personnelles  à  la  femme 
antérieures  au  mariage  y  et  l'autre  concernant  celles 
dépendantes  de  donations  qui  pourraient  lui  être 
Eûtes.  Cependant,  ajoutait-elle ,  il  en  doit  être  de 
ces  dettes  comme  de  celles  des  successions  qui  lui 
useraient  échues,  dont  il  est  seulement  parlé  dans 
l'article  du  projet  ^  En  conséquence  de  ces  obsery 
valions ,  la  section  du  Tribunat  proposait  de  substi* 
tuer  la  rédaction  suivante  à  l'article  du  projet  que 
nous  venons  de  citer  :  «  Néanmoins ,  le  mari  n^est 
u  tenu  que  pour  moitié  des  dettes,  personnelles  à  la 
i<  femme  antérieures  au  mariage ,  et  de  celles  des 
«c  successions  échues  à  la  femme,  ou  dépendantes 
c<  de  donations  à  elles  faites,  quoique  ces  dettes 
«  fussent  tombées  à  la  charge  de  la  communauté.  » 
«-—Il  est  inutile  de  rappel^  ici  que  par  les  mot^ 
dettes  de  succession ,  de  donations^  les  rédacteurs  du 

*  Lociss  9  ^zy».>  p.  127y  art.  S8. 

*  hocBÂfSup,,  p.  254  y  jirC.  94.  .    . 
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projet  de  Code  civil  n'entendaient  que  les  dettes  de 
donations  ou  de  successions  mobilières  échues  k  la 
femme  ^  puisque  dans  le  système  du  Code  les  dettes 
de  donations  ou  successions  immobilières  ne  tom- 
bent pas  dans  la  communauté. 

358.  —  C'est  sur  ces  observations  que  l'ar- 
ticle 1 485  fiit  définitivement  rédigé  ;  seulement,  au 
lieu  des  énumérations  proposées,  on  voit  que  le 
législateur  a  employé  renonciation  générique  de 
dettes  [yersonuelles  à  la  femme...  y  tout  en  donnant  à 
ces  mots  la  portée  que  la  section  du  Tribunat  leur 
donnait.  11  n'est  donc  pas  douteux  que  Texception 
consacrée  par  l'article  1 485 ,  n'ait  strictement  pour 
objet  les  dettes  personnelles  de  la  femme  antérieures 
au  mariage  ^  et  len  dettes  de  succession  ou  de  dona- 
tions mobilières  qui  lui  seraient  échues  durant  la 
communauté  \  Pour  toutes  ces  dettes -là,  bien 
qu'elles  soient  communes,  le  mari  ne  peut  donc 
être  poursuivi  par  les  créanciers  que  pour  moitié. 
—  En  admettant  cette  exception ,  les  rédacteurs  du 
Code  civil  ont  suivi  l'opinion  de  Pothier  *,  contrai- 
rement à  celle  de  la  plupart  des  anciens  juriscon- 
sultes ,  qui  estimaient  que  le  mari  devait  rester  tenu 
de  ces  dettes  pour  la  totalité ,  conune  il  l'était  à 
l'égard  des  autres  dettes  communes. 

339.  — -Pothier  mettait  lui-même  à  cette  excep- 
tion un  tempérament  que  les  auteurs  du  Code  civil 

*  ZACHARi-«y  sup,,  p.  499.  —  Cf.  TouLUER,  t.  XIII ,  n**  239. 
'  Communauté,  n**  730.  —  Cf.  Le  Brun  ,  Communauté ,  éd.  in-fol., 
1708,  p.  235,  no  3,  et  p.  246,  n°  34,  alinéa  7. 
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n'ont  pas  reproduit  ;  savoir,  que  si  les  biens  de  com- 
munauté échus  à  la  femme  par  le  partage  n'étaient 
pas  suffisants  pour  acquitter  sa  moitié ,  le  mari  se^ 
rait  encore  tenu  envers  les  créanciers  de  ce  qui  s' en 
manquerait, . . 

M.  Toullier  professe  la  même  doctrine^;  mais 
Tarticle  1 485  est  conçu  en  termes  trop  absolus  pour 
que  cette  limitation  à  Texception  qu'il  renferme  soit 
aujourd'hui  recevable  ^  Il  faut  donc  reconnaître 
que  lors  même  que  la  femme  ne  pourrait  acquitter 
sur  sa  part  dans  la  commimauté  et  sur  ses  biens 
personnels  la  moitié  des  dettes  auxquelles  s'ap- 
plique l'article  1485 ,  le  mari  ne  pourrait  être  tenu 
à  en  payer  au  delà  de  sa  moitié. 

840.  — II.  Nous  avons  maintenant  à  voir  com- 
ment \3i  femme  ou  ses  héritiers  sont  tenus  des  dettes 
communes  envers  les  créanciers. 

Il  faut  distinguer  suivant  que  la  femme  est  obligée 
principalement  à  ces  dettes ,  suivant  qu'elle  s'y  est 
obligée  conjointement  avec  son  mari ,  suivant  enfin 
qu'elle  n'en  est  tenue  qu'en  sa  qualité  de  commune 
en  biens  et  sans  engagement  personnel  de  sa  part. 

341 .  —  A.  Quant  aux  dettes  communes  aux- 
quelles la  fenpne  est  principalement  obligée ,  ou 
qu'elle  a  contractées  seule  et  en  son  nom ,  quoique 
dûment  autorisée ,  le  lien  de  droit  qui  existait  entre 
elle  et  les  créanciers  lors  du  mariage  n'a  pu  subir 
aucune  modification  à  la  dissolution  du  mariage  :  la 

'  .S«^.,n««240,  241. 

*  Battus^  Communauté,  n°  800.  —  ZACH.VBiii:,  supra,,  note  4. 
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femme  peut  donc  alors  être  poursuivie  par  eux  dans 
toute  la  limite  de  son  obligation.  On  n'a  à  consi- 
dérer ici  que  la  qualité  originaire  de  son  enga- 
gement ^ 

Ainsi  1  °  elle  continue  d'être  débitrice  pour  le  total 
envers  les  créanciers  des  dettes  Cfai  procèdent  de  son 
chef(  art.  1 486  ) ,  qui  étaient  entrées  dans  la  commur 
haute  de  son  chef;  ce  sont  celles  que  Farticle  1488 
appelle  dettes  de  communauté  personnelles  à  la 
femme  y  et  à  Tégard  desquelles  nous  venons  de  voir 
que  le  mari  n'était  tenu  que  pour  moitié  ;  elles  conir 
prennent,  comme  nous  Favons  dit,  les  dettes  de  la 
femme  antérieures  au  mariage ,  et  celles  qui  gre- 
vaient les  donations  ou  successions  mobilières  à 
elle  échues  durant  la  communauté. 

542.  —  V  n  en  est  de  même  de  tous  les  enga- 
gements qu'elle  a  contractés  seule  et  en  son  nom 
personnel,  quoique  dans  l'intérêt  de  la  communauté 
et  avec  le  consentement  de  son  mari  :  car  bien  que, 
vu  la  nature  commune  de  ces  dettes,  le  mari  en  soit 
tenu,  et  puisse  être  actionné  pour  la  totalité,  la 
femme  aussi ,  en  vertu  de  son  engagement  principal 
et  personnel ,  peut ,  à  leur  occasion ,  être  poursui- 
vie pour  le  tout  d'après  les  principes  généraux  du 
droit  commun  ;  sauf  ensuite  à  recourir  en  indemnité 
pour  la  moitié  contre  le  mari  ou  ses  héritiers , 
comme  nous  le  reverrons  à  l'article  suivant. —La 

'  PoTHiEB,  Communauté,  n**  730,  731.  —  Touixœh,  t.  XIII , 
n<»  238.  —  DuBAHTOw ,  t.  XIV,  n»  491.  —  Zachabm:,  t.  III,  p.  504, 
lettres  A  et  B< 
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même  solution  s'applique  aux  dettes  que  la  femme 
seule  a  contractëes  avec  Tautorisation  de  justice 
pour  tirer  son  mari  de  prison ,  ou  pour  rétablisse- 
ment de  ses  enfants  en  cas  de  l'absence  du  mari , 
conformément  à  l'article  1427. 

545.— B.  Quant  aux  dettes  de  communauté  que 
la  femme  a  contractées  avec  son  mari ,  et  dans  les- 
quelles elle  s'est  obligée  conjointement  avec  lui , 
Farlicle  1487  est  précis  :  elle  ne  peut  être  poursuwie 
que  pour  moitié;  quoique,  ainsi  que  nous  l'avons 
dit  ci-dessus ,  le  mari  puisse  être  poursuivi  pour  la 
totalité  si  le  créancier  préfère  s'adresser  à  lui  comme 
au  chef  de  la  communauté  et  principal  obligé  \  — 
Mais  la  femme  reste  tenue  de  cette  moitié  person- 
nellement ;  car  s'y  étant  obligée  en  son  propre  nom, 
rien  ne  peut  la  dispenser  de  la  payer ,  ni  la  renon- 
ciation ,  ni  le  bénéfice  d'émolument ,  ni  même  la 
nullité  de  son  mariage. 

844.— Que  si  l'obligation  estsolidaire(aLrt.  1487, 
/ine)^  le  créancier  ne  perd  pas  l'avantage  que  son 
titre  lui  donne,  et  il  pourra  poursuivre  la  femme 
pour  la  totalité*.  Mais  comme ,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 1 431 ,  la  femme  n'est  réputée  que  simple  cau- 

*  Le  Bruw  ,  Communauté,  éd.in-foL,  1708,  p.  212,  213,  n«»  2  et 
suiv.  — Rsirussoif ,  Communauté,  II*  part.,  chap.  vi,  n®  13,  éd.  in-4, 
1723  ,  p.  420.  —  PoTHiER,  sup.,  n<»  732;  cf.  433.  — Duplessis, 
Communauté,  sup  ,  p.  403,  416.-—  Touixier,  t.  XIII,  n<»'235,  237. 

•  Le  Brun,  supra.  —  Fereiàre,  Compilation,  etc.,  t.  III,  p.  115, 
n«  12.  —  Reiîitssoh,  sup.,  n^  12.  —  Tessieb  ,  Société  cT acquêts  , 
n<»  224  ,  225.  —Cf.  Toullier,  DuRAirrotf,  Zachable,  cités  notes 
précédentes. 
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lion,  elle  pourra,  avant  de  payer,  opposer  le  béné- 
fice de  discussion  (art.  2021);  alors  elle  ne  sera 
tenue  «  qu'après  discussion  et  des  biens  personnels 
du  mari,  et  des  biens  communs,  et  seulement  en 
cas  d'insuffisance  de  ces  biens ^  »  De  plus,  elle 
devra  être  pleinement  indemnisée  par  son  mari 
pour  tout  ce  qu'elle  a  payé  en  sus  de  la  moitié ,  à 
laquelle  elle  était  tenue  dans  la  dette  conunune, 
même  contractée  avec  solidarité ,  ainsi  que  nous  le 
reverrons  en  l'article  suivant. 

i>4S.  — Si,  dans  l'hypothèse  de  l'article  1487, 
la  femme ,  obligée  conjointement  avec  son  mari  et 
sans  solidarité  à  une  dette  de  communauté ,  payait 
cependant  au  delà  de  [sa  moitié,  elle  n'a  point  de 
répétition  contre  le  créancier  pour  l'excédant,  «  à 
moins  que  la  quittance  n'exprime  que  ce  qu'elle  a 
payé  était  pour  sa  moitié  ou  pour  sa  part ,  >»  parce 
que ,  dans  ce  cas ,  le  payement  serait  évidenunent 
fondé  sur  une  erreur  (art.  1 488)  *.  S'il  n'y  a  point  de 
réserve  semblable  dans  la  quittance,  on  présume, 
en  effet,  qu'elle  a  voulu  payer  la  dette  du  mari, 
sauf  à  régler  plus  tard  avec  lui.  D'ailleurs,  la  femme 
étant  coobligée  à  la  dette ,  le  payement  intégral  est 
très-valable  de  son  chef  (art.  1236). 

*  Cassation,  29  novembre  1827  [cause  Haînque);  25  novembre 
1834. 

*  Dans  l'ancien  droit  :  Renusson  était  d'opinion  contraire,  Com' 
munauté,  II'  part.,  chap.  i",  n"^  43  à  45.  —  Cf.  Pothier,  Commu' 
nauté y  n^  736.  —  Valus,  Coutume  de  la  Roclielie ,  éd.  in-4  ,  1756, 
t.  II, p.  672  ,  nM09.  —  Le  Bruk  ,  Communauté,  éd.  1708,  p.  266, 
no  11.  —  DoRANTON  ,  t.  XIV,  n^  492. 
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546.  — »C.  Venons  enfin  aux  dettes  de  commu- 
nauté  que  le  mari  a  contractées  seul  y  auxquelles  la 
femme  n'a  pas  parlé,  et  auxquelles  elle  n'est  obligée 
qu'en  sa  qualité  de  commune. 

La  femme  n'est ,  en  général ,  tenue  de  ces  dettes 
envers  les  créanciers  que  pour  moitié  ^^  et  point  au 
delà,  même  quand  les  héritiers  du  mari  auraient 
dissipé  leur  part  d'effets  mobiliers  et  seraient  de- 
venus insolvables.  Bien  plus,  cette  règle  est  mo- 
difiée, à  l'égard. de  la  femme,  par  un  privilège 
important,  «  celui  de  n'être  tenue  des  dettes  dont 
il  s'agit,  que  jusqu'à  concurrence  de  son  émolu- 
ment,  c'est-à-dire  jusqu'à  concurrence  des  biens  de 
communauté  qui  sont  échus  à  son  lot ,  ou  dont  elle 
s'est  enrichie  par  suite  du  partage ,  pourvu  qu'elle 
ait  fait  inventaire.  »  C'est  l'article  1483. 

S47.  —  Nous  avons  vu,  dans  l'introduction  de 
cet  ouvrage  (sup.,  n*"  33),  que  la  jurisprudence 
avait  déjà  établi  ce  privilège ,  comme  correctif  à 
l'omnipotence  du  mari  sur  les  biens  communs, 
longtemps  avant  qu'il  ne  fut  sanctionné  par  le  texte 
positif  des  coutumes. 

Le  célèbre  Dumoulin,  qui  eut  tant  d'influence 
sur  le  droit  de  cette  époque,  disait,  dans  son  com- 
mentaire sur  l'article  252  de  la  coutume  de  Poitou  : 
«  Âdde  quod  etiam  in  locis ,  in  quibus  non  permit- 
«  titur  uxori  renuntiare  societati,  tamen  respectu 

■  DuPLESsis,  Communauté f  p.  402,  416,602.  —  Renussott,  Com- 
munauté, IP  part.,  chap.  vi,  n<"  5  et  6;  cf.  n»»  16  à  19.  —  Tessier  , 
Société  ^acquêts ,  n«»  218  à  220. 
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M  debitoruni  quibus  se  non  obligâvit,  non  teâétur 

ff  nisi  usque  ad  concurrentiam  commodi  quod  câpit 

H  e  iocielate ,  eiiam  Parisiis  ;  et  hoc  in  vim  tônsUe* 

«  ludinis  j  quia  maritus  non  potest  onerare  proprit 

(f  uxoris,  ut  semper  judicaium  est  et  nuper^  etc.  » 

C'est  pour  consacrer  cette  jurisprudence ,  qu'en 

4  680  y  lors  de  la  réformation  de  la  coutume  dé 

Paris,  on  y  ajouta  un  nouvel  article  y  le  228  ,  qiii 

^tait  ainsi  conçu  :  u  Le  mari  ne  peut ,  par  contrat 

(f  et  obligation  faite  devant  et  durant  le  mariage  ^ 

«  obliger  sa  femme  sans  son  consentement^  et  pldil 

cf  avant  que  jusques  à  la  concurrence  de  ce  qu'elle 

«  ou  ses  héritiers  amendent  de  la  communauté, 

«  pourvu  toutefois,  qu'après  le  décès  d'un  des  coû- 

«  joints  soit  fait  loyal  inventaire,  et  qu'il  n'y  ait 

u  faute  ou  fraude  de  la  part  de  la  femme  ou  de  s^ 

«  héritiers.  » 

La  coutume  d'Orléans  avait  une  pareille  disposi- 
tion (art.  1 87),  qui  y  fut  introduite  lors  de  sa  réfor- 
mation en  1583.  La  jurisprudence  étendit  la  règle 
de  ces  deux  coutumes  à  toutes  les  coutume^  qui 
n'en  parlaient  pas ,  et  l'érigea  aiiâsi  en  droit  côiû^ 
mun. 

548.  *^  L'article  1 483  n'a  fait  qUé  sanctionner 
cet  ancien  droit.  Son  commentaire  lé  plus  tàtiôttûâ 
se  trouve  donc  dan^  les  auteurs  qui  ont  interprété 
l'article  228  ûë  la  coutume  de  Pari»,  et  prhicipàlé- 
ment  dans  Pothier*,  que  les  rédacteurs  du  Code 

*  Cemmunauté,  n°*  t34  à  t51,  éd.in-4  de  ITUl,  p.  818  et  suit.— 
Cf.  Renusson,  Communauté,  !!•  part.,  cbap.  t*,  li*  38*  tAit^.  f!, 
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citil  ôftt  i^anifèstei¥iént  sUivi.  Vôyôtià,  d'âprès  cé^ 
gilidê^,  lés  conditions  auxquelles  Véxêtùiùë  dû 
privilège  (\ue  cotisâcre  l'article  1483  est  subor- 
donnée 

349.  -^  Pour  qiîé  la  femme  ou  ses  héritiers 
jôuissétit  de  Id  faculté  dé  n'être  tenus  des  déttêâ 
dôiïlimunes  que  jusqu'à  concurrence  de  V émolument 
ôû  de  ce  qu'ils  ont  retiré  dé  la  cômmufiauté^  il  faiit 
d'abord  qu'ils  aient  fait  dresser  un  bon  et  fîdèlé  îtt- 
Vëiitaire  de  la  masse  commune  ;  il  faut  ensuite 
quHls  rétldeht  un  ôompte  exact  aUît  créanciers  qui 
Ito  poursuivent ,  des  biens  qiii  lelir  sont  échus  dé  la 
cH^mmunâuté. 

V  Quant  à  X inventaire ,  ses  formes  sont  les  mêmes 
que  celles  qui  sont  exigées  de  la  femme  pour  re- 
n€»ficer  à  la  communauté  (voy.  supra).  C'est  litié 
formalité  indispensable  vis^à-vis  des  créanciers,  dé 
quelque  manière  que  la  société  conjugale  ait  été 
dissoute,  puisque  c'est  la  seule  base  sur  laquelle 
Ift  femme  ou  ses  héritiers  puissent  faire  constater  à 
léUr  égard  ce  qu'ils  ont  reçu  des  biens  comniiuris, 
6è  qui  leur  en  reste,  et  la  quotité  de  l'émolument 
auquel  ib  préteiidéùt  qUe  leur  obligation  aux  dettes 
doit  se  restreindre. 

Aujlài^  l'àhcientie'  dôUtuhlé  dé  l^âris  exîgédit-élle 

• 

n**  10  et  H.  -^  FÈBRtfeiaÉ  ,  Compilation,  etc.,  art.  228  de  la  Coutume 
de  Pâf-U,  éd.  in-fol.,  1714,  t.  ÏIÏ,  p.  2éÔ  k  264.  —  fiouBJOw ,  î)roit 
commun  de  la  France,  éd.  in-fol.,  1770,  p.  594  à  598,  n«»  23  à  46. 
-^'lifiSàtTH,  Communàiiéé,  pàssim,  et  surtout  liv.  II,  cbap.  in^ 
sect.  V,  éd.  bt^fbl.,  lïOg,  p.  Sffô  et  siuv.,  n**  4  i  î8. 
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que  cet  inventaire  fût  fait  sans  faute  ni  fraude^ 
comme  l'article  1 483  exige  qu'il  soit  bon  et  fidèle. 
Si  donc  cet  inventaire  était  incomplet,  inexact ,  et 
à  plus  forte  raison  si  la  femme  ou  ses  héritiers  y 
avaient  omis  à  dessein  certains  biens  ou  se  fussent 
rendus  coupables  de  recel  y  ils  ne  pourraient  plus 
invoquer  contre  les  créanciers  le  bénéfice  de  n'être 
tenus  des  dettes  que  jusqu'à  concurrence  de  leur 
émolument  ^ 

380.  — '  L'article  1 483  ne  parle  d'aucun  délai  de 
rigueur  dans  lequel  cet  inventaire  doive  être  fait  ; 
il  est  cependant  dans  l'intention  de  la  loi  qu'il  soit 
fait ,  lorsque  les  choses  sont  encore  entières,  et  par 
conséquent  dans  un  bref  délai  après  la  dissolution 
de  la  communauté  ;  car  il  est  évident  que  s'il  était 
fait  tardivement ,  les  créanciers  n'auraient  plus  au- 
cune garantie  qu'il  fût  ni  exact,  ni  fidèle.  Aussi ,  la 
cour  de  Cassation  a  jugé  pai*  analogie  des  arti- 
cles 1456,  794,  que  l'inventaire  exigé  par  l'ar- 
ticle 1 483  devait  être  fait  dans  les  trois  mois,  depuis 
la  dissolution  de  la  communauté^  sous  peine  de 
déchéance  du  bénéfice  dont  il  s'agit  vis-à-vis  des 
créanciers.  Et  telle  est  aussi  l'opinion  des  judicieux 
traducteurs  de  Zachariae*. 

331.  —  2**  La  femme  doit  rendre  compte  aux 

'  BouRJO^,  Droit  commun,  p.  599.  —  Ferrière,   supra.  Observa' 
tiens  f  p.  264,  n**  3.  —  Pothier  ,  Communauté,  n**  746.  —  Cf,stq>ra, 
n»  448. 
V      *  Cassation  ,  22  décembre  1829;  cf.  24  mars  1828;  21  décembre 
1830.  —  ZAGHARiiE  y  trad.  de  MM.  Aubry  et  Rau,  t.  III,  p,  500. 
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créanciers ,  dit  l'article  1 483 ,  tant  du  contenu  en 
Vinifentaire  que  de  ce  qui  lui  est  échu  par  le  partage. 

Ces  expressions  signifient  que  la  femme  doit  faire 
entrer  en  compte,  non-seulement  les  biens  com- 
pris dans  Finvenlaire,  mais  encore  les  objets  qui 
n'y  auraient  pas  été  compris  et  qui  auraient  cepen- 
dant été  réellement  partagés.  Or,  quels  peuvent 
être  ces  objets  non  inventoriés  ?  Il  parait  que  les 
rédacteurs  du  Code ,  suivant  trop  littéralement  Po- 
thier  ^,  ont  fait  ici  allusion  aux  immeubles  que ,  par 
un  usage  que  M.  TouUier  qualifie  d'abusif,  on  ne 
comprenait  pas  dans  l'inventaire,  et  dont  on  se 
bornait  à  faire  l'estimation  lors  du  partage  ou  par 
un  prisage  conventionnel.  Il  est  évident  qu'un  pa- 
reil usage  peut  difficilement  se  concilier  avec  la 
condition  d'un  inventaire  fidèle  et  exact  y  c'est-à- 
dire  complet  (condition  qui  présuppose  que  le  par- 
tage ait  eu  lieu  d'après  cet  inventaire)  ;  mais  on  ne 
peut  méconnaître  que  l'article  1483  Ta  implicite- 
ment sanctionné. 

SS2.  —  Quant  aux  éléments  de  ce  compte,  il 
comprendra  au  chapitre  des  recettes  tout  ce  qui  est 
tombé  au  lot  de  la  femme ,  même  à  titre  de  pré- 
ciput,  tant  en  meubles  qu'en  immeubles.  Ces  biens 
y  seront  évalués  d'après  l'estimation  faite  dans  l'in- 
ventaire, ou  d'après  la  prisée  qui  a  lieu  lors  du 
partage.  Mais  il  est  évident  que  les  créanciers  ne 
sont  pas  tenus  de  se  contenter  de  cette  évaluation, 

• 

•   PoTHrcR,  Communauté f   n°  747,  quatrième  alinéa.  —  Toullieb, 
n*»  248. 


5P2  DU  CONTRAT  W  MARIAGE. 

et  cju'ils  çerpnt:  toujours  admis  k  provoquer  yce 
^timation  contradictoire  j  s'ils  croient  les  données 
de  Tin  vent  aire  au-dessus  de  la  valeur  réelle  des 
gbjets;  et  à  plus  forte  raison  si  les  objets  OQt, 
depuis  le  partage,  subi  quelque  détérioration  im- 
putable à  la  femme  elle-même. 

SS3.  — *  On  comprend  aussi  au  chapitre  4(1$ 
recettes  les  fruits  et  revenus  des  mêmes  bieqs  qii? 
la  femme  aperçus.  On  y  comprend  enfin  les  ^omip^ 
dont  elle  était  débitrice  envers  la  communauté,  0 
qui  lors  du  partage  lui  auraient  été  précoippt^^ 
3ur  sa  part  ;  a  car,  comme  dit  Pothier^,  1^  libér^tiQP 
de  cette  somme  qu'elle  devait,  est  quelque  chpsf 
dont  elle  a  amendé  aux  dépens  4c  la  çommuT 
pauté.  »  Mais  on  n'y  comprendra  point  les  somi^ei 
qu'elle  a  prélevées  sur  la  communauté  pour  $9 
payer  des  reprises  ou  indemnités  dont  elle  étgjt 
créancière ,  parce  que,  n'ayant  fait  par  ce  prélève? 
ment  que  ise  payer  de  ce  qui  lui  était  dû ,  on  o^ 
peut  pas  dire  qu'elle  ait  en  cela  amendé  pu  prpfj^f 
des  biens  de  la  communauté. 

S 34.  —On  portera  au  chapitre  des  dépçm^ 
ou  déductions  qui  seront  allouées  à  la  femm^  '* 
1*"  ce  qu'elle  a  payé  pour  sa  part  des  frais  d'inven- 
taire et  de  partage;  2°  ce  qu'elle  a  payé  à  d'a^tr6^ 
créanciers  de  la  communauté  ;  3^  ce  qui  lui  était 
du  par  la  communauté;  4*"  enfin,  les  frais  du 
compte  même*. 

•  Supra,  n»  747. 

*  PoTHiBB,  Communauté,  n^  748.  —  Valuc,  Coutume  de  l^  Mo- 


GHAPITIE  VII.  SECTION  I.  50S 

f$S5.  -T*.  U  rësultem  de  ee compte^  défînitivemait 
arrêté  contradictoirement  avec  les  créanciers^  uha 
balance  en  faveur ,  soit  des  recettes ,  soit  des  ^ 
perufe^.  Si  la  balance  est  en  faveur  des  dépenses 
pu  déductions  de  la  fenune,  et  que  par  là  elle 
prouve  qu'elle  n'a  rien  amendé,  que  son  émolutr 
ment  est  nul ,  elle  sera  renvoyée  de  la  demande  ; 
elle  se  trouvera  donc  ainsi  affranchie  envers  les 
créanciers  de  toutes  les  dettes  de  communauté. 

Si,  au  contraire,  la  balance  du  compte  est  en 
faveur  des  recettes,  et  qu'il  solde  par  une  somme 
que  la  femme  a  effectivement  amendée  des  biens  de 
la  communauté,  cette  somme  forme  son  émolument; 
dès  lors  la  femme  est  tenue  des  dettes  communes 
vis-à-vis  des  créanciers  jusqu'à  concurrence  de  cet 
e'molumentf  mais  elle  n'est  pas  tenue  au  delà. 

3S6.  -^^  Le  bénéfice  de  l'article  1 483  a  de  l'ana*» 
logie  avec  le  bénéfice  d'inventaire  en  matière  de 
successions;  mais  il  en  diffère  sous  de  graves  rap* 
ports*  :  l'héritier  sous  bénéfice  d'inventaire  n'ad» 
ministre  les  biens  de  la  succession  que  pour  les 
créanciers,  mais  il  n'en  peut  nullement  disposer, 

çhellçy  ^4,  in4, 173? ,  t.  II ,  p.  667  et  suiv.,  n«»  8^  et  suiv.  —  Du- 
PUESsis,  OEuvres,  33*  consultation.  —  Bourjon  ,  sup,,  p.  396.  — 

TouLLiEH  ,  t.  XIII,  n«»  251  à  234. —  Zachabm;,  t.  III ,  p.  SOO  et 

» 

*  Le  Brun,  Communauté,  éd.  in-fol.,  1708,  n**  3.  —  Bourjon, 
Droit  commun,  t.  I*»,  p.  593,  dist.  3»  n***  3i  et  suiy,  m*.  ffygniER, 
Communauté,  n**  737.  —  Touixieb,  t.  XIU,  J»^'  243  ef  suiv,  ti-  Bv' 
94|ifp]r,  t.  XIV,  ft**»  488  et  sui?.  -»•  T«9«asA>  ^oçiét^  f  acquêts , 
B^  229, 
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sauf  SOUS  des  formes  strictement  prévues  par  la  loi; 
car  il  n'en  fait  aucune  conftision  avec  ses  biens 
propres  y  en  sorte  que  les  dettes  de  la  succession 
ne  grèvent  point  son  patrimoine.  — ^  Tandis  que  la 
femme,  par  son  acceptation  de  la  communauté  et 
par  l'efiet  du  partage,  ayant  fait  entrer  les  biens 
cïonmiuns  dans  son  patrimoine,  peut  fort  légitime- 
ment les  aliéner  et  en  disposer,  sans  aucune  des 
formalités  prescrites  à  l'héritier  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire* :  par  suite  elle  est  tenue  des  dettes  de 
tH)nimunauté  comme  des  siennes  propres,  c'est-à- 
iliiv  u  sur  son  propre  bien ,  comme  sur  ce  qui  lui 
tml  pixTvenu  des  biens  communs;  »  tout  l'avan- 
tage tprelle  obtient  sous  ce  rapport  du  bénéfice 
d'émolument,  c'est  de  n'éti*e. tenue  de  payer  que 
jusqu'à  concurrence  de  cet  émolument  :  mais  jus- 
qu'à cette  limite  elle  est  tenue  sur  les  biens  com- 
muns comme  sur  ses  propres,  et  peut  être  indis- 
tinctement poursuivie  sur  ceux-ci ,  comme  sur  les 
premiers,  par  les  créanciers  de  la  communauté. 
C/est  ce  que  Pothier  reconnaît  lui-même,  et  ce  que 
M.  Toullier  a  fait  de  nouveau  ressortir  avec  beau- 
coup de  justesse*. 

cî57.  —  Il  suit  de  là  une  autre  conséquence,  que 
Pothier  a  méconnue  ^j  mais  qui  est  dans  l'esprit  et 
dans  la  lettre  de  l'article  1483;  c'est  que  la  femme 

*  DuRAJfToir,  t.  XrV,  n*»  489. 

*  Pothier  ,  Toullier,  ubi  supra, 

*  Pothier,   Communauté,  n*   747.  —  Cf.  Beixot  des  Miiiibrbs, 
t.  Il,  p.  523  et  suiv.  —  Battue,  Communauté,  t.  II,  n*  803,  • 
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ne  peut  (comme ,  aux  termes  de  l'article  802,  Thé- 
ritier  à  bénéfice  d'inventaire  a  droit  de  le  faire) 
arrêter  les  poursuites  des  créanciers  en  leur  aban- 
donnant purement  et  simplement  ce  qui  lui  reste 
ides  biens  de  communauté  qui  lui  sont  échus  en 
partage;  car  étant  obligée  personnellement  à  la 
moitié  des  dettes  communes  par  l'acceptation  qui 
a  opéré  confusion  de  sa  part  de  communauté  avec 
son  patrimoine,  elle  pourra  toujours,  nonobstant 
son  abandon,  être  poursuivie,  même  sur  ses  biens 
personnels,  pour  toute  la  valeur  de  son  émolument. 
Autrement  les  créanciers  perdraient  une  partie  des 
garanties  qui  leur  sont  assurées  par  le  droit  com- 
mun; ils  risqueraient  d'être  forcés  à  recevoir  des 
biens  de  communauté  dépréciés  depuis  le  partage. 
Et  aussi  l'article  1 483  ne  rappelle-t-il  point  la  fa- 
culté de  VojfreJdw  de  ï abandon  que  portait  l'ar- 
ticle 802  ;  il  se  borne  à  mentionner  une  simple 
reddition  de  compte  ^  laquelle  n'opère  ni  abandon, 
ni  cession,  et  qui  par  elle-même  n'équivaut  point 
à  libération,  mais  qui  restreint  seulement  la  part 
de  la  femme,  dans  la  moitié  des  dettes,  à  la  quotité 
que  ce  compte  assigne  à  l'émolument  \  Telle  est  aussi 
l'opinion  de  MM.  Toullier  et  Zachari8e^ 

*  Jusqu'à  ce  que  les  créanciers  soient  payés  à  concurrence  de  cet 
émolument,  la  femme  ne  peut  donc  arrêter  leurs  poursuites  contre 
ses  biens  personnels-,  par  Tabandon  des  biens  communs.  £t  il  n'y  a 
aucune  différence  à  établir  sous  ce  rapport  suivant  que  ces  biens 
communs  sont  des  meubles  ou  des  immeubles. 

•  Toullier,  supra,  n'^^â^B,  2^7.  —  Z/ichart/ï:,  trad.  de  MM.  Au- 
bry  etRau,  t.  III,  p.  503. 
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i358.  »^  hd  bénéfice  d'émolument  diffère  eneoro 
du  I;)énéfîce  d'inveataire,  en  ce  qu'il  a  lieu  de  plein 
droit  et  sans  que  la  femme  soit  obligée  de  se  It 
réserver  lors  de  Tacceptution  de  la  communauté. 
U  est  même  tellement  considéré  comme  touchant 
à  Tordre  public,  qu'on  ne  pourrait  y  déroger  ni  y 
porter  atteinte,  par  quelque  convention  que  ce  soit, 
même  par  contrat  de  mariage  ^ 

S59.  •— •  Rappelons  enfin  que,  conformément  à 
l'article  1 488,  dont  nous  avons  parlé  supra  (n^  545), 
((  la  femme  n'a  point  de  répétition  pour  ce  qu'elle 
9  payé  au  delà  de  son  émolument  de  communauté, 
lorsque  dans  la  quittance  elle  n'a  pas  exprimé  que 
c'était  pour  sa  part,  ou  énoncé  toute  autre  réserve 
qui  indique  son  intention  de  né  payer  qu'au  pro-« 
rata  de  son  émolument'  » . 

360.  -— *  Nous  n'avons  pas  besoin  de  faire  re» 
marquer ,  d'après  la  classification  des  dettes  com- 
munes que  nous  avons  suivie,  que  le  bénéfice  de 
l'article  1 483  ne  s'applique  à  l'égard  des  créanciers 
qu'aux  dettes  auxquelles  la  femme  est  tenue  seule" 
ment  en  sa  qualité  de  commune^.  Il  n'y  a  donc  pas 

*  BouRjON ,  Droit  commun ,  t.  I",  p.  594  ,  n**»  24  à  26,  -^  F^- 
BiÈRK,  Compilation,  t.  III,  p.  262,  263,  n°*  14  et  15.  —  Le  Bhuh, 
Ççmmunauté,  éd.  in-fol.,  1708,  p.  401,  n°  7. 

*  Yoy.  les  autorités  citées  à  la  note  sous  le  n^  ?i45* 

'  PuPJLESsis,  Communauté,  Œuyres,  éd.  in-fol.,  17^6  »  t,  I^, 
p.  402,  403 ,  416  à  418.  •—  liS  Bauv ,  supra ,  p.  268,  n^  19,  prf  miif 
alinéa.  —  Pothebb,  n°  739.  —  Tessieb,  Société  daçqmUt  n^  ^99» 
p.  297.  —  DuRAirroir,  t.  X{V,  n^"  486.  -— Zivc^ABLE,  t.  lU,  p.  564, 
deuxième  alinéa. 
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U^u  de  liDvpquçr  pçur  lç§  dçtte^  dç  communauté 
APtçrieuFçs  au  mariage,  ou  per^pnuelles  à  la  femmty 
pu  contractée^  solidairement  ou  conjointement  avee 
le  mari ,  desquelles  nous  nous  sommes  occupé 
n'"  541  à  545, 

ARTICLE    DEUXIÈME. 
De  la  contributiàn  de  chacun  dès  époux  aux  dettes  communes, 

SQL  — '  Quelque  droit  qu'aient  les  oréaneierf 
d'après  la  nature  de  V obligation  de  poursuivre  leur 
payement  ou  contre  le  mari,  ou  contre  la  femme, 
soit  pour  moitié,  soit  pour  le  tout...,  c'est  un  prin- 
cipe fondamental  «  qu  entre  les  époux ,  les  dettes 
communes  se  répartissent  par  moitié,  que  chacun 
d'eux  n'est  tenu  d'y  contribuer  que  pour  moitié^  » 
T^  C'est  ce  principe  que  consacre  l'article  1482  : 
u  Les  dettes  de  la  communauté  sont  pour  moitié  à 
i<  la  charge  de  chacun  des  époux  ou  de  leurs  héri- 
«  tiers. 

Lors  donc  que  l'un  des  conjoints  a  payé,  soit 
volontairement,  soit  sur  la  poursuite  des  créanciers, 
la  totalité  ou  au  delà  de  la  moitié  d'une  dette  com- 
mune, il  a  un  recours  en  indemnité  contre  son 
conjoint  pour  tout  ce  qu'il  a  payé  de  plus  que  la 
moitié  dont  il  était  tenu  (art.  1490,  2°).  Et  cette 
indemnité  se  poursuit  sur  les  biens  personnels  de 

*  RjsirussoNy  Communauté,  IP  part.,  chap.  vi,  n°'  2  et  suiy.  — 
DupLEssis ,  Communauté,  supra,  —  Ferrièbe  ,  sur  Part.  221  de  la 
Coutume  de  Paris,  t.  III,  p.  111,  n<»  A.  —  PotHieb,  n*»*  759  etsuiv. 
'wmfoyujMA,  t.  XIII,  ^<>  232. 
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l'époux  débiteur  y  en  cas  d'insuffisance  des  biens 
communs.  U  n'y  a  plus  ici  à  faire  de  distinction 
quant  à  l'origine  ou  à  la  nature  de  ces  dettes;  ainsi, 
la  femme  a  recours  de  moitié  contre  le  mari , 
même  pour  les  dettes  procédant  de  son  c-Aç/'qu'elle 
a  dû  acquitter  en  totalité,  comme  le  mari  a  recours 
contre  elle  aussi  de  moitié  pour  les  dettes  de  com- 
munauté qii'il  avait  contractées  seul  et  qu'il  a 
payées  en  entier. 

Quelle  est  donc  la  seule  question  à  résoudre 
pour  décider  si  le  mari  et  la  femme  (ou  leurs  hé- 
ritiers) sont  tenus  l'un  envers  l'autre  de  l'indemnité 
de  moitié  dont  nous  parlons?  Uniquement  de  savoir 
si  la  dette  payée  ou  ù  payer  était  une  dette  de  com- 
munauté; et  sur  ce  point  nous  renvoyons,  comme 
nous  l'avons  fait  dans  l'article  précédent,  aux  cha- 
pitres m,  section  ii®,  et  aux  chapitres  iv  passim  de 
cet  ouvrage. 

362.  —  De  plus,  la  femme  jouit  à  l'égard  de 
son  mari  du  privilège  qui  lui  est  accordé  vis-à-vis 
des  créanciers,  savoir  :  ((  de  n'être  tenue  à  con- 
tribuer au  payement  de  la  moitié  des  dettes  com- 
munes que  jusqu'à  concurrence  de  sort  émolument,  n 
(Art.  1483.) 

Et  même  ce  privilège  est  ici  beaucoup  plus  étendu. 

En  effet,  1®  l'inventaire  était  absolument  néces- 
saire vis-à-vis  des  créanciers  ;  mais  il  n'est  pas  préci- 
sément de  rigueur  pour  que  la  femme  ou  ses  héri- 
tiers puissent  jouir  du  bénéfice  d'émolument  contre 
le  mari  ou  ses  héritiers.  Un  acte  de  partage  ré- 
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gulièrement  fait  avec  le  mari  ou  ses  héritiers  peut , 
sous  ce  rapport ,  remplacer  l'inventaire  ;  en  efFet , 
comme  le  dit  Pothier  * ,  a  le  partage  peut  aussi  bien 
qu'un  inventaire  justifier  de  ce  que  la  femme  ou 
ses  héritiers  ont  amendé  des  biens  de  la  com- 
munauté  pour  leur  part;  et  c'est  une  preuve  que 
le  mari  ne  peut  désavouer,  puisqu'elle  résulte 
d'un  acte  où  il  a  été  partie.  » 

S63.  —  2**  A  l'égard  du  mari ,  la  femme  jouit  du 
bénéfice  de  l'article  1483  pour  toutes  les  dettes  de 
la  communauté  sans  distinction ,  aussi  bien  pour 
celles  qui  procèdent  de  son  chef,  ou  auxquelles 
elle  s'était  personnellement  engagée,  que  pour  celles 
que  le  mari  avait  contractées  %  tandis  que  nous 
avons  vu  que,  à  V  égard  des  créanciers  y  la  femme 
ne  pouvait  invoquer  le  bénéfice  d'émolument  que 
pour  les  dettes  de  cette  dernière  espèce. 

La  femme  a  ce  privilège  à  l'égard  du  mari,  même 
pour  les  reprises ,  récompenses  ou  indemnités  qui 
lui  sont  restées  dues  à  elle-même  :  ainsi ,  la  confii- 
sion  qui  s'est  faite  de  la  moitié  de  ces  créances, 
lorsqu'elle  a  accepté  la  communauté ,  n'en  éteint 
que  jusqu'à  concurrence  de  son  émolument^.  Elle 
a  action  pour  le  surplus  sur  les  biens  propres  du 
mari  ou  de  ses  héritiers. 


"  Conahunauté ,  nP  745,  —  Cf.  Duranton,  t.  XIV,  n"  489,  p.  613. 
—  Valin,  Coutume  delà  Rochelle ,  éd.  in-4, 1756,  p.  666,  n*»*  84,  85. 

•  Pothier  ,  Communauté,  n"  739.  -—  Tessisr  ,  Société  if  acquêts, 
n'»  228,  p.  298.  —  Zacharm  ,  t.  IIX,  p.  506. 

*  P0THIE&)  supra,  n®  740. 
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964.  —  3*  Dans  lé  cfts  dé  Tâfticle  1488,  lôfsquè 
la  fémmé  a  payé  une  dette  de  communauté  au  delà 
dé  son  émolument,  sans  réserve  dans  h  quittancé, 
nous  avons  vu  a  qu'elle  n'a  point  dé  répétition 
contre  le  créancier  poui*  l'excédant;  »  mais  elle 
conserve  un  plein  recours  contre  son  marî  pout  étl 
être  indemnisée  de  tout  ce  qu'elle  a  payé  de  trop, 
d'après  la  règle  générale  de  l'article  1490,  2',  cjui 
s'Applique  à  tous  les  câs^ 

563.  —  Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  sur  la  contri- 
bution des  époux  aux  dettes,  «ne  fait  point  ol> 
stàcle  à  ce  que  par  le  partage ,  l'un  ou  l'autre  dêS 
époux  lie  soit  chargé  de  payer  line  quotité  de  detfeâ 
aUti*e  que  la  moitié ,  même  de  les  acquitter  éntlè» 
réinent.  »  (Art.  1490,  V.)Ce  n'est  là'qu'uiiie  Suite 
dé  la  liberté  des  conventions  ;  ces  stipulations  sont 
donc  entièrement  valables  et  obligatoires  entre  leà 
éppiix  et  leurs  héritiers  majeurs  et  capables. —  Mais 
il  n'en  est  pas  de  même  des  créanciers  ;  ces  con- 
ventions sont  à  leur  égard  res  inter  alios  acta  et 
les  droits  résultant  de  la  nature  de  leur  obligation 
li'en  peuvent  recevoir  aucune  atteinte*.  Ils  conti- 
nueront donc ,  nonobstant  ces  conventions  ^  à  pôU* 
Voir  poursuivre  leur  payement,  soit  pour  le  toUt, 
soit  pour  la  moitié ,  soit  jusqu*^  la  quotité  de  FénfiO- 
lument ,  suivant  la  nature  de  leurs  titres ,  contre  l'un 
ou  l'autre  des  époux,  ainsi  qu'il  a  été  dit  dans  le 
premier  article  qui  précède.  Seulement  il  est  évi- 

*  TouLLiEa ,  t.  XIII ,  n«  2Ô4.  —  DimAirtON ,  t.  XlV,  n«  S08.  — 
Zaghaeije  ,  t.  III,  p.  507.  -^  Bellot  dés  MnrtàAÉi ,  t.  ilf ,  {S.  Si^f . 
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dent  que  l'ëpoux  qui,  sur  leur  poursuite,  autaitpâyé 
tout  ou  partie  d'une  dette  de  communauté  j  aurait 
ensuite  action  contre  l'autre  époux  ou  ses  héritiers 
pour  en  être  indemnisé  suivant  la  teneur  du  règle- 
ment de  partage  ;  même  pour  le  tout ,  si  l'acte  de 
partage  avait  mis  toutes  les  dettes  à  la  charge  dé 
l'autre  époux. •» —  On  suppose ,  en  effet,  quel'épouX 
qui  a  été  chargé  de  payer  une  plus  forte  partie  des 
dettes  avait  redu  ^  par  dédommagement ,  une  plUi 
forte  partie  de  biétis  ;  s'il  en  est  autrement  et  qu'il 
soit  lésé  de  plus  du  quart  par  suite  de  l'acquitte- 
ment des  dettes ,  il  a  toujours  le  droit  de  demandéi* 
\k  rescision  du  partage  même  pourxîause  de  lésion, 
en  vertu  de  l'article  887,  qui  est  applicable  en  matière 
de  cdMilitii^auté ,-  comme  nous  l'avons  dit  suprà. 

ARTICLE  TROISIÈME. 
D  ettes    hypothécaires . 

S66.  -î-  De  principe  général ,  révénement  du 
pâttàgé  tte  peut  nullement  porter  àtteitite  aux  droits 
(Jue  les  étéandiers  hypothécaires  de  la  communauté 
ôtït  dé  poursuivre  directement  leur  payement  sur 
toute  là  chose  hypothéquée  et  pour  la  totalité  de  leur 
créâtice ,  et  cela ,  que  l'immeuble  fût  ou  non  au  lot 
de  létit  débîtetlf  primitif,  nî  sans  étt-e  obligés,  quelle 
que  soit  la  nature  de  leur  titre ,  de  diviser  léiir  action 
par  moitié  ou  Suivant  là  part  afférente  à  chaciiti  dés 
copar tageants  ;  c'est  une  conséquence  de  l'indivisi- 
bilité de  l'hypothèque  et  de  son  caractère  de  grever 
la  chose  et  non  la  persontlé.  Le  dététiteur  dé  rim^ 
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meuble  hypothéqué  n'a  aloi*s  d'autre  alternative 
que  Ae  payer  toute  la  dette  ou  de  délaisser  le  fonds. 

Il  suit  de  là  y  conformément  aux  principes  que 
nous  avons  exposés  sur  la  contribution  des  époux 
aux  dettes  communes,  que  a  celui  des  deux  époux 
qui ,  par  F  effet  de  l'hypothèque  exercée  sur  l'im- 
meuble à  lui  échu  en  partage ,  se  trouve  poursuivi 
pour  la  totalité  d'une  dette  de  communauté ,  et  qui, 
sav  cette  poursuite ,  a  payé  toute  la  dette ,  ou  a 
délaissé  l'immeuble  qui  était  dans  son  lot,  a  un 
recours  en  garantie  ou  en  indemnité,  soit  pour 
moitié,  soit  jusqu'à  concurrence  de  son  émolu- 
ment, contre  l'autre  époux  ou  ses  héritiers.  »  Et 
telle  est  aussi  la  disposition  de  l'article  1489. 

S67.  —  Mais  n'y  a-t-il  pas  quelque  distinction  à 
faire  quant  au  droit  de  poursuite  exercé  sur  les 
conquêts  hypothéqués ,  suivant  que  la  dette  pro- 
cède du  mari  ou  de  la  femme  ?  Quant  aux  hypo- 
thèques pour  dettes  contractées y?ar  le  mari,  comme 
toutes  ces  dettes  sont  dettes  de  communauté  (1401, 
1**),  l'hypothèque  n'en  est  qu'un  accessoire,  et  le 
créancier  pourra ,  par  conséquent ,  en  poursuivre 
son  payement  sur  tous  les  conquêts  de  commu- 
nauté qui  en  sont  grevés,  même  s'ils  se  trouvent 
dans  la  portion  échue  à  la  femme ,  sauf  indemnité  ^ 
Il  n'y  a  pas  de  distinction  à  faire  sur  ce  point,  sui- 
vant que  la  dette  emportant  hypothèque  était  ou 

*  BouRjroN,  Droit  commun ,  t.  I",  p.  563,  n<»  9.  —  RsnussoBi 
Communauté ,  II*  part.,  chap.  vi ,  ji°*  7  à  9.  —  Le  Bruh,  Commu- 
nauté^ éd.  in-fol.  1708,  p.  218,  219,  n*>»  23  et  suiv. 
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non  antérieure  au  mariage,  puisque  cette  dette  n'en 
était  pas  moins  tombée  dans  la  communauté  ; 
l'opinion  contraire  de  Pothier  sur  ce  point  a  été 
solidement  réfutée  par  M.  TouUier^ 

368.  —  Quant  aux  dettes  personnelles  de  la 
femme,  il  y  a  plus  de  doute  à  l'égard  de  celles  de 
ces  dettes  antérieures  au  mariage  et  qui  seraient 
garanties  par  une  hypothèque  s' étendant  aux  biens 
à  venir,  par  exemple,  une  hypothèque  judiciaire  : 
si ,  dans  ces  biens  à  venir ,  sont  des  conquêts  de 
communauté ,  en  seront-ils  grevés  de  manière  que 
le  mari  puisse  être  poursuivi  pour  la  totalité  de  la 
dette ,  sur  ceux  de  ces  conquêts  qui  se  trouveront 
dans  son  lot?  M.  Duranton  fait  très-justement  ob- 
server, d'api'ès  Pothier,  que  la  femme  n'ayant  pu 
hypothéquer  seule ,  en  aucun  temps ,  les  biens  de 
la  communauté  à  ses  dettes  personnelles ,  le  mari 
ne  saurait  être  tenu  comme  détenteur  des  conquêts 
de  l'action  hypothécaire  qui  garantit  ces  dettes,  et 
que  dans  ce  cas ,  par  conséquent,  l'hypothèque  des 
créanciers  particuliers  de  la  femme  ne  pourra  frap- 
per que  la  portion  de  leur  débitrice  dans  ces  mêmes 
conquêts,  telle  qu'elle  lui  écherra  par  le  partage*. 
— •  C'est  là  un  cas  qui  fait  exception  à  la  généralité 
de  l'article  1489. 

S69. — Mais  lorsque,  dans  le  cas  de  l'article  1 489, 
la  femme  est  poursuivie  pour  une  dette  hypothé- 

«  Pothier 9  n°  753.  —  Toullier  ,  n*»  263.  —  Duranton  ,  n*  498. 
-—  Bellot  desMuoères,  t.  III,  p.  550. 
*  Pothier,  n**  754.  —  Duranton, ii°  499. 

I.  33 
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ç)^rç  $^^  1q  pQpquét  de  cpmiiiunautë  qui  se  trouvi^ 
4ans  son  lot,  pouira-rt-elle  opposeï?  ^^  eréaDcier  )e 
t)^péfiçp  4^  sQii  hypothèque  lëg^e  el  §e  f^pe ,  m 
conséquence ,  désinléresser  par  lui  des  rpppisf^  pu 
ipdçmnitës  qui  peuvent  lui  être  d(|e$  ? 

Il  est  d'abord  bien  certain  que  §i  l'hypothèque  di| 
créancier  est  antérieure  à  l'hypothèque  légale  4^ 
\à,  fenune ,  suiyai^t  les  diverses  hypothèses  que  p£M^ 
court  l'article  %\^^j  la  fenune  spra  prii^ée  par  le 
çréai^ç^er.  La  qifestipp  ne  se  présent^  dpfip  évldeni; 
xaeuX.  que  d^ns  l'hypothèse  où  I4  dette  byppthécair^ 
qui  grève  |p  çoqq^ét  est  po^fériçi^re  ii  \^  date  (M 
l'hypothèque  lég^lç.  Ç|:  qi^pipe  (laps  cette  hypothèse, 
elle  .^era  réi^olue  négativement ,  si  la  feinq^^  était 
flirectenient  ptery eiiue  dans  la  .dettQ  hyppjlhécaire , 
puisqmç,  pijr  celfi?  jqterypntion ,  el^es^st  ppr^o^r 
tellement  ]^^  v|sr^ryis  du  cré^pcjer,  ^\.  a  aini^i  iiqr 
pl|citement  renoncé  k  u$er  à  ^oq  ^gard  du  hénéficis 
(le  son  hypothèque  légale ,  spi|;  Iprs  du  potage,  soit 
fi  aucune  f^Mtre  époque, 

Le  dûut^  ne  pp^rrait  donc  en  définitive  i^'élever 
que  pour  les  4e|teç  hypothëc^ii*^  PQnsti|:i}i^es  par  le 
vc^i  seul  ^\JLV  le  çopquét  dont  il  $'agit ,  et  d ws  lesr 
quelles  I^  feijoipi^  q\a  point  parlé  ;  pr^  ppur  ce$  dettes- 
là  ^  il  y  a  un  principe  très-certain  et  que  l'oa  s^  étonne 
que  PQthî^t^  ait  p|j  ici  fnéconnaiti*e ,  lui  qui  l'a  si 
bien  n^is  e\i  Ijuniièr^  §ur  d'autres^  points ,  c'est  que, 
par  son  acceptation,  la  femme  s'est  personnellement* 

'  PoTmKR,n«  757;  cf.  752. 
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niéme  jusque-là  elle  était  demeurée  ëtraiigfsre;  c'est 
que  dès  lors  toutes  les  aliénations ,  engagements , 
hypothèques  consentis  par  son  mari  comme  chef 
de  la  communauté  et  sur  les  biens  de  la  commu- 
nauté, l'obligent  pour  mpitié  ou  jusqu'à  concur- 
rence de  son  émolument ,  de  la  même  manière  que 
s;i  elle  y  fut  iqt^ryenue.  Oq  plutôt  son  acceptation 
équivaut  absolument  à  une  intervention ,  à  un  con- 
sentement exprès  de  sa  part  auxdites  dettes;  et, 
dès  lors  j  elle  ne  pourrait  opposer  son  liypothèq|i)5 
légalje  au  créancier  hypothécaire  qui  la  poursuit  pour 
une  dette  de  cette  espèce  sur  le  conquêt  échu  à  son 
lot,  parce  qu'elle  est  elle-même  débitrice  et  qu'e|lç 
se  verrait  écartée  p^r  reflet  dp  la  maxirne  :  J^imi 
quem  de  e^icfîone  tenet  actio ,  eumdem  agentem 
repellit  exceptio.  I^  femme  n'a  donc  d'autre  re- 
cours que  celui  que  lui  assure  l'article  1 489  contre 
son  mari  ou  çoptre  3e§  hpfijjpr!^*. 

S70.  —  Il  faisait  autrefois  question  si  la  femme 
qui  délaissait  le  conquét  échu  à  son  lot  sur  la  pour- 
suite d'un  créancier  de  la  commun;^uté,  était  sub- 
rQgée  vis-à-vis  de  lui  aux  créances  }iypothécaire| 
quVUe  aurait  aupapavani  payées ,  e|:  si ,  en  cons^ 
quence,  le  poursuivant  était  tenu  de  lui  feire  raison 
de  ces  créances,  au  cas  que  leur  hypothèque  fu| 
préférable  à  la  sienne ^  —  Gela  ne  peut  fai^c  doute 
aujourd'hui ,  en  présence  de  l'article  f  354  ,  S"*,  qui 

*  Pu]|A|iTOii ,  t.  ÏIV,  P^  59Ô. 

*  Rbhusson  ,  Ji|je.,  a?»  9i>  IQ.  r—  Boi^ïp» ,  D^mt  wmmuH ,  t.  !•*, 
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mentionne  ce  cas  paitni  ceux  où  la  subrogation  s'o- 
père de  plein  droit. 

SECTION  n. 

UQUIDATION  DE  LA  GOIIMUNAirrÉ  EN  CAS  DE  EENONGIATION. 

SOMMAIRE. 

571.  «-  Effets  généraux  de  la  renonciation. 

572.  —  Ces  effets ,  quant  an  partage  ,  se  réduisent  à  la  liquidation 
des  biens ,  droits  et  créances  personnelles  de  la  femme. 

573.  —  I.  Reprises  que  la  femme  renonçante  a  le  droit  d'exercer 
(art.  1493). 

574.  -—  £ile  retire  ses  linges  et  hardes.  —  Sens  de  ces  mots. 

575.  —  Elle  a  droit  à  la  nourriture  et  à  f  habitation,  —  Renyoi. 

576.  —  Dispositions  spéciales  du  G>de  de  commerce ,  à  P^ard  de  la 
femme  àxx  failli.  — •  Renvoi. 

577.  •—  Elle  peut  exercer  ses  créances  personnelles.  —  Renvoi. 
578-580.  —  II.  Obligations  ou  dettes  auxquelles  elle  reste  soumise. 
581-583.  —  m.  Comment  la  femme  renonçante  exerce  ses  actions  en 

reprise  ou  en  indeomité. 
584.  —  Elle  jouit ,  pour  ses  reprises ,  de  la  garantie  de  Phypotlièque 
légale  ;  et  peut  Texercer  même  sur  les  conquéts  aliénés  ,  si  toute- 
fois elle  n'a  pas  été  partie  dans  le  contrat  de  vente. 

S71 . — L'effet  de  la  renonciation  étant  de  rendre 
la  femme  étrangère  à  la  communauté ,  il  suit  «  qu'elle 
perd  toute  espèce  de  droit  sur  les  biens  communs, 
qui  restent  en  pleine  propriété  au  mari  et  à  ses  hé- 
ritiers, comme  si  elle  n'y  avait  jamais  eu  aucune 
part.  ))  (Art.  1492.)  —  Et  comme  en  se  mariant 
sous  le  régime  de  droit  commun ,  tous  les  meubles 
de  la  femme  présents  ou  futurs  étaient  tombés  dans 

p.  o98 ,  n®  43.  —  Vai^iî!  ,  Coutume  de  la  Rochelle,  t.  Il  ,  p.  670 , 
n«  103.  —  PoTHiER,  n«  756.  •  -  Dubahtom  ,  n«  501. 
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la  communauté ,  c'est  une  conséquence  nécessaire 
que,  par  sa  renonciation ,  elle  perde  même  ses 
droits  sur  le  mobilier  qui  procédait  de  son  chef  et 
que  son  mari  ou  ses  héritiers  en  demeurent  seuls 
propriétaires  (même  article  1492)*.  Elle  perd  éga- 
lement les  immeubles  qui  seraient  entrés  de  son 
chef  dans  la  communauté  par  quelque  cause  d^ameur 
hlissement  (  1 505  ) ,  et  lepréciput  stipulé  en  sa  faveur 
(art.  1 51 5 ).  Mais  réciproquement  la  femme  renon- 
çante est  déchargée  de  toute  contribution  aux  dettes 
de  la  commMnauté  vis-ù-vis  de  son  mari ,  même  à 
celles  provenant  de  son  chef.  Elle  cesse  pareillem^it 
d'en  être  tenue  vis-à-vis  des  créanciers ,  à  moins 
i\\xeVLeTk  y  ^Ipersoiinellement obligée  (art.  1494). 
o72.  —  A  quoi  se  réduit  alors  la  liquidation  de 
la  société  conjugale  ?  Elle  ne  porte  point  sur  les  biens 
communs ,  puisque ,  par  la  renonciation  y  tous  le$ 
droits  du  mari  sur  ces  biens  sont  convertis  en  droite 
pleins  de  propriété ,  et  que  tous  les  actes  de  gestioq 
ou  de  disposition  qu'il  a  pu  faire,  sont  ainsi  validéi^ 
et  ratifiés  sans  qu'il  ait  à  en  rendre  compte.  Cettjç 
liquidation  ne  peut  donc  avoir  pour  objet  que  les 
reprises,  biens,  droits  et  ohYi^diûou^ personnels  de 
la  femme,  et  c'est  aussi  à  cela  que  se. bornent  Iqs 
dispositions  des  articles  1 498  et  suivants^ 

*  .         *  . 

*  Lb  Bbuh,  Communauté  y  éd.  iu-fol.,  1708,  p.  il  7^  Sk°  46.  — 
BouRJOir ,  Droit  commun,  éd.  in-fol.,  t.  J",  p.  643,  n*  1 ,  et  p.  592 , 
n*  6.  —  PoTHiKR,  Communauté,  ii«»  S68,  573.  —  Teîssïkr  ,  Société 
d acquêts,  n««  185  à  188,  p.  247  et  suiv. 

'  PoTHiER,  Communauté,  n**'583. 
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VejDm  ee  qui  eonc^rne  :  r  les  rèptidél^  àé  pro- 
pres que  la  femme  rénoneatite  peut  exefcet^  ;  T  lëè 
bbligàlions  oii  dettes  auxquelles  elle  reste  soumise. 

S73.  -i^  I;  La  femme  renonçante  fl  droit  de  ref^ 
prendre  (art.  1493,  cf.  U71  )  T  ses  biens  ptbpte$ 
meubles  ou  immeubles^  lorsqu'ils  existent  èù 
nature,  ou  Timméuble  qui  a  ëté  acquis  en  l^m[iM 
atee  racceptatiotl  (brmelle.de  la  femme  ^  aiti^i  qa'il 
a  ëtë  dit  sous  Fàrticle  1 435  (cf.  n"*  31 4  et  àûik.  )  \ 

T  IJt  prix  des  propres  aliënës  dotit  3  ti^àdrait  piè 
été  fait  enlploi ,  bu  dont  le  remploi  îl'karàit  pà^  été 
keeeptë ,  éémttie  il  ësi  dit  éi^éssUs; 

8^  Touteâ  lëâ  itideiiitiitës  ou  rëconipëhsës  €}iii 
peilVéht  lui  être  diie^  par  la  côthiiiùààtltë  (â^29S 
èi  suitàntd^  sUpt'd  ). 

61  A:  ^  De  plué^  par  exèëptiôi)  d'hintiàtiitë^  ii 
èàt  permis  à  la  femme  renonçante  dé  retirée  de  là 
ëbitifiititlàùtë  lés  Itriges  et  hardes  à  sùn  asàgc  (flii  dé 
l'art.  1492).  ^Oti  est  assez  d'accdrd  pour  ëtêndté 
ëéâ  éxprë^siohs  à  tdute  la  garde-robé  dé  là  femme; 
Mais  il  ë^tëvidënt  ^Ue,  sauf  stipula tibti  côiiiràirë, 
lêàpîéMHkSy  diàhiants ,  jojnuàc ,  itiêmé  cëttx  dàil- 
âës  ëbitaniè  prësëkits  dé  hôëes,  n'y  peuvent  être 
éôiripris.  Gë  b'ëst  que  dans  le  cas  de  faillite  dii  mari, 
que  l'articié  559  du  Code  de  Cdhiîhërcë  restreilit 
expressément  cette  reprise  de  la  femme  renonçante 
waiik  liabits  et  litiges  nécessaires  à  son  Usage,» 
d  après  un  état  dressé  par  les  syndics  de  la  faillite  \ 

«  TouLLiBB,  t.  XIII,  no»  279  à  283.  —  DuBiuiTÔii,  t.  XIV,  ii**  ioè 
à  510.  —  ZàGHABLB ,  t.  III,  p.  507,  note  2. 
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SUS.  -^Noùs  râfiflëibtife  tjue  là  Vèlivè  réHbliçàhte 
a^  cômiïie  c^ëllë  qui  accepté,  dboît  à  là  tldlirrilu[?ê 
él  à  rhàbilàiioh  pendant  tbois  moiâ  et  c[uàt*âritë 
jatifs^  êl  à  sdh  deuil  {sUpra,  û^  4t8  a  49Ô). 

â76.  -^  Nous  nous  bornons  aussi  à  rehVoj/èr  àuï 
dl^^tisitièns  s{)éciàlés  du  Codé  de  côihm'erce  ëiii*  léS 
droits  de  reprise  que  la  femme  du  commërçànf 
failli  )pè\A  eierter  en  cas  dé  ^enôiibiàtiôh ,  et  Sur  le 
inbdé  de  léhr  ëxëlf-cicé  ;  cet  ûxâhieti  i^ortii^àit  de  iiôtrë 
objet  (lUi  Se  restreint  âii  drëil  dvil  *  (voy.  àH.  SU 
à  551  du  Code  de  commercé  français  de  l8Ô7). 

877.  —  Ënfiil,  il  est  ^Vident  qtlë  là  téthmë  qlii 
rénotice  à  drtlit  d'éxëréér  tôlites  lëS  êrêdhcës pèfsên- 
ftêiiës  qu'elle  peiit  avoir  cbiltl-ë  àbti  niàfi,  et  dôfel 
nôù^  àvDtis  pktU  à  Toccasibii  dés  artiôleâ  1  Àt9y  "1 À80 
{suprd,  ri**  325  etsuivàtits). 

,^78.— lî.  Quatlt  aux  ôUigdtiôiis  ou  dettes  àlix- 
quélléi^  là  fëttinié  fétlbnéaritê  rei^te  isoumisëy  il  iaUt 
i^àppelët*  en  J>rèhiier  lieu  à  toutes  leé  dettes  qu'elle 

•  r  V 

jièut  avoir  pëi*^onnelleniérit  vis-a-vis  dé  son  riiâiî  » 
(  14T9,  1480),  lesquelles  feerôtit  liquidées  êh  fàveiif 
de  ce  dertiier  (^a/)Mj  if  525  et  suivàbté). 

2'  il  fkut  riieritionnër  ensuite  «  toutes  les  récom- 
pensés bu  indëiiinités  dbtlt  elle  se  trbiîvëràit  débi- 
trice envers  la  communauté,  pour  l'amélioration 
dé  ses  propres^  ou  poiif  toute  àiitfé  caUàé.  »  Elle 
dëVra  eti  faii*é  raison  pour  le  tout  à  son  màrî ,  comme 
chef  de  la  communauté  {supra,  n®*  32Y  et  suivants). 

»  BATTUByt.  II,  h»  899. 
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3^  Enfin  la  femme,  nonobstant  sa  renonciation, 
reste  engagée  envers  les  tiers  créanciers ,  au  paye- 
ment de  toutes  les  Jettes  de  communauté  auxquelles 
elle  s'est  personnellement  obligée ,  puisque  les  créan- 
ciers ayant  suivi  sa  foi ,  sa  renonciation  ne  peut  ni 
changer  leur  position  y  ni  diminuer  leurs  garanties 
(art.  149/f)\ 

Ainsi,  elle  reste  tenue  pour  le  tout  envers  les 
créanciers  de  la  communauté  de  ses  dettes  person- 
nelles antérieures  au  mariage;  de  celles  qui  gre- 
vaient les  successions  ou  donations  à  elle  échues 
pendant  le  mariage  ;  des  dettes  qu'elle  a  contractées 
seule  et  en  son  nom  personnel  pendant  le  mariage, 
quoique  avec  Tautorisation  de  son  mari;  de  celles 
qu'elle  a  consenties  comme  marchande  publique, 
ou  avec  Tautorisation  de  justice  dans  les  cas  d'excep- 
tion prévus  par  l'article  1 427  ;  enfin  des  dettes  dans 
lesquelles  elle  s'est  engagée  solidairement  (^supra, 
n"^  537,  538  et  541  ,  542).  —Elle  reste  tenue  poui^ 
moitié' en\ ers  les  créanciers,  pour  toutes  les  dettes 
de  communauté  auxquelles  elle  s'est  obligée  con- 
jointement avec  son  mari*  {^supra,  n**  543  à  545). 

579.  —•  Lorsque  la  femme  est  ainsi  poursuivie 
pour  une  dette  de  communauté  à  laquelle  elle  était 


*  Febrièrb,  Coutume  de  Paris,  art.  ^37,  éd.  iiirfol.,  1714  ,  t.  UI, 
p.  389,  390,  n*»  37.  —  Bourjon,  Droit  commun,  t.  !•',  p.  592, 
n**  Il  et  12  ;  et  p.  662,  n«  83.  —  Lr  Bruit  ,  Communauté,  éd. 
1708,  p.  212,  n*»*  1  à  3.  —  Pothikr,  Communauté ,  n*»'  499  ,  573 , 
731,  732.  —  LouET  sur  Brodkau,  lettre  F,  nomb.  17. 

•  RExussoif ,  Communauté ,  II*  part.,  chap.  vi,  n®  15. 
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personnellement  obligée ,  elle  a  un  recours  contre 
le  mari  ou  ses  héritiers  pour  en  être  indemnisée  de 
tout  ce  qu'elle  a  dû  pajer  * .  Bien  plus ,  comme  aux 
termes  de  l'article  4  431,  elle  n'est  réputée,  dans 
ce  cas,  s'être  obligée  à  l'égard  de  son  mari  que 
comme  caution,  elle  poUirra,  dès  les  premières 
poursuites  et  même  avant  tout  payement,  «  agir 
contre  son  mari  pour  se  faire  garantir  son  indem** 
qité  »  (art.  2032,  T),  eu  faisant  comprendre  daus 
la  liquidation  de  ses  droits  tine  somme  égale  à  celle 
qu'elle  est  exposée  à  payeri 

380..—*  Mais  il  est  évident  que  le  recours  dont 
parle  l'article  4494  n'aui^a  pa^  lieu  lorsque  la  dette^ 
bien  qu'à  la, charge  de. la  communauté,  avait  été 
contractée  dans  \ intérêt  emclusif  de  la  femme ,  et 
que  celle-ci  en  eût  dû  ellérmêmof  à'ce  titre,  récom- 
pense à  là.  communautés  Ainsi,  le  mari  repousser 
rait  utilement  le  recours  en  indemnité  exercé  contre 
lui  à  rocca$iQii  iFiine  (lett^  contractée  par  la  femme 
pour  la  dotation  d'un  enfant  commun  (art.  ^1438), 
ou  pour  l'établissement  d'un  enfant  e/'a/i  premier 
lit{^\\.  4469\  ou  d'une  dette  résultant  d'un  crime 
commis  par  la  femine  (1424),  ou  d^une  dette  re-r 
lative  à  l'un  des  propres  de  celle-ci  (1409,  1"*)  et 

*  REinissoN,.  *up,,  n°  14.  —  Bourjon,  ju/».,  p.  662,  n*  87.  —  Po- 
xHiERy  Communauté,  n°  760,  761.  —  Zacuabi£,  t.  III,  p.  508,  S09, 
—  Tessier,  Société  tT acquêts ,  n**  1 90 . 

*  PoTHiER ,  sup.,  n*  572.  —  Tessier,  sup,,  p.  253.  —  Valih,  Cou- 
tume de  la  RocJielle,  éd.  m-4,  1756,  t.  II ,  p.  743,  ii«34;  et  p.  572  , 
n*»  15.  —  DuBANTOjr ,  t.  XIV,  n^  514. 
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autres  eas  semblables^  où  là  fethmë  qui  à  payé  m 
peut  rien  i^péter  sous  rotiue  de  dédottiaiâgefiietit^ 
puisque^  si  la  ëammunaut^  eût  payé^  il  j  eût  ëû 
lieu  à  la  dëdomMager  elle-méme< 

581 1  -^-^111.  La  femme  renonçante  peut  exercer 
toutes  ses  actions  en  i-eprises  ou  en  indèmdité  ^  tiltit 
sur  les  hitns  de  la  commurvautté  que  ^ur  ItJt  blém 
pttsôrinels  du  ma/t'(art;  I495)t  II  n'y  a  pas  de  dià^ 
tinetion  à  faire  à  cet  égard  ^  puisque  j  pai*  ëà  rendth 
dation  y  les  biens  de  la  communauté  sotii  irrdveea^ 
blement  devenus  la  propriété  du  marij  el  soat 
affectés  à  la  garantie  de  tos  déttefc  envers  sa  fetntne 
comme  ses  autres  biéns;  «  Les  béHtiers  de  la  femme 
t»  ont  la  même  faculté  ^  sauf  (  dit  le  deuxième  ali- 
k  néa  de  TaH;  1495)  en  ce  qui  cdncerde  lé  prélè^ 
t(  vement  des  linges  et  déb  bardes  y  ainsi  que  le 
fr  logement  et  la  faourriture  petidatit  le  délai  dëntié 
et  pour  faire  inventaire  et  pour  délibérer^  lësquéb 
u  droits  sont  put^ement  personnels  à  la  femme  sUr- 
w  vii^antë.  »  (€fi  i^Upta^  n^  478  et  suitatits^  et  57h.) 

)582.  -^  Le^  intérêts  de  6e^  reprise^  et  ihdeiâ- 
tiités  exercés^  soit  pai*  la  communauté  conti'e  là 
femme  renonçante ,  soit  pai\  cette  dërilière  cotitrë  1& 
éemihutiâuté  y  sont  dus  de  plein  dràit  depuis  lé  jëUi^ 
de  la  dissolution  de  la  communauté;  car,  Farti- 
elè  1 473  est  applicable  aussi  bien  en  cas  de  redofa- 
diàtioti  qu'en  cas  d'acceptation.  Dans  Tube  et 
l'autre  hypothèse,  l'événement  légal  quia  fait  cesser 
la  communauté ,  s'oppose  à  ce  que  ni  l'un  ni  l'au- 
tre des  époux  puisse  continuer  à  jduii-  ÛJéi  fruits  dé^ 
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prôprts  âë  Mh  conjoint  y  él  lé  cëiiètiiue  èH  dèmèlif^ 
de  lès  rehcltiè.  Cette  consëcjueface  était  d^jà  |)r6- 
fesséë  daris  Tàhcièn  droit*.  Là  cour  de  Cassation  l^â 
corifeacrëe  pâi-  arrêt  du  3  février  1 835. 

585.  —  11  he  faudrait  pas  itiiférei*  ici  de  Tàr- 
tièle  1471,  qUë  là  ffeirirtiie  peut  exercer  èes  actions 
et  reprises  pàb  prélèvetnetils  faits  en  nature  sur  tous 
lés  biens  de  là  communauté  ;  cai*,  cbmmè  il  n'y  à 
péitil  ici  de  {5àrtàgè  ni  de  communauté  à  liquider^ 
ràriîclé  1 471  est  inapplicable.  La  femme  étt  ëèt  don6, 
cfévnme  ùti  crédnfcier  ordihàire ,  réduite  aux  ilibde^ 
d'actroii  dû  dtdit  commuti  ;  et  Ton  sait  i^uë  le  drdit 
commun  ne  dontlë  pdiiit  au  créanbiër  la  facilité  de 
s'attribuer  en  nature  les  biens  de  son  débiteur. 

384.  — *  La  femme  renonçante  jouit,  du  reste, 
pour  la  sûreté  de  ses  droits  j  reprises  et  indemnités, 
de  rhypotbèse  légale  dispensée  d'inscription  sur 
tous  les  biens  de  son  mari  (art.  2121 ,  ^135).  Mais 
pburrâ-t-ellë  exercer  cette  hypothèque  sur  les  con- 
quéts  de  la  communauté  que  son  mari  a  aliénés 
pendant  le  mariage,  comme  sur  les  biens  person- 
sonnels  de  ee  dernier  ?  Nous  sommes  à  l'affirniative^ 
jJburvù  tbûtëfôis  que  la  femitie  rètibhçâtite  ne  fàl 
ipà^  intervenue  dans  le  contrat  de  vente;  car,  dans 
ee  cas,  étant  tenue  personnellement  de  la  garantie 
envers  l'acheteur,  il  est  ceHaid  qu'elle  tie  pourl^àil 
le  troubles  pài*  l'exeréicè  de  sbri  hypothèque  Icgàlé. 
Mais ,  ce  cas  excepté ,  la  femme  doit  pouvoir  exercer 

^  BôuBJojf  ^  i.  l^,  îp.  643,  à"*  à. 
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son  action  hypothécaire  sur  le  conquét  aliéné, 
parce  que,  par  sa  renonciation,  elle  a  révoqué 
toute  espèce  de  droit  de  sa  part  sur  la  commu- 
naut(' ,  elle  a  rétroactivement  consolidé  la  propriété 
du  mari  sur  tous  les  biens  de  communauté  :  en 
sorte  que  dès  lors ,  le  mari  est  censé  avoir  toujours 
eu  ces  ))iens  et  le  conquét  aliéné  dans  son  patri- 
moine. Ils  sont  donc  grevés  de  Thypothèque  lé- 
gale. Ni  le  mari  y  ni  le  tiers  acquéreur  ne  peuvent 
se  |>laindre;  ils  devaient  savoir  que  leurs  droits 
étaient  essentiellement  subordonnés  à  la  faculté  que 
la  femme  avait  de  renoncer  a  la  communauté  ;  ils 
ont  du  c(mlracter  eu  conséquence  ^ 

ADDITION   AU   CMAPITKE   \U   ET   A   LA   PREMIERE    PARTIE 

SOM»L\JRE. 

58ÎI.  —  Disposition  de  l'article  14.96.  —  Référence  à  rancieii  droit 
et  à  VEdlt  des  secondes  noces.  —  Second  chef  de  cet  édit. 

o86-587.  —  Le  second  chef  de  Tédit  est  sans  application  sous  le  droit 
actuel.  -—  Conférence  des  articles  du  Code  ciyil  sur  ce  point. 

*'  Bacquet  ,  Droits  de  Justice  ,chfn^.  xv,  n**  42.  •—  Renussok  ,  Com- 
munauté, IV'  part. y  chap.  m,  n°^  42  et  suiv.,  éd.  in-4,  1723,  p.  361 
etsuiv.  —  Grekier,  Hypothèque,  t.  I",  n°  248.  —  TouixiERy  t.  XU, 
n»  305.  —  DuRAiîTOiî ,  t.  XIV,  n"  516.  —  Thopi-ong,  Hypothèque, 
t.  II ,  n<*  433.  —  Cassation  ,  8  novembre  1813  ;  9  novembre  18)9; 
Angers  y  26  août  1812  ;  Orléans ,  14  novembre  1817.  Arrêts  rappor- 
tés dans  Daixoz,  Reç,  alphif.y^  Hypothèque,  éd.  in-8 ,  Bruxelles, 
t.  XVII ,  S  2  ,  p.  163  et  164 y  notes.  —  Contra  :  Dklvincoubt, 
t.  III,  p.  38,  note  4.  —  Pebsil  ,  Tîc^/me  hypothécaire ,  sur  l'art.  2121, 
n»  10,  t.  I",  p.  296  et  suiv.  —  Id.,  Questions,  t.  1*^,  liv.  II,  chap.  v, 
§4,  p.  233  et  suiv.  —  Documents  sur  le  régime  hypothécaire  ,  observa- 
tions de  la  faculté  de  droit  de  Dijon ,  juin  1844,  t.  II,  p.  409  et  suiv. 
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588.  —  Mais  l'on  a  consacré  le  principe  du  premier  chefAft  l'édit  des 
secondes  noces ,  puisé  dans  la  loi  Hac  edîcfeJi ,  et  confirmé  par 
l'article  279  de  la  coutume  de  Paris. 

b89.  —  Comment  se  prouve  Pavantage  sujet  à  retranchement. 

590-391 .  ■—  L'action  ne  peut  s'exercer  qu'à  la  mort  de  l'époux  qui  a 
convolé.  —  Elle  tombe  en  cas  de  prédécès  des  enfants. 

ri92.  —  Le  mobilier  échu  lors  du  mariage  ou  depuis,  même  par  suc- 
cession ,  entre  dans  l'évaluation  de  l'avantage  sujet  à  l'action  en 
retranchement . 

593.  —  Mais  on  n'y  compte  point  les  bénéfices  et  acquêts  provenant 
de  la  collaboration  commune  des  époux  (arg.  de  l'art.  1527).  ~- 
Ni  les  avantages  provenant  de  l'inégalité  de  leurs  revenus. 

594.  —  La  réduction  profite  du  reste  aux  enfants  du  second  lit 
comme  à  ceux  du  premier  lit ,  puisqu'ils  arrivent  tous  pour  une 
part  égale  dans  la  succession  de  l'époux  leur  parent  commun.  — 
Ancienne  controverse  sur  ce  sujet. 


58S.  —  Les  dispositions  du  Code  civil  sur  la 
communauté  légale  sont  terminées  par  celle  de 
l'article  1 496,  relative  à  une  modification  du  régime 
en  communauté  /orsçu'il  y  a  des  enfants  de  précf^" 
dents  mariages. 

On  sait  la  défaveur  et  même  l'espèce  de  défiance 
avec  lesquelles  les  seconds  mariages  étaient  consi- 
dérés dans  l'ancien  droit.  Ce  droit  reposait  presque 
entièrement  sur  Tédît  des  secondes  noces,  rendu 
sous  François  II ,  en  juillet  1 560 ,  et  qui  était  lui- 
même  emprunté  auT  lois  des  empereurs  romains. 

fj'édit  des  secondes  noces  contenait  deux,  chefs 
ou  dispositions;  le  second  clief,  dont  nous  parle- 
rons d'abord,  reproduisant  la  loi  Fœnùnœ. . .  (  3  et  5, 
Cod.  Just,,  De  secund.  nupt.\  àéciAdîit  que  l'époux 
qui  se  remarie  ayant  des  enfants  ne  pouvait  aucu- 
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nemeiit  enrichir  son  nouvel  époux  des  biens  qu'il 
tenait  de  la  libéralité  de  son  premier  conjoint,  ni  des 
avantages  qui  lui  étaient prpyenus  par  sqitc  du  régirpç 
spqs  lequel  il  était  précédemment  marié,  mais  qu'il 
était  tenu  de  les  conserver  et  réserver  à  ses  enfants 
du  premier  lit^  auxquels  ils  étaient  en  quelque  sorte 
substitués.  Et  les  coutumes  de  Paris  (ftft.  279)  pt 
*  d^Orléans  (art.  203)  étendaient  cette  disposition  à 
tous  les  conquéts  et  effets  mobiliers  de  la  première 
communauté.  Dans  la  plupart  des  provinces  de 
4rpit  écrit ,  on  allait  plus  loin  encore  :  on  y  faisait 
passer,  de  plein  droit  et  par  le  seul  fait  du  convoi , 
la  propriété  des  biens  ({ue  le  survivant  tenait  de  la 
libéralité  du  conjoint  prédécédé  aux  enfants  du  pre- 
ïfkiey  lit  ;  en  sorte  que  T  époux  q]ii  se  remariait  q-en 
ay^it  plus  que  la  sifpple  jouissance  \ 

^86«  — r  Tout  ce  droit  du  seeqnd  chef  de  J'éjdit 
des  secondes  nqceç  est  saqs  applicatioi^  aujour- 
d'hui. Peu  importe,  dans  le  système  à/xx  Code  cîvi), 
VQrigine  des  bien$  de  l'époux  qqi  convole  ^  un  se- 
cond n)^riage  :  tous  ceux  prpvenant  de  la  liquida: 
tjpq  4^  sa  premièrfe  cpmmi(nauté  se  sont  confondus 
dans  son  patrirppine  ;  ^s  entreroqt  dj^s  lei|  apports 
de  sa  i^çconde  cçfqmunauté  compie  s'il  q^  se  fA^ 
point  antérieui*^(qent  m^rié;  il  p'y  ^  4PPC  P^^^ 

*  PoTHiEft  9  ^u  IffQfia^e ,  n*"  1^04  çt  mv-i  638  et  ^y.  -77  ^^^^pssoiif, 
Communauté ,  IV*  part.,  chap.  ni ,  n**  1  et  suiy.  —  Pbbv^  de  La 
JAjmis,  Principes ,  etc.,  t.  II,  n**  473,  474.  —  Duplessis,  Consulta' 
dons,  ÔEuvref  ;  éd.  in-fol.  de  1764,  t.  I*",  p.  840  ,  84i  et  siut.  — 
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lieu  à  modifier  les  règles  de  la  communauté  légale 

3QUS  f^e  rapport. 

Et  aussi  l'article  4496^  premier  alinéa ,  porte-t41 
sans  distinction  u  que  tout  ce  qui  est  dit  aux  ap- 
«  ticles  précédents  (c'est-à-dire  toutes  les  disposi- 
(c  lions  sur  la  communauté  légale)  sera  observé, 
(f  même  lorsque  Tun  des  époux  ou  tous  deux  au- 
((  ront  des  enfants  de  précédents  mariages.  » 

387*  rrr-Mais,  à  cette  règle  générale,  le  deuxième 
alinéa  du  même  article  met  une  exception.  Gomme 
il  pourrait  réi^uller  de  la  diiïérence  entre  les  ap- 
pprts  des  époux,  ou  de  Finégalité  entre  les  dettes 
qui  spqt  tpnibées  de  leur  chef  à  la  charge  de  la 
epniinuBaiité ,  un  avantage  indirect  de  la  part  de 
p^lgi  qpi  convole  en  faveur  de  Tautre,  et  que  par 
là  Ips  pre^joriptions  des  articles  913,91 5,  Ql  6, 1 098, 
i  099 ,  sur  la  légitime  des  enfants  du  premier  lit , 
saraient  facilement  éludées  ;rarticle  1496,2'',  dis- 
pose :  u  Si  toutefois  la  coqfusion  du  mobilier  et  des 
H  dettes  opérait  au  profit  de  Fun  des  époqx  un 
(c  avantage  supérieur  à  celui  qui  est  autorisé  par 
«  Tartic^e  1098,  les  enfants  du  premier  lit  de  l'autre 
u  époux  auront  Faction  en  retranchement.  »  Et  que 
porte  Tarticle  1 098  ?  «  L-homme  ou  la  femme  qui , 
a  ayant  des  enfants  d'un  autre  lit,  contractera  un 
c(  second  ou  subséquent  mariage,  ne  pourra  donner 
(c  à  son  nouvel  époux  qu'une  part  d^enfant  légi- 
«  time  le  moins  prenant ,  et  sans  que  >  dans  aucun 
«  cas,  ces  donations  puissent  excéder  le  quart  des 
u  biens,  w 
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Ainsi  Tarticle  1496,  deuxième  alinëa,  revient  à 
dire  que  l'avantage  résultant  de  la  confusion  du 
mobilier  et  des  dettes  qui  s'opère  par  le  fait  seul 
du  régime  légal  de  communauté  ne  peut  excéder  au 
profit  de  Vautre  époux  la  part  d'un  enfant  légitime 
le  moins  prenant  de  T  époux  qui  convole  à  de  se- 
condes noces,  ni  dépasser  en  aucun  cas  le  quart 
des  biens  de  ce  dernier.  Sinon  les  enfants  du  pre- 
mier lit  auront  Faction  en  retranchement  ou  en 
réduction. 

088. — Il  ne  saurait  enti*er  dai^  notre  sujet 
d'examiner  y  à  l'occasion  du  deuxième  alinéa  de 
l'article  1 496,  les  diverses  controverses  auxquelles 
l'article  1098  a  donné  naissance.  Nous  renvoyons 
aux  ouvrages  spéciaux  sur  les  donations.  Mais  nous 
devons  rappeler,  quant  au  sujet  qui  nous  occupe , 
que  lé  deuxième  alinéa  de  l'article  1 496  est  con- 
forme à  l'ancien  droit;  En  effet,  l'article  1098  au- 
quel il  se  réfère  n'a  fait  que  reproduire  les  anciens 
principes  de  la  loi  Hac  edictali  (6,  Cod.  Just.,  De 
secund.  nupt.)  et  du  premier  chefAe  l'édit  des  se- 
condes noces ,  de  juillet  1 560 ,  confirmés  par  l'ar- 
ticle 279,  inidoy  de  la  coutume  de  Paris ,  portant  : 
«  Femme  convolant  en  secondes  noces ,  ayant  en- 
«  fants ,  ne  peut  avantager  son  second  mari  de  ses 
w  propres  et  acquêts  plus  que  l'un  de  ses  enfants,  w 
Or  il  était  de  jurisprudence  constante  à  la  fin  du 
siècle  dernier,  que  l'aclion  en  retranchement  con- 
sacrée par  ces  lois  et  coutumes ,  comme  par  l'ar- 
ticle 1 098  ,   s'appliquait  aux  avantages  indirects 
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résultaDt  de  l'inégalité  des  apports  respectifs  des 
époux  qui  se  mariaient  sans  contrat  et  sous  le  ré- 
gime de  la  communauté  légale  ^  ;  en  complétant 
Tarticle  1098  dans  ce  sens^  les  rédacteurs  du  Code 
civil  ont  donc  donné  une  sanction  nouvelle  à  l'an- 
cienne doctrine ,  dont  les  décisions  sur  ce  point 
peuvent  encore  être  utilement  consultées. 

589.  ^— '  La  grande  difficulté  gît  en  cette  matière 
dans  l'appréciation  de  Vaifantage  dont  les  enfants 
du  premier  lit  demandent  le  retranchement  comme 
excédant  ce  que  les  articles  4496,  1098  permet- 
taient à  leur  auteur  de  donner  à  son  nouvel  époux. 

Quand  il  y  a  un  contrat  de  mariage  où  les  apports 
respectifs  sont  stipulés  ^  on  peut  s'en  servir  pour 
justifier  de  leur  inégalité  et  par  suite  de  l'avantage 
qui  en  résulte  '.  Mais  dans  le  cas  sur  lequel  nous 
raisonnons  y  celui  de  communauté  légale  où  il  n'y 
a  pas  de  contrat  de  mariage,  on  en  est  réduit  à 
établii*  l'avantage  au  profit  du  second  époux ,  par 
tout  moyen  de  preuve  par  titres,  par  témoins  et 
même  par  commune  renommée.  C'est  l'avis  de 
MM.  Bellot  des  Minières  et  Toullier';  et  il  est  difficile 
de  n'y  pas  souscrire^  dans  une  question  d'un  in- 


'  RsHUSsoNy  Communauté,  IV*  part.,  chap.  m,  n^'  17  et  sniv., 
éd.  in-iy  1708  ,  p.  663  et  suit.  —  Potribb  ,  du  Mariage ,  n®*  551  et 

«IQT. 

*  Voy.  exemples  cités  :  Rehussoit  ,  tup,,  n^  22.  —  Maixvuxb  , 
Analyse  raisonnée,  etc.,  sur  l'art.  1496.  —  DuBAnTOir,  t.  XIV» 
n»  519. 

*  Brlijot  DBS  MurzÈREs,  t.  Ily  p.  566.  — -TpiTixiBBy  t.  XUIy  n^  289. 

I.  34 
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tërét  aussi  grave  que  celle  de  la  légitime  des  en- 
fimts. 

tf  90.  •—  L'action  en  retranchement  ou  en  ré- 
duction des  enfants  du  premier  lit  ne  peut  être 
intentée  qu*à  la  mort  de  Tépoux  leur  parent,  puis- 
qu'ils ne  tirent  leur  droit  d'agir  que  de  leur  qualité 
de  légitimaires^  C'est  donc  à  ce  moment  que  Ton 
aura  à  apprécier  si  ce  qui  est  tombé  dans  la  se- 
conde communauté  du  chef  du  défunt  excède  assez 
ce  qui  y  est  tombé  du  chef  de  Tautre  époux,  pour 
constituer  un  avantage  en  sa  faveur*  De  là  deux 
hypothèses  se  présentent  :  si  leur  parent  prédécède 
à  son  conjoint,  les  enfants  du  premier  lit  inter- 
viendront à  la  liquidation  et  au  partage  de  la  com- 
munauté pour  qu'il  soit  fait  prélèvement  sur  It 
masse  partageable  de  l'avantage  qu'ils  réclament 
(cf.  à  l'article  1 470)  ;  si  leur  parent  a  survécu,  ou  si 
la  seconde  communauté  se  dissout  par  toute  autre 
cause  que  par  la  mort,  les  enfants  du  premier  lit 
ne  pourront  intervenir  dans  le  partage  :  ils  devront 
attendre  le  décès  de  leur  auteur  pour  poursuivre 
la  réduction  des  avantages  résultant  de  cette  se- 
conde communauté,  en  établissant  à  cette  époque 
extrême  que  le  montant  de  ces  avantages  dépas- 
sait la  part  d'un  enfant  le  moins  prenant  d'après 
les  règles  des  articles  1098,  14%,  et  quand  même 
les  choses  ne  seraient  plus  entières. 


;    *  DuPLRSsis,  Œuvres,    l.  1",   p.  o3B ,  observ.  \,  —  PotntSK, 
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591.  • — »  Enfin,  il  est  bien  certain  que  comme 
l'aclion  en  retranchement  est  personnelle  aux  en- 
fants du  premier  lit,  elle  tombe  et  ne  peut  plus 
s'exercer  s'ils  viennent  à  prëdécëder  à  leur  au- 
teur*. 

592.  -*-ll  faut  remarquer  que  l'article  1496  ne 
distingue  point  suivant  que  le  mobilier  et  les  dettes 
qui  constituent  un  avantage  au  profit  du  second 
ëpoux  sont  entres  dans  la  communauté  lors  du  ma'- 
riage  ou  depuis.  La  seule  condition  requise,  c'est 
qu'à  la  liquidation  de  la  seconde  communauté  il  se 
trouve  que  le  mobilier ,  qui  est  tombé  dans  la  so- 
ciété conjugale  du  chef  de  l'époux  qui  a  des  enfants 
du  premier  lit ,  soit  assez  supérieur  à  celui  qui  y  est 
tombé  du  chef  de  l'autre  époux,  pour  opérer,  toutes 
dettes  déduites ,  un  avantage  en  dehors  des  limites 
fixées  par  l'article  1 098  ;  dès  que  cetle  circonstance 
se  réalise,  cela  suffit,  et  il  y  a  ouverture  à  Taction 
en  retranchement ,  parce  que  dès  lors  la  légitime 
des  enfants  du  premier  lit  est  compromise.—- Il  n'y 
a  donc  pas  lieu  de  faire  exception  ici ,  comme  Pô- 
thîer  le  professait,  et  après  lui  MM.  Bellot  des  Mi- 
nières et  TouUier  * ,  en  faveur  du  mobilier  échu  par 
successions  pendant  le  mariage;  ainsi  que  le  re- 
marque M.  Duranton;  ce  "ttiôbiliér  étant  tbmbé  dans 
la  comtmmauté ,  s'y' cr^w/bnrf  avec' celld  que  les 
époux  y  ont  mis  lors  du  mariage  ;  il  peut ,  comme  ce 

'  "  PoTBitfl ,  ^«^.^  n*  560. 

*  PoTHiSR ,  Mariage,  n<*  553.  —  Beixot  des  MmtfcATS,  t.  lî,  p.  568/ 
—  TouujER,  t.  XIII,no290.  '  -        '      '    ' 
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dernier ,  constituer  un  avantage  indirect  et  prohibé  ; 
il  doit  donc  être  régi  par  les  mêmes  principes  ^ 

iS93. —  D'autre  part,  il  fiiut  rapprocher  l'ar- 
ticle 4496  du  troisième  alinéa  de  l'article  1527, 
relatif  à  la  communauté  conventionnelle ,  et  qui 
porte  :  «  Mais  les  simples  bénéfices  résultant  des 
i<  travaux  communs  et  des  économies  faites  sur  les 
(V  revenus  respectifs  quoique  inégaux  des  deux 
fc  époux,  ne  seront  pas  considérés  comme  un  avan- 
IV  tage  fait  au  préjudice  des  enfants  du  premier  lit.  » 
L'orateur  du  gouvernement  *  a  pris  soin  lui-même 
de  témoigner  que  l'intention  du  législateur  était  que 
cette  limitation  fût  étendue  à  la  communauté  légale 
comme  à  la  communauté  conventionnelle ,  et  que 
les  bénéfices  dont  il  s'agit ,  ne  devaient ,  dans  aucun 
cas,  être  classés  parmi  les  avantages  sujets  à  ré- 
duction. 

Il  résulte  de  là  que  les  bénéfices  ou  avantages 
provenant  de  l'inégalité  des  res^enus  respectif  des 
deux  époux  sont  en  dehors  de  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 1498,  qui  ne  porte  dès  lors  que  sur  les  avan- 
tages provenant  de  la  confusion  et  de  l'inégalité  de 
leurs  capitaux  ^ 

t>94.  — ^Le  droit  de  demander  le  retranchement 
des  avantages  fisdts  en  contravention  de  nos  articles, 
étant  exei*cé  par  les  en&nts  du  premier  lit^  on  s'est 

*  Dubauton  ,  t.  XIV ,  n*  520. 

*  LoGRÉy  I^gisL  civ,,  exposé  des  motifs  par  Beruxe,  t.  XlUf 
p.  289,  290,  n*»  26. 

*  PoTHiBR,  Mariage,  n*  652. 
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demandé  s'ils  devaient  profiter  exclusivement  du 
produit.  —  Dans  les  provinces  de  droit  coutumier, 
on  décidait  généralement  que  le  produit  de  Faction 
en  retranchement  devait  être  rapporté  à  la  succes- 
sion de  Fauteur  des  enfants  du  premier  lit ,  pour 
être  partagé  suivant  leur  droit  entre  tous  les  enfants^ 
même  du  second  lit.  On  y  suivait  en  cela  la  loi  Quo^ 
niant  (9  Cod.,  De  secund.  nupt.)}  contrairement 
aux  pays  de  droit  écrit ,  ou  conformément  à  la  no- 
velle  22  ^  chap.  xxvii ,  on  attribuait  aux  enfants  du 
premier  lit  seuls  le  produit  de  Faction  en  retranche- 
ment ^ — Il  est  difficile  y  sous  le  Code  civil,  de  ne 
pas  se  ranger  à  la  jurisprudence  des  pays  coutu- 
miers  ;  les  biens  retranchés  de  la  part  du  second 
époux  ne  Font  été  qu'en  vue  de  la  légitime  des  en- 
fants du  premier  lit,  mais  nullement  en  vue  de  leur 
assurer  une  part  plus  forte  qu'aux  enfants  du  se* 
cond  lit,  lesquels  ont  droit  aussi  à  la  légitime  sur 
la  succession  de  Fauteur  commun ,  et  à  Fégal  par- 
tage de  cette  succession.  Le  vœu  de  la  loi  est  rempli 
dès  que,  par  F  effet  du  retranchement,  les  libéra- 
lités excessives  faites  au  nouvel  époux  ne  peuvent 
pas  nuire  aux  enfants  du  premier  lit  ;  mais  on  ne 
peut  aller  plus  loin ,  et  on  ne  peut  les  en  faire  pro- 
fiter exclusivement,  sans  nuire  pareillement  aux 
enfants  du  second  lit ,  qui  ont  cependant  un  titre 

*  Le  Brun  9  Successions,  liv.  Il,  chap.  vi,  sect.  i«*,  dist.  3  et  5.  — 
Hbnrys,  uhi  supra,  quest.  59,  p.  407  à  427.  —  Pothier,  Mariage, 
n**  567.  —  Cf.  Brodbau  sur  Louet,  lettre  N,  somm.  3.  —  Ricard  , 
Donations,  IIP  part.,  n"»  1282  et  suiv. 
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é%B\.  D'ailleurs  c'est  uu  principe  certain  quo ,  dans 
les  successions,  on  ne  distingue  plus  suivant  Vori- 
gine  des  biens ,  et  que  les  héritiers  du  même  degré 
y  arrivent  tous  à  égal  concours  ;  ce  principe  serait 
\iolé  si  y  dans  la  succession  de  F  époux  remarié ,  il 
y  avail  des  légilimaires,  enfants  du  premier  lit,  ayant 
droit  à  une  certaine  catégorie  de  biens  comme  pro- 
venant d'avantages  prohibés,  puis  arrivant  ensuite 
sur  les  autres  biens  héréditaires  en  égal  concours 
avec  d'autres  légitimaires  du  même  degré  qu'eux. 
— *  Aucune  loi  n'autorise  une  pareille  solution. 
C'est  aussi  l'avis  de  M.  Duranton  ^ 

•  DuKASTOir ,  t.  XTV,  n»  5Î4. 
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